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COSTAÔLETIR-GÉIfÉaiX  SES  FQfAnCES. 
Aomr  1Ï7«  A  MAX  177«. 

It  est  peu  d'hommes  entre  lesquels  la  nature  ait 
établi  un  contraste  plus  prononcé  qu'entre  l'abbé 
Terray  et  Turç[ot,  son  succesœurj  forme  exté- 
rieure, maniëres^  moeurs,  sentimens,  procédés, 
sous  tous  les  rapports  ils  difl^raient.  Lorsqu'il  n'y 
«Tait  pas  opposition^  il  y  avait  au  moins  disparité,' 

TOM.  II.  I 
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et  ces  deux  ministres  semblaient  des  êtres  d'espè' 
cesdjTenef.' 

lia  vertu  la  plus  pute,  dâ  mœurs  sévères,  sans 
pédaBterie,  des  connaissances  profondes  <^ns 
l'administration,  des  taléns  qui  feraient  honneur 
à  un  homme  de  lettres^  un  amour  passionné  pour 
1«  l»en  pul^)  tdlâs  éteient  les  qualités  de  Tur- 
got  ;  sa  tète  était  toujours  dans  une  fermentation 
coQtinn^s,  toujours  occupée  d'améliorations  et 
de  projet»  ayant  pour  bulle  bonheur  de  ses  con- 
citoyens. 

Aux  yeux  de  Ttiçat,  tmite  Vesphx  humaine 
était  divisée  en  trois  classes  :  la  première,  qui  en 
composaitla  grande  masse  et  la  presque  totalité, 
était  formée  de  tons  ceux  qui  ne  s'occupaient 
point  de  spéculations  économiques  j  il  n'y  voyait 
que  le  résidu  de  la  société  j  et  lors  même  qu'il  s'y^ 
tiouvait  4^  opirit»  P^  àx^  talsn»  d'uQ  ordre  m-* 

qn'il  n'aperoevait  en  eux  qu'un  mérite  d'un  genrQ 
secoctdaire  et  hétérogkie  i  l'oljet  de  «es  médita* 
tjfVQs.  Les  contradicteurs  4e  ses  opinjons,  qui 
formaient  la  seconde  daafe,  lui  paraissaient  ou. 
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de*  bommee  stupide»  on  des  eèpVits  finux  ;  il  était 
nièine  assez  ordinaire  qu'il  leur  remuât  la  probité 
et  la  bonne  foi  ;  et  c'était  dans  leur  perversité 
qu'il  croyait  ^trouver  la  cause  de  leur  disienti- 
ment.  I^a  troîsicme  cUese,  peu  nombreuse^  et  à 
ses  ^eux  classe  d'élite,  était  composée  de  sn  sec- 
tateui^  ;  ils  lui  paraissaient  des  to«s«upériear«  en 
iuteUigeooe  et  en  ouM^e;  il  les  croyait  capables 
detoqt,  leor  conBait  les  fonetioos  auxquelles  ils 
étaient  qndquefojs  le  moins  propres  j  et  s'il  a  eu 
sujet  de  se  plaindre  de  leurs  iuBdélités,  leur 
croyance  l'a  disposé  à  l'indulgence ,  parce  qu'il 
portait  en  administration  un  véritable  esprit  de 
secte.  L'abbé  Terray,  sans  avoir  beaucoup  léflé- 
chî  sur  ce  qu'est  l'espèce  bumaine^etsansyéta- 
blir  des  distinctions,  estimait  que,  pour  presque 
tous  1b3  bommeSj  l'amcMir  ^  bien  public  et  la 
démonstratiûii  d'un  sentiment  nc^e ,  n'étaient 
^le  le  masque  de  l'intérêt  personnel,  et  que  le 
moyen  le  plus  sàr'dedisposer  d'eux  était  de  se 
servir  de  cet  tntéi^t  ^  maUtcumuement  cette  hon- 
teuse estime^  l'a  souvent  conduit  à  des  résultats 
justes. 
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Tut^t  avait  été  intendant  de  Limt^es;  ce  fut 
là  qu'il  commença  à  établir  les  principes  de  la 
secte  économiste  dont  il  devint  bientôt  le  chef, 
ce  qui  lui- valut  des  admirateurs  d'autant  plus  en- 
thousiastesj  qu'ils'étaient  moins  éclairés  parl'ez.- 
périeoce.  Il  abolit  la  corvée  dans  son  intendance, 
sui^nifÙB  dans  iei  viUes  l'xisage  de  taxer  le  pain  , 
et  laissa  les  boulangers  le  vendre  au  prix  qu'ils 
voulaient,  laissant  établir  la  concurrence  qui  ne 
tarda  point  à  eu  faire  baisser  le  prix.  Subordonné 
à  dés  fègleméns  qui  lui  déplaisaient,  et  aux  idées 
variabhes  des  contrôleurs-généraux  qui  se  succé- 
daient fréquemment,  Turgot  désirait  se  placer 
sur  un  plus  grand  théâtre,  où  il  pût  donner 
l'eàsor  à  ses  opinions.  Le  comte  de  Maurepas , 
qui  désiirait  ■entourer  lé  trône  d'hommes  ver- 
tueilx,  Tappela  au  ministère  de  la  marine,  qu'il 
quitta  pour  prendre  le  contrôle-général  des  fi- 
nances. Ordinairement  les  ministres  des  finances 
quittaient  leur  département  pour  celui  de  la  ma- 
rine, moins  pénible,  moins  orageux  et  plus  sta- 
ble :  Tiirgot  suivit  nnewoie  contraire  ;  il  quitta  la 
marine  pour  les  finances,  parce  qu'il  espérait. 
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piv  leur  recon^tution,  laiie  Ifi  bonheur  de  la 
natton. 

Nous  ne  croyene  pas  pouvoir  mieux  faiite  coi>- 
.naîti;eles  iûteotîons.de  Tui^t  qu'en  rapportant 
ici  teztudlement  la.  lettre  qu'il  écrivit  an  Roi  lors- 
.qu'il  fat  nommé  cojitrâleur-géuéral^ 

Paa4«ciùt  1774. 
«  Suie, 

n  En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  en- 
»  ocre  plein  du  trouble  où  nie  jette  Timmeasité 
»  du  fardeau  .qu'elle  m'impose^ agité  par  tous  les 
»  sentimens  qu'excite  en  moi  la  bonté  touchante 
»  avec  laquelle  elle- a  daigné  ioe  rassurer  ^  je  las 
»  hâte  de  mettre  à  ses  pieds  ma  respectueuse  re- 
u  connaissance  et  le  dévouement  absolu  de  ma 
»  vie  entière. 

H  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autorisera  re» 
»  mettre  soqs  ses  yeux  l'engagonei^t  qu'elle  a 
»  pris  avec  elle-même  de  me  soutenir  dans  l'exé- 
»  cntion  des  plans  d'économie  qui  sont,  en  tout 
»  temps,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'une 
»  uécessitéindispensable.  J'aurais  désiré  pouvoir 
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lo  sÈavz  DB  unris  xti  , 

»  lui  dérdi^peF  les  réfleriôiu  ^  ne  w^f^  U 
»  position  où  se  trouvent  les  finances  :  l6  temps 
»  nemelepermetpas,  et  jémef'ésérVedem'ex- 
»  pliquer  plus  au  long  quand  j'âtlrdi  pu  prendre 
N  dés  conoaissaoces  plus  esdcAbs.  Je  me  borne  en 
»  ce  moment  j  Sire  ^  à  tous  rappeler  ces  troiâ  |li- 
»  rôles  : 

»   PoUtT  DE  BARQCEAODTE  , 

»   PoiHT  d'aUGMEHTATIOH   d'iMPÔtS, 

n  PoiHT  T^txnmns. 

»  Point  de  banqueroute,  ni  aVouée,  ni  thas- 
H  qnée  par  des  réductions  ftffcâes. 

«  Point  d'augmentation  d'iîBpbsitionâ  :  là  rai- 
N  scHi  en  est  dans  la  dtoation  des  peuples ,  et  eù- 
»  core  plus  dans  le  cœur  de  Vo^  Majesté. 

»  Point  d'emprunt  :  partie  <^e  tout  emprunt 
»  diminuant  toujours  le  revenulibre,  il  nécessite, 
»  aùbdirtâeqnelqiMftempSjOulabanqueroute, 
V  ou  l'at^iiBmtation  d'jmpoâtions.  H  ne  faut , 
n  en  temps  de  paix ,  se  permettre  d'enipruQter 
n  que' pour  liquider  ses  dettes  anci^nnes^  ou  pour 
u  rembourser  d'autrei  emprunts  Mtsji  un  denier 
»  plus  onéreux. 
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N  Ponr  remplir  cet  trois  points  il  n'y  a  qu'un 
»  moyen,  <i^ast  de  rédoii^e  la  dépense  aiMlessou» 
M  de  la  reœUe^  et  aMez  au-dessous  pour  pouvoir 
»  économiaer,  chaque  aan^ej  une  Vingtaine  d« 
u^millioiis  pour  rembourser  les  detCes  andennâs  ; 
»  saiïs  cela  le  prémi»-  coup  de  canon  forcerait 
»  l'Ëtat  à  la  banqueroute  (i). 

»  On  demaùdesurquoiretrancher,  êtehaque 
n  ordonnateur,  dans  sa  partie,  soutiendra  que 
»  presque  toutes  les  dépenses  particulières  sont 
»  indispensables.  Ils  peuvent  dire  de  fort  bonnes 
à  raisons,  taiiA  comtae  il  n'y  en  a  point  pour 
»  feire  oequi  «st  impostàUe,  il  f^ut  que  toutes 
»  oes  raisons  <^dent  à  la  nécessité  absolue  de  l'é- 
»  oonomie. 

»  n  est  donc  de  nécessité  absolue  que  Votre 
H  Majesté  esiige  des  ordonnateuts  de  tOtttès  leS 
»  parties,  qu'ils  se  concetlent  avec  le  ministre  âeÀ 


()]  Ceci  doit  s'entendre  dfins  les  pnncipes  dç  Turgot , 
qui  ne  connaissait  point  d'autres  moyens  de  maintenir  le 
crcdit,  qnercconomîe,  la  bonne  foi  dans  les  opérations, 
et  dm  Ion  jaHcs. 
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M  finances.IleatiDdi^iensablf  ^'il  poisse  disea- 
»  ter  avec  eux ,  en  présence  de  Votre  Majesté  , 
M  le  degré  de  nécessité  des  dépenses  proposées.  Il 
»  est  surtont  nécessaire  que  lorsque  vous  aurez , 
»  Sire,  arrêté  l'état  des  fMids  de  chaque  dépar- 
»  lement,  vousdêFendiez  à  celui  qui  en  est  chai^ 
»  d'ordonner  aucune  dépense  neurdle,  sans 
u  avoir  auparavant  concerté  avec  la  finance  les 
a  moyens  d'y  pourvoir  :  sans  cola  chaque  dépaj^ 
»  tement  se  chargerait  de  dettes,  qui  seraient 
»  toujoura  les  dettes  de  Votre  Majesté,  et  l'ordoû- 
u  nateur  de  la  ânaoce  ne  pouirait  répondre  da 
»  la  balance  entre  la  dépense  et  la  recette.  ^ 

M  Votre  Majesté  sait^  qu'un  des  plus  g;randa 
>i  obstacles  à  l'économie  est  la  multitude  des  de- 
u  mandes  dont  elle  «st  conttnuiellemmt  assaillie  > 
1)  et  que  la  trop  gfrandé  facilité  de'ses  prédéces- 
u  seura  à  les  accueillir  a  malheureuàemçQt  auto^ 
»  risées. 

M  Ilfaut,  Sire,  vousarmercontrft  votre  bonté 
»  de  votre  bonté  même  ;  considérer  d'où  vient 
»  cet  aident  que  vous  pouvez,  distribuer  à  vos 
»  courtisans,  et-comparer  la  misère  de  ceux  atix-, 
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»  quels  on  est  quelquefois  obligé  do  rarracher, 
M  par  les  exécutions  les  plus  rigoureuses^  à  la  si- 
tt  tuatioD  des  personnes  qui  ont  le  plus  de  titres 
»  pour  obtenir  vos  libéralités. 
'  »  H  y  a  des  grâces  auxqudles  on  a  cru  pouvoir 
»  se  prêter  plus  aisément,  parce  qu'elles  ne  por- 
»  teiit  pas  immédiatement  sur  le  Tfésor  royal. 

»  De  ce  genre  sont  les  intérêts,  les  croupes, 
»  les  privilèges  :  elles  sont  de  toutes  les  plus  dao- 
»  gereuses  et  les  plus  abusives.  Tout  profit  sur  les 
n  impositions,  qni  n'est  pas  absolument  nêces-^ 
»  saire  pour  la  perception ,  est  une  dette  consa- 
»  crée  an  soulagement  des  contribuables  et  aux 
I»  besoins  de  l'Etat.  D'ailleurs,  ces  participations 
M  an  profit  des  traîtans  sont  une  source  de  cor» 
N  ruption  pour  la  noblesse  et  de  vexation  pour  le 
»  peuple,  en  donnant,  à  tous  les  abus,  des  pro- 
it  tecteurs  puissans  et  cachés. 

»  On  peut  espérer  de  parvenir ,  par  Tamélio-^ 
N  ration  de  la  culture ,  par  la  suppression  des 
»  abus  dans  la  perception ,  et  par  une  répartition 
»  plus  équitable  des  impositions ,  à  soulager  sen- 
»  siblement  les  peuples  sans  diminuer'  beaucoup 
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»  les  revenus  publicg.  Hais  ai  l'économifl  i^a  yré- 
}*  cédé ,  aucune  réforme  n'est  potable ,  parœ 
»  qu'il  n'en  est  aucune  qui  n'eutraîoe  le  risque  de 
»  quelque  intemiption  dans  U  lUBrclie  des  re- 
»  couvremeos  ,  et  parce  qu'on  doit  s'attendre 
>>  aux  embarras  multipliés  que  feront  naître  les 
»  manœuvre»  et  les  cris  des  hommes  de  toute  es* 
»  p&ce  intéressés  i  soutenir  les  abus }  car  il  n'en 
»  est  point  dont  quelqu'un  ne  vive. 

»  Tant  que  la  finance  sera  oontinuellement 
Il  aux  ezpédîens  pour  assurer  les  services  ^ 
»  Votre  Majesté  sera  toujours  dam  la  âépen>* 
»  dance  des  financiers  ;  et  ceux-ci  seront  tou- 
a  jouis  les  maîtres  de  iaîre  manquer  ,  par  des 
N  manœuvres  de  places^  les  opérations  les  f^us 
»- importantes.  U  n'y  anra  aucune  amélioratioB 
»  possible  ;  ni  dans  les  impositions  pour  soulaeer 
»  les  peuples ,  ni  dans  les  arrangcmeDS  relatifs 
».  au  gooTeruement  întérieiu-  et  à  la  légidatien. 
V  L'autorité  ne  sera  jamais  banquille  ,  parcs 
H  qu'elle  ne  sera  jamais  chérie  j  et  que  les  mécour 
I)  tentemens  et  les  inquiétudes  des  peuples  sont 
)}  toujours  Iti  moyen   dont  les  inti-igans  et  le» 
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M  ma^intenUoiiait  M  aerveDt  pcnu*  ouâUr  des 
»  troubles.  C'est  dooe  sartotit  de  l'iocHioaïie  qne 
p  dépend  la  prospârité  de  votre  rigoe^  la  cklipe 
.  .»  daos  l'iiitérieiir,  la  coDsidératiDDan-dcibo**, 
f  le  bonheur  de  la  tutioa  et  le  rttie.  Je  d(Mr  ob- 
N  terver  à  Votre  Majesté  que  j'efiUa  ea  pUoe 
»  dans  une  conjoncture  Ctcheuseparles  in^uié-^ 
»  tndes  fortiSées  ;  par  la  fermentation  d«s  esprits 
»<  depuis  quelques  aanéas  ^  par  la  vari^ioa  dans 
a  les  principes  des  administratciusj^rqudques 
»  opérations  imprudentes  ,  et  surtout  par  une 
»  récoke  qui  parait  aToir  ét^  niédioan.  S^r  cette 
}>  laatière ,  comme  sur  beaucoi^  d'autres ,  je  ne 
n  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  mes 
X  jowcipes  sans  les  avoir  examinés  et  discutés, 
u  soit  par  eUe-^n^ne  ^  soit  par  des  personnes  de 
B  confiance  en  ffi  préRnce;  mais  quand  die  en 
»  aura  reconnii  la  justice  et  la  nécessité ,  je  la 
» .  rappHe  d'en  maisitenir  Tetécution  avec  hr- 
M  lùeté,  sens  se  laisser  ei&ayer  par  des  fumeurs 
»  qu'ilestabSt^umentimpos^^d'éviteren  cette 
fi  matière ,  quelque  sjstoBK  qu'on  stÛTe  ,  quclqu* 
»  çoodnitequ'pBtiaute. 
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»  Vtnlà'  les  points  que  Votre  Majesté  s  Hen 
N  TOida  tne  permettre  de  lai  rappeler.  EUe  n'oit- 
N  Uiera  pas  ija'en  Técwant  la  place  de  cootrô-  * 
»  lear-^néral ,  fai  senti  tout  le  prix  de  la  con- 
»  Sance  dont  elle  mtioaore.  J'ai  senti  qu'elle  me 
»  conBaitleboohenrdesespenpIes^etjS'ïlm'est 
M  permis  de  le  dire ,  le  soin  de  iaire  aimer  sa  per- 
9  sonne  et  son  autorité  ;  mais  en  même  temps 
>■  j'ai  senti  tout  le  danger  auquel  je  m'exposais. 
»  J'ai  prévu  que  je  serais  seul  à  combattre  contre 
»  les  abus  de  tout  genre ,  contre  les  efforts  de 
«  ceuxquigagnentàcesabus,  contrelafbnlexles, 
»  'préjugés  qui  s'opposent  à  toute  réforme ,  et  qiu 
M  sont  un  moyen  û  puissant  dans  la  main  des  gens 
n  intéressés  à  éterniser  les  désordres.  J^urai  à 
B  lutter  même  contre  la  bonté  naturelle  ,  contre 
M  la  générosité  de  Votre  Majesté  et  des  personnes 
»  qui  lui  sont  les  plus  chères.  Je  serai  craint, 
V  haï  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour , 
»  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grices ,  et  on  m'im^ 
M  putera  tous  les  r^iu  ;  on  me  peindra  comme 
»  un  homme  dur  ;  parce  que  j'aurai  représenté  à 
»  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  ceux 
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»  mime  qu'^e  aune  aux  «Upetu  de  la  «ubus- 
»  tance  de  son  peuple.  Ce  peuple ,  auquel  je  me 
»  serai  sacniié,  ettsi  aùéà  tromper,  qae  peub- 
a  être  j'encourrai  aa  haine  par  les  mesures  mfimfls 
». .  que  j-enîpkùeraî  poor  le  défendre  centre  lei 
)t  vexations.  Je  serai  cafemnié ,  et  peut-être  avec 
M  asew.de  vraisemUance  pour  m'ôter  la  con^ 
u.  £a]Dce(ieVotreUaje9ti.Jeiieri^;retteràid  point 
»  de  perdre  une  place  à  laquelle  je  ne.  m'étais 
H  jamais  attendu  ;  je  sois  prêt  à  la  remettre  i 
N  Votre  Majesté  dès  queje  ne  pourrai  phise^érer 
»  d'y  <étre  ntile  :  mais  son  estime  ,  la  réputation 
»  d'iatëgrité ,  la  bienveillance  publique  ,  qui  ont 
m  détenniné  son  choix  en  ma  faveur ,  me  sont 
»  plos  chhn*  que  la  vie;  et  je  conn  le  risque  de 
n  les  perdre  ,  méeie  en  ne  mutant  à  mes  yeux 
»  aucuns  reproches. 

»  Votre  Majesté  se  souviendra  que  c*«st  sur  la 
n  foi  de  ses  promesses  que  je  me  charge  d'un 
».  Ëirdeau ,. peut-être  an-dessus  de  mes  fi»%es; 
M  que  c'est  à  elle  personnellement,  à  Hionnéte 
M  homme ,  à  l'homme  juste  et  hon  phitAt  qu'au 
w  fioî  que  je  m'abandonne.  '  . 
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»  J'ose  lui  répéter  ici  c%  qu'elle  a  bien  ViHiht 
M  entendre  et  Approuver.  La  iMHitétittendrinante 
»  avec  laquelle  eUe  à  daigné  preaser  mes  mains 
»  dans  1«8  siennes ,  tomme  pour  accepter  mon 
H  dévoilement)  ne  s'eSacer^  jamais  de itionaou- 
»  TOnir}ettesontiendramottcoura|re}dleapour 
»  JQ^is'  lié  mon  bonheur  personnel  avee  les 
H  intérêts ,  k  gloire  «tle  bonhear  de  Votre  Ha- 
«  jiai.  » 

.  Le  premier  loin  dç  Tn^;ot  ^  d'abolk*  la  cor» 
Tée  daiw  toute  l'étepdne  du  royanmé,  et  de  ren-> 
dré  libre  le  copiinienoe  dies  grains  dans  l'intérieur 
de  h  France.  U  «ippnmd  us  impôt  additionnel 
de  buit  spus  pour  livre  qu'on  vvait  (qouté  aux 
droite  de  péage.  Les  pensions  étaient  retardées  d« 
trois  années  ;  Tui^t  en  6t  payer  deux  à-la^it 
de  toutes  celtes  qui  n'excédaieat  point  ^oo  livres, 
ç'estr^-dJM,  de  toutes  celle»  qui,  nécessaires  à  la 
snbsistaoee  ,  OQt  été  aoeord^  comme  une  juste 
réenmpmse ,  «u  «o«t  du  mcùns  de  Téritables  au- 
mônes. Pendant  son  miBÎsiibre ,  dles  ont  été  re« 
mises  ato  «ouraat;  tandis  que  le  paiemoit  de 
toutes  tes  autres  et  celnidee  arrérages  âta  traites 
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^lei  aof  csénoxÀelK  de  l'État ,  inreot  également 
accélérés. 

Par  suitede  la  liquidation  ordoimée  en  1764 1 
pluàftiuB  cito|f  eog  avaisvt  perdn  leurs  créances  par 
la  difficulté  4*eiitendr«  et  de  HmpHr  les  forme* 
eontpUqnées  qu'oo  leur  vrait  preMiftes.  Tu^t 
lQinitabUt.daD^  IcutsdroiU ,  liinpHâa  les  formes 
uig^^etidomutaixiai^pourles  rempUr.  Il  vit 
CB  même  tempft  que  les  ^is ,  les  formalités  né- 
cenairq  noèùmat  preiiqac  ntsUe  la  joi^stanoe  des 
rentes  d'une  UÈs  petite  valear  j  il  ordonna  le  rem^ 
iMmrsement  da  cdSe»  qiù  étaient  a^nleasons  de 
douu  livres. 

Dis,  millions  de  Iettre»-âe-K;hange,  dues  pour 
des  -avaBOBS  £iilË3  à  «o»  6oloi)ies  ,  étaient  exi^* 
Ues  d^nus  cinq  àas,  et  le  paienient  en  était  8as-< 
peiidu.  Tii^«t4it  paya  d'al^ord  pour  i^^^^coo 
livres,  assura  tm  million  de  fonds  par  an  ponr  1t^ 
paisraeiit  du  reste ,  Ht  (Miii  de^.contrats  i  quatre 
pot»  eeni  |à  oenx  des  pessessears  qui  les  préfi^ 
remmt. 

Tandis  que  Turçot  dîminnait  la  dette  ciigible, 
et-talsatt  des  remboursemens  utiles  ata  citoyens 
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pauvres,  de  l'antre  il  diminuait  lu  anticipations, 
autre  source  de  la  chute  du  crédit  public.  H  te 
rétaUit  promptemeut  :  les  effets  se  rapprochèrent 
de  leur  taux  naturel;  qu^ques-uns  furent  an 
pair.  Turgot  autorisa  les  états  des  province,  les 
corps,  à.eiQpmnter  à  quatre  pour  cent,  afin  de 
rembourser  les  capitaux  dontils  payaient  un  in- 
térêt plus  haut  j  mais  il  exi^  eu  mérae  temps  cte 
tous  les  corps  de  n'emprouter.qu'^  assurant  des 
fonds  pour  un  remboot^eAieDt  saoço^if  ^  précath* 
tion  nécessaire  pour  maintenir  le  cnédit. 
.  Lesempruntspartiçu^en,.le$iiQods,aTaqcé9aii 
Trésor  royal  ou  fourni»  dans  les  entreprises  -de 
finances,  se  négociaientàunintérêtdéjà  moindre; 
çt  on  avait  la  perspective  de  le  vplr  bfù^^r,  qq— 
core.  Le  m^veau  contrôleur-généi^l  s'^it  ^uj^- 
eQHollaii4e,  d'un  emprontde  60  loiUictQS  à.mïànf( 
4exinq  pour  cent.  C^t  emprunt  était  alprs  dpns 
les  finances  du  r^yaniçe  un  phénomène  extraoïy; 
dinaire  que;  la,  retraite  de  Tui^gpt  empêcha  d'a*^ 
voir  lieu.  Le  premier  emprunt  qui  eut  lieu  sous. 
Ougny,  son  successeur,  quoique  beaucoup  moins 
considérable ,  fut  au-delà  de  six  et  u^  quart,  mat* 
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gré  l'appât  encore  séduisant,  quoique  un  peu  usé, 
d'une  petite  loterie. 

On  avait  multiplié  les  cfaai:g;es  de  fittance  dans 
l'unique  vue  de  se  procurer,  parla  première  .vente, 
une  ressource  momentanée.  Presque  tous  les  of&* 
ces  étaient  douUes  f  les  caisses,  également  midti» 
pliées,  avaient  chacune  des  t^fésbriers  et  des  con? 
trôleurs.  Turgot  se  proposa  de  réunir  sur  une 
seule  tête  Iës  diaf^es  doubles ,  de  faire  rembevp- 
aer  ceUe  qui  s'éteignait  par  celui  qui  conservait 
Vautre,  et  de  supprimer  les  gages  de. la  chatgjs 
dont  le  possesseur,  réunissant  les  droits  d'exercice 
attacliés  à  deux  places,  se  trouvait  suffisamment 
dédommagé.  Cette  opération  avait  été  exécutée 
pour  les  recettes  des  tailles.  Une  autre  opération 
sur  celle  des  impositions  de  Paris  a  produit  pa- 
iement une  diminution  de  frais  inutiles. 

Ce  fut  sous  le  ministère  de  Turgot  que  fut  éta- 
Wie  la  Caisse  d'escompte.  Le  projet  avait  d'abord 
été  présenté  à  l'abbé  Terray,  qui  ne  l'avait  point 
adopté  j  le  comte  de  Maurepas  l'approuva ,  et  un 
arrêt  du  Conseil  autorisa  l'existence  de  cette  asso- 
ciation et  en  prescrivit  les  opérations  et  le  régime, 
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qui  avaieBt  ponr  objet  d'escompter  à  quatre  pour 
ceQt  les  lettres-de-chaDge ,  et  de  Mre  toiqber  au 
même  intérêt  le  taux  commun  de  l'escompte  (i). 
.  Toutes  ces  améliorations  étaient  bien  insuffi- 
santes, pour  remédier  aux  maux  de  l'Etat;  Tuigot 
ne  voyait  que  les  choseset  ne  s^occupait  point  assez 
«tes peisonnes;  chez' lui,  une  apparente  dureté, 
qui  avait  pour  principe  la  pureté  de  son  Ame ,  loi 
pcàgnait  les  hommes  comme  animés  d'un  égal  dé- 
sir du  bien  public,  ou  comme  des  fripons  qui  m 
méritaient  aucuns  ménagemens.  Lorsque  son  édit 
tur  les  corvées  fut  signé  du  Roi,  on  re|igsg;ea'à 
dîner  avec  le  premier  président  du  Parlement  et 
quelques-uns  des  principaux  membres  de  ce 
corps ,  dans  Tidée  de  le  mettre  à  portée  de  les  disr 
po^r  favorablement  par  des  prévenances  qui , 
de  la  part  d-un  honune  en  place ,  pouvaient  avoir 


(0  Ceux  qui  désireront  connaître  le  détail  de  la  mar- 
che et  des  opérations  de  la  Caisse  d'escompte ,  liront 
avec  iotërél  le  Compte  rendu,  depuis  son  originr(i^  mars 
1  •j'j6)/usqu'à  sa  suppression  ( a4  aoOt  1 7y3J>  qu'a  publié 
U.  XAiroo-X.adebat.  Paris,  1807,  in-4«. 
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tant  de  poids  :  l'argot  dit  quelques  mots  d'un  air 
froid  et  sentencieux.  Un  de  ses  amis  voulant,  à 
plusieurs  reprises ,'  l'engager  à  faire  des  avances  et 
des  politesses  plus  marquées,  lui  dit  :  u  C'est  le 
1»  moyeii  de  feire  passer  votre  édït.  —  Si  le  Par- 
»  leitientTeutle  bien,  répondit  Turgot,  il  enre- 
«  giâtrera  '  l'édit .  ^i  Et  3  dantinua  à  garder  ses  ma- 
ïriferes  froides  et  réservées.  L'âùstérité  de  ce  carac- 
tère, qui  nelui  permettait  pas  d'user  de  souplesse 
tit  de  roénagcmens  pour  assurer  le  succès  dé  ses 
opérations.,'  a  (ait  dire  délai,  par  opposition 'à 
l'abbé  Terray,  «  qu'il  faisait  fort  mal  le'oien,  et 
■»  l'abbé  fort  bien  le  nfïàl'.i>    ■  '  ■' 

"■  Ses  premiers  pas  dans  W  riouvelle  carrière  fu- 
ïéùt  mai^i^ués  ïl)at  plusieurs  fautes  :  il  fit  arrêter 
les  agens  de  l'abbé  Terray  pour  l'approvisionné^ 
Thcnfdés' btés,  'cwinmc coupables  de  manoèiivres  j 
ce  qui  fit  concevoir  au  peuple  des  soutw^^j^ 
auxquels  il  n'est  qae  trop  disposé  dans  le»  temps 
de  disette.  Après  avoir  fa^t  cet  dclat,  il  neipia 
trouver  ces  agens  en  tort,  soit  qu'ils  n'y  Fussent 
point,  soit  qu'il  n'eût  pas  pris  dés  ftiesùrés  âfseï 
promptes  et  assez  justes  pour  acquérir  des  preuves 
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de  leurs  manœuvres.  Impriment  à^mta,  s^^t^, 
il  Fa  été  encore  dans  ses  a^  de  bjepf3ia9fufe;j  fi 
a  pris,  pourse»  coopéï-atem«,4e?6PP8  fl^^î»  )»t!?*^ 
dont  souvent  les  idées  étaient  g^uck^ .  çt,  l'^p^ 
rience  nuUe;  d'autre  part;  pburse.lwîe.Tegrçtm' 
daos  le  Limosia  oùU  avait étéjii^ttcp^nt,  il#pr 
cor^  à  «sne  pA)yiDOe  Une  dimiimliiop .  du,  /fifiJ^- 
tant  de aes tailles,  qui  Sat'T^faiie KnaMgiti«^%- 
tion  sur  les  provijacBs  voiftiiett»,  s^fut  qu'Ai,  7  i^ùt 
preuve  que  «es  jm):<ùiceB  fusM-^t  iin|ip)|éf»,d^|»» 
une  iH-pportion  raeias  loirte  tgfe  1^  LMi>p^a{,vçt 
sans  qu'il  «Ht  été  fut  vérificatipq  qut,|):^^^.|Çe 
rejet.  U  y  avait  déjà  eu  des  esçi^^es.d?  <^J^- 
veurs  irrégali^«s(i),  laaift  ce»  ejiçm^^.l^eijfor- 
.maieftt  fomt  aotoNaatioB  pow  uii,ipi]ust]ie,affû 
de  la  justice.  -  <  :  «  - 

LeivéCfAteaNa,ititAmaûys^ianoragç^foT- 


(  i  )  Quand  le  cardinal  de  Flei:ry  fat  pr>>icipal  ministre, 
tl  Çl-ifccorJor  4  la  vigiierie  de  Frej«»,  où  it  avait  ^té 
évique,  une  dlminulion  d'impAl  qi^il  fit  r^pxrlir  lUf  les 
Itutres  vi^eries  de  la  Provence,  uiw  prouver  que-.eeUe 
vigusrle  fdt  plai  impfnév  que  1« ant^u. ,  ;  ..  , 
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Tti*iiV'Sit  ktté'Se  U  ijapitele':  des  brigands,  criant 
tjulls'tnatiquaieBtdépain  et  payant  arec  de  l'or 
lè'Mé  qu'ils  fbrçaimt  de  leur  donner  à  vît  prix  et 
rfltUi  réTebaaiènt  énsoîle^  ameutant  le  peuple 
itVèt'de  fsmi  arrêts  d«  Conseil,  iraprimSB,  traînant 
à^i^etft'fâ'p<^puIaOe  deS' villages,  pillÎK-entsuc- 
éfes^èmeilt'Iies  marchés  le  hitig delà  Basse-Seine 
«t'de'fOi»e.'Ilsetiti^rÂitdaD8l*aris,  dêvattèrent 
'ijilelq'àeia  ÏXtQbiquËs  àSe  koutang'ers,  easay^reat  de 
''ibuleVfef ■  le  peuple  et  tie  ■firent  qtie  l'effrayer.  Il 
'eût  èt&'ir^  dfe  dfeBipfe*  cfeS  ftisârrËctfoDs  en  se  bor- 
■iia^t'tfîirriltaf  les  meaeUW  ;  mai»  Tui^çot  crut  re- 
'~ë6ilnaltrej  dans  cette  âehauflburée,  bu  système 
t»An^ét'dti'i^Sbi^''on,  et  dobna  aux  rérdtâs  une 
"bààeé'hnpèi'tance  par  tes  moyeas  extraordinaires 
qn'il  employa. 

-"'  ''  Tiil^iot  obtint  de  Lottis  IViî  une  BÎgtaature  en 
.  Jilanc  qui  mettait  à  sa  disposition  toutes  les  trou- 
pes; il  se  rendit  aussitôt  à  l'hôtel  des  cbevau-lé- 
,gers  de  Versailles,  et  quoiqu'on  fut  aii  milieu  de 
la  nuit,  les  Bt  partir  pour  Pontnise.  D^  le  len- 
'demain ,  d&  concert  avec  Je  mat-^hal  de  Biron  ,  il 
oi^nisa  un  pian  de  campagne  pour  prévenir  de 
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nouvellet  émeutes et.protéfferranivage  des  grains. 
Les  mousquetaires  noirs  furent  placés  sur  la  rive 
droite  de  la  Marne,  les-mousquetaires  ^ris  sur  la 
Basse-Seinç,  les  gendarmes  et  chevaa-légers  sur  la 
Haùte-Seiue  ;  les  gardes  françaises ,  Içs  Suisses  et 
les  invalides  gardèrent  les  feuboui^  et  les  bouti- 
ques des  boulangers.  H  fut  défendu  de  s*attroaper 
et  d'exiger  le  pain  au-dessous  du  prix  CQuraat, 
sous  peine  d'essuyer  le  feu  des  troupes  royales,  et  . 
d'être  jugé  prévôtalement. 

Le  maréchal  de  Biron,  qui- prenait  les  «Hulres 
de  Turgot,  avait  sous  lui  quatre  lieutenans^éhé- 
raux ,  un  état  major ,  des  aides-de-camp  de  tous 
les  corps  :  le  quartier-général  était  à  son  hôtel, 
et  l'armée  était  de  25,ooo  hommes  Les  appoio'- 
temens  des  ofBciers  supérieurs  étaient  payés  sur 
le  pied  de  guerre.  Le  mardcbal  avait  30,000  li- 
vres par  mois,  outre  une  somme  de  40)00o  livres 
par  an  po.or  sa  taUe.  Au  gaspillage  momentané 
qu'avait  occasionné  Témeute ,  on  »ibstitua  le 
mal  réel  et  plus  durable  d'un  armement  mili- 
taire qui  coûta  -pghs  d'un  million  à  l'Etat.  Op  ne 
manqua  pas  de  chansonnei;  lçfn^i)âchal  de  fiiron 
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lur  son  tioaveau  a>mniandeiDeDt,  et  la  puérile 
importance  qu'il  y  mettait  lui  attira  ce  couplet  : 

Biron  ,  tes  glorieux  travaux , 

En  depîl  des  cabales. 
Te  font  passer  p6ur  un  h^ros 

Sous  les  piliers  des  halles; 
De  rae  en  rue, au  petit  trot. 

Tu  chasses  la  faminej 
Général  digne  de  Turgot, 

Tu  n'es  qu'on  Jean-Farine. 

On  appela  cette  expé^tion  militaire  :  la  guerre 
tiesj'arines'i  La  commiseion  prévôtalefit  pendre, 
avec  l'appareil  le  plus  imposant ,  deux  individus 
à  tme  potence  de  quarante  pieds  de  haut.  Lelieu- 
tttiantdepc^ce,  Leaoir^  fut  destitué  et  rempladé 
pas  un  économiste  qui  n'entendait  rien  ea  admï- 
nistration  .'Toutes  ces  mesures  violentes  aecontri- 
buèrent  pas  peu  à  faire  des  ennemis  à  la  secte  Tnr- 
got.-LeParlentent,  qui  était  afBIgé  devoir  tontes 
ces  scënes  tumultueuses,  avait  rendu  un  arrêt  'vio- 
lent dirigé  contre  le  système  des  économistes  et 
contre  la  liberté  du  commerce  des  g^ns  ;  il  avait 
ann(HH^  que  Iq  Boi  serait  supplié  de  fiûre  baisser 
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r^tré«.(iQ>ia  mtU.  T^3«t  oourtla  unità  Veiw 
S3i)]te»>'réï£ille  k'Roi.«t  plusieura  menibres  dn 
Canieil }  bbtifliit  d»  mpnatque  i(iw  les  affiches  dQ 
l'ftmgt  du  ParlemtQt  aetofit  çouvwtc*  et  rempla-r 
cêe»  par  des  pkcbiids-^qiui  dâEetulaat)  &h  >Dom  dn 
Aoiy  lM*lti»i^WDe«a)  SQUS:peÎBede  moitj  cette 
déeîsipu-fut  puUîée  aaiis-la  sigQatur&'-dtauauti 
nriniatK  d'état;,- et' affichée  par  vbîé  jHirémedt 
militaïtei  LaPerlameKt  £ut  maadj  tè  Ifeudemaiik 
A  yeruillei  ;  !iaAiBL,'d)après.le.oonaeA  du.ceait*  dfe 
JBBDr<4pa»>.  la  ilécjatatiaoïjiaite  .4aQ8  lé  litde  jas* 
tide  soï>eiraat  à  atjf  ihûeri  à  'la  jnndùitiQB  pi^vâlalfe 
^'fnioitiQnrdeB  Indlfû^  anféték  Le' fiaiUmeqC 
lut  «tàfnlide  «stts  ^dhptnifMn^.tipniiuij  attifa; 
•TodteaEideU  piuiitiaai  dcs'onipal^Bn  I 
-  'HoaS'aTans,v«4|Dâ^'S0U9l'aJiilîéiT-arra3ijl^'gcnè- 
vernemoit,  de  connivence  avec  des  Bien«pt»- 
ie«n/B«iU  ÊBtlfl  eotaBKn»èBtfpmitB;  Tur^t, 
■«■  eBtiaM.Rni  iwni^re.;  deoitai  aMi->le*^anip 
■BctâMartéitUnitée  aux  transactiotis  des  grains, 
«ans  s'anumr  par  des  nwsuns  de-prévoymce  qne 
..c«»e«abltaiio«  alii^ente^v  fàt  r^rtie  t^fttemant 
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•ortonïle  sol-dn  royaume,  et  niw ae douter  <{u0 
le  pbwage  sulût  dn  monopole  i  nu  oommerce  li- 
bre pouvait  avoir  des  saites  fimestea.  Pent&nt 
que  la  loi  de  la  liberté  du  oommerce  det  gtaioé 
faisait  Terserdasaag',  Tm^ot  fat  oMîgédedon- 
Dèri  damleBinoTiDoes,  desordres  destructif  d« 
CMte  liberté.  Il  araUfait  approviRDnDereiftntoT«- 
dînatreiiient,'et'à- prix-forcé,  la  Lorraine,  arfee 
des  Ués  de  k  Gbanpagae.  Â  Vapprodifr  du  aaere, 
les  amis  de  Turgot  lui  firevt  craindre  la  dÏMtte  1 
Aeims;  il«eAéeiâa-àfaire,r^orterdelaLorrahie 
cesmémesblésqui  y  avaient  étdexportësàgran^ 
fiais.  Sains  cetiJe  précautiott^  il'  eAt  été  possible 
.qoe  kt^cérémonie'fî^  tntuUée  par  les  -violenoa 
d'au  pénale  laméU^ae.  En  un  mot,  to«to  b  con- 
duite de  TiMigot,  en  maîtres  de  subeùtaïuses,  ne 
fiât  .qu'un  oiohaineraent  de^fanies  et  de  contra* 


Peu  de  mini^ties  ont  en  des  idées  pins  Taatcs', 
une  conception  aussi  hardie  que  Turgot;  son  es»- 
prit  tenait  delà  nature  du  génie;  il  apeTce>«ut 
toutes  les  affaires  sous  les  plus  grands  rapports, 
«A  aoadait  les  iléineii9>  en  pendrait  l'èaseace; 
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nup.raalèeonanmeat  il  voyait  toat  en  abstra»* 
tioQ,  dédai^ant  de  porter  les  regards  sur  les  faits^ 
ne  &isBDt  aucmie  attention  an  pays  qu'il  régissait, 
a«  siècle  où  il  vivah,  aux  institutions  établies, 
aux  nsages  adniia  ,  aux  préjugés,  aux  intérêts: 
Quand  même  ses  idées  auraient  été  justes,  il  att- 
rait échoué  dans  toutes  ses  entreprises ,  parce 
qu'il  ne  savait  manier  aucun  des  moyens  néces*- 
laires  pour  les  faire  réussir;  il  voulait  gouvemef 
par  des  d^onstratîons ,  ne  considérant  l'homme 
qœ  comme  un  être  intelligent,  et  non  comme  un 
être  sensible  et  mu  par  rintérêt.  -     - 

Tui^ot,  au  lien  de  remédier  à  des  matix  instans, 
et  de  pourvoir  à  l'acquit  des  chai^pes  et  des  dettes 
de  l'Etat ,  ne  s'occopait  que  de  la  formation  d'un 
nouveauplan  d'administration.  Tandis  qu'il  pro»- 
-crivait  tout  magasin  de  blé  pour  le  compte  du . 
gouvernement ,  le  peuple  était  nourri  avec  les 
Ués  emmagasinés  par  l'abbé  Terray.  Tandis  qu'il 
-eensaraît  les  moyens  de  finance  employés  par  ce 
prédécesseur ,  il  pourvoyait  à  l'acquit  de  la  d^ 
pense  sivec  l'argent  obtenu  par  ces  mêmes  moyens, 
toutes  les  dasses  de  la  nation ,  et  principalement 
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colles  qui  avaient  le  pIus.dei»>onexité  avec  l'admi- 
nùtratîpu,  étaient  e%ayées  des  innovations  qu'oA 
se  proposait  de  sobstituer  à  leurs  r^emens  et  ^ 
leurs  uaag^.  La  magistrature  était  ennemie  de  tout 
esprit  de  secte  j  le  clei^  redoutait  un  ministre 
connu  par  ses  préventions  Qontre  les  concessions 
faites  à  l'ordre  ecclésiastique  ;  les  gens  de  finance 
s'attendaient  à  la  subversion  des  conttibutioos 
dont  le  recouvrement  leur  était  confié.  INecker, 
qui  exerçait  une  haute  influence  dans  la  société^ 
avait  déj_à  fait  connaître  au  public  les  erreurs  de 
Tut;^t([).  Cette  indispositioa  g;énérale,  toute» 
cesfasUes,  et  la  contradiction  de  tout  le  Conseil, 
qui  avait  plusieurs  fois  éclaté  sous  les  'yeux  du 
Roi ,  donnèrent  au  comte  de  Maurepas  une  grand? 
facilité  pour  faire  revenir  Louis  XVI  de  son  en- 
thousiasme pot|r  Turgot  (3).' 

Ce  'monarque  commença  dès-lors  à  lui  témoi- 

ti.)  Dam  ion  onvrage  iatitale  :  Essai  sur  iaLégùla- 
tibn  et  le  commerce  des  graùts. 

(3)  Le  Roi  avait  dit  :'«  II  ii'y  a  que  Turgol  et  moi  qui 
*  atoiivns  le  peuple,  a     '         ' 
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gdér  unt!  ftfeideor  qui 'Aurait  ■i)il^'hlî''fiiiiré'ï<i*i*^' 
éèntîr  son  'renvoi ,  s'il  avait  en  plus  'de  tttt ,'  J>li^ 
de  conâàùsaDCe  d^s'homineâct d'éla  èahr.'Tut-g^^' 
i  son  dernier  travatlj  proposa  'lù  Itdl'di^ltti  fii*  ah 
ihémôîrèstii-iésprîncîpésderàfFairedôfiVflaVdit 
à  lui're'ndre  Compte;  (^r  il'^ît  ^b^TboBItUd^ 
de  présentera  ce  jennèprîàcéys^lrtbni'lës'lïerire» 
tt'af&irM,  aèsitiimcfire*'e*t>oii<îft descpribcipte, 
pbiir  t^fldortriiiei'/et  ti4  s^àjpWée^iit'pàs  qfa'H 
ne  rêiœtsJisàilj'iie^ùiS'q^u^iïiie  teroj^V  qti'ÏL'Tèn- 
'ttiiyèr.  Sàr 'là  pTOposrHon  dé  cette  notivdte  !ec- 
tùre, leRoi dit  i  «  Encot-euiï mérnWrc!  Ji  Jt'l'è- 
coiita  avec  ennui ,  et'  à  la'SnTtiiideiiianda  ':  '(/  Es^-ce 
»  tout?  — Oui  ,  Sire,  dit  Turgot.'-i'Tant 
»  mieux,  h  répartit  le  Boi,  et  il  s'en  alla.  Turgot 
ii*aperçut  dans  ce  procédé  que  quelque  humeur 
da  moment  ;  deux  heures  après  il  reçut  sa  lettre 
de  renvoi. 

Ainsi  sortit  de  place  Tui^ot,sansavoirriea  fait 
d'important  pour  la  prospérité  de  la  France.  On 
ne  peut  voir  sans  regret  que  les  intentions  les 
plus  pures  ,  une  passion  vraie  pour  le  bonheur  de 
rhomamté  y  des  vues  étendues  et  élevées ,  tant  de 
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<<iiDi|Mniifa(44«p<#7^''ffs>4etRi)U|,  4'elforts, 
dôiyçiltw,  Ep'^J^Ii.pBodHi^.qae  des  iii»titMtkiat 
çifji.  nlqot  pa<  .qi^js^  et  n'ont  pas  du  subsister  , 
e(,omiÇB«mfW*l»  4i!«>;8>IW««i«''  de  l'État, 
êc9»19iffll»  jWfflWt«ll»e  Malesheïbei  a  porté  d» 
îl?MFSPt»Pf  i)4t¥J)^t  deilui^iuéine;  «  "rux^ot  et  niqi 
^,  iW«s^iORs46  fcit  hwijètfls^eus»  trisùwtruiti!, 
})^.p|Wimi^ésji9fRile.t^.  Qui  n'vùtipeoaj  qw'op 

Oiqe  jif uHoit  imiin  Jm"  que .(it  aobs  ifniinif 

HiCwWfJatttp  J>P  PWWW1Ç(  tÇ"  lioiBiWis  qu^ 
»,  (Mllfcte.fr  Wt,"W")9»)W  r'i'habileté'pour  Ifs 

)>, (e^oidinr >  mwaToiis. ci»«ri^ i  la  rivÀlor 

fl„>fnl^>  .... ,  r '     ... . 

r..:ii;ir    :|lf  ;■'■■  !•,     -.   I    I     ■  ,  ■■   '^ 

i„i.,i,„l  ....;.!..., ^       ,..   ,.,     :  I 
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.QO(IITl.^EI)lnOâB^U.L^kaft>  FIHJUHXS.       '     - 
MAI  A  OCTOBHE  1776. 

.ZsTENOÀiaT  de  Boi^e^vï/dipoû  peii  detemps) 
(^ugny  avait  auparavant  âajuis  de  la  réputation 
jdacs  riateud^POe  cLe.&tinb'Doiaingue,  etyétait 
alois  concilié  l'affection  dn  comte  dé  Mâurëpas'^ 
|)ai%Q  quQ  .â«n$  ÙQ' temps  oâxm.  ministre  étaft  en 
diflgrÂqe  ,  U  l'avait  consditirSar  radmiuistrayoa 
des  colonies  j  qui  avait  été  dan«  le  déparientËnt 
de  cet  ancien  ministre.  Qugny  connaissait  peu 
les  finances;  il  commença' par  rétablir  les  maîtri- 
ses et  les  jurandes,  en  essayant  de  rendre  leur 
institution  moins  pernicieuse.  Il  existait^  à  cette 
,  époque,  six  établissemens  de  loterie  sousles  déno- 
minations suivantes  : 

I.  Loterie  de  l'Hôtel-de-ViUe  de  Paris. 
II.  Loterie  des  Communautés  religieuses. 
III.  Loterie  de  TÂssociation  générale. 
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IV.  Loterie  des  £afan»>Troavétf. 

V.  Loterie  de  Piété. 

VI.  Loterie  de  l'École  militaire. 

Les  eioq.  premières  cODsi«tin«At  «ii  un  très 
grand  nombre  de  billets  que  l'on  mettait  dans 
une  roue;  dans  unie  seconde  roue  étaient  les  billets 
indicatif  des  lots  ;  les  numéros  gagnans  étaient 
ceux  qui  sortaient  concurremment  avec  un  des 
lots. 

La  loterie  de  l'Ecde  militaire  fut  conservée 
poooiecompCexbi'gbuvecneractit,  avecqadques 
«batigemens',  S3us.le.titr&(b  Z>ol&>ie  ir>jale.  L« 
tiMÙ. prémices  furent  SQppriMéts ;  1m  deux  aii>- 
très  snl^ëreErt^arveo  lenr  mètpe  denio^tion .  ' 
.  ËBfîn^  sons  ce  minbtèrej  on  travatlta  sans  MM- 
I4che  àdétruire  touï;  ca  que  Turgotavait  fait  dé 
bi&i;.on  prit  préteste  da  détabrementidei  routei 
etdesgrandscbemiBfepour  rétablir  la  corvée.  On 
«cn»t-' aussi  la  taxe  de  huit  sous  pour -livre,  dont 
On  avait  afirancbi  ies  droits  dé  péage  perçus  par 
les  particuliers.  Clugny  est  le  seul  ministre  des 
ônances,  après  d'O  et  Colbert,  qui  soit  mort  en 
place. 
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TABOtBEAV  DES  BEAUX, 

CONTEÔLEOK-OÉinUAX  DES   FIHAJICESj 

NECRER, 


•OTOBRB  1776  A  JDILUBT  1777. 

Kkckek  a  joué  un  rôle  tellement  important 
dans  la  révolution ,  que  pour  Tapprécier  entière- 
ment^ il  est  bon  de  savoir  comment,  de  commis 
d'un  iMDqaier,  il  a  pa  arriver  au  poste  dé  premier 
ministre «tfiiire  le  destin  de  la  France.Sa  fortime, 
dans  l'espace  de  douze  ou  qotoze  ans,  surpasse 
jcelle  des  plus  ibrtes  maisons  de  banque ,  et  son 
incroyable  rapidité  lait  naître  le  déur  d'en  Con- 
naître la  source.  Des  ^éculations  sur  les  fonds  an- 
glais, au  moment  de  la  paix  de  17G3  (dont  il 
fut  instruit  à  l'avance),  sont  les  principes  de  ses 
richesses ,  évaluées  à  huit  millions  par  les  calculs 
les  plus  modérés. 
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.  ■ .  L.'aoapwr.de.la,i:élébrité  connnftiiça.alorB  à  «'ent- 
parer  de  l'âme  de  Neckerj  impatient  de  sortir  de  la 
cIacs«dé8l>abi|uieTS,-il«OD0ea  à%^el4ri«{tielque 
place  de  .l'adminislTatioa,  il  s'occupa  d'acquérir 
une  réputation  littéraire ,  et  la  circonstance  lui 
oilTit  UD  sujet  à  tr«âl«p^  -feiotable  à-la-fois  et  i 
son  ambition  e(  au  désir  gu'ilavai^,d'$tl!e  compté 
parmi  les  gens  de  lettres.  Il  développa  dans  l'éloge 
de  Colbert  des  connaissances  générales  sur  le 
crédit  poblic  etlé'CommBrce'/  qui  éhïnl^osèrent 
4UX  académiciens,  ^éjà  dispjQsés.ee  sa  jave,itT.  par 
ses  prévenances  et  par  rascendaqtqued^nehi 
fortune.  Le  .dis<^ursdç  Neckçr,, écrit ,d'un,^>f]e 
ouelquefijis  incorrect ,  so;uve|i,t  pbscur  , .  Mfl/ijdi 
d'expre^signs  impropres  et emphatiqttMj  fiitçpui- 
ronDé ,  et  l'auteur  dës-Iors  commepça  à,  0^er,^i}r 
lui  l'attention  pi;il)Uque.  hçs  soios  de  s^  ^mpiç 
auprès  des  granjjs ,  jies,  ^e^pirçweftieiîs ,  «BiveH'  Jps 
homines.  de  Içttres  ^ .  ooncourunent  puissamniçnt 
aussi  à  répandre  l'ofànibci  du  mérite  de  son  maTÎ* 
Le  marquis  de  Pesay  ooimnença^t  àétre  en  &- 
veur  à  la  cour  j  son  génie  intrigant  lui  inspira  de 
s'adresser  à  Necker,  homme  rich^  et  tourmenté 
ToM.  u.  3 
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d'une  sccrbte  ambition  ;  il  pensa  qu'en  lui  offrant 
fion  crédit  pour  servir  ses  vues ,  il  obtiendrait  en 
-échange  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  Le 
marquis  fit  donc  confidence  à  Necker  d'une  cor- 
respondance particulière  qu'il  avait  avec  le  Roi  ; 
dès  ce  moment  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ou- 
verte :  le  marquis  de  Pesay  avait  déjà  une  haute 
^^fiuencft  dans  les  conseils  du  monarque;  occupé 
de  la  poursuite  de  ses  vastes  projets ,  il  ne  perdait 
point  de  vue  Necker,  qui  fondait  sur  lui  l'espoir  de 
«on  élévation  >  et  lui  prodiguait  les  plus  solides 
marques  de  reconnaissance. 

Necker,  à  portée  de  se  procurer  des  renseigne" 
inenft  sur  l'état  des  finances ,  composa  des  mé- 
iiKÛres  propres  à  séduire  le  Roi  et  sou  premier  mi- 
nistre ,  par  la  perspective  des  plus  grandes  res- 
sources ,  et  le  marquis  de  Pesay  s^  chargea  de  les 
.faire  parvenir  à  Louis  XVI  j  il  y  joignit  une 
lettre  ,  dans  laquelle  il  exposait  qu'il  s'était  long- 
temps aj^liqné  à  {Juaieurs  parties  de  l'adminis- 
tration, maÎB  qu'il  n'avait  sur  les  finances  que  des 
notions  imparfaites  ;  que  désirant  Be  rendre  utile 
au  Roi  et  justifier  sa  confianee ,  il  s'était  adressé 
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i  l'homme  Itt  plus  instrott  dans  cette  partie  y  et 
qui  connaissait  à  fond  ,  par  la  théorie  et  l'expé- 
rience ,  les  élémens  et  le  mécanisme  du  crédit 
public.  La  lettre  du  marquis  de  Pesay  et  les  mé^ 
moires  de  Necker  furent  communiqués  au  comte 
de  Maurepas ,  disposé  par  caractère  à  adopter  des 
idées  nouvelles.  YH  commençait  à  être  inquiet,  du 
crédit  de  Turg^t ,  et  était  bien  aise  de  se  ménage^ 
àjea  ressoiircéa  ;  il  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  de  s'assurer  en  secret  d'un  homme  éclairé 
dans  les  fînances ,  pour  opposer  ses  idées  à  celtes 
de  Turgot.  Neckcr  comprit  ses  intentions,  et 
«'appliqua  diJi-Iora  à  critiquer  secrètement  les 
opératioDS  de  Tùrgot ,  et  à  le  digcréditer  dans  le 
public. ,  Lé  marquis  .de  Pesay  envoyait  seS'  mé- 
moires ,  et  présentait  sans  cesse  Necker  comme 
un  géoie  transcendant  dans  la  partie  .des  fi- 
nanices. 

-  Des  services  aussi  eigoalé»  excitaient  toute  la 
reconnaissance  de  Kecker  j  qui  trouvait  y  dans 
son  immense  fortune,  dei  moyens  de  témoîg'nei' 
au  marquis  de  Pesay  sa  sensibilité  ;  il  ne  né- 
gligeait aucun  moyen  d'entretenir  ceâ  favorable» 
3. 
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dispOMtioiM;«a  table,  son  esprit,  sob  -savoir,  sa 
caisse  étaient  aai  ordres  de  Pesay ,  et  la  femme  da 
banquier,  par  ses  attentions,  ses  empressemens 
et  ses  louanges-,  tâchait  encore  de  rendi-e  r«mon 
plus  intùne. 

La  question  du  commerce  des  blËs  occnptût 
depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa  plus 
partiCulièrMneot  Tattention  sous  le  ministère  de 
Tui^t,  partisan  passionnié  d'une  liberté  iudéfi- 
iiie.  Un  'événement  -extraordinaire ,  et  dont  on 
n'a  pu  découvrir  le  principe ,  Ecouta  encore  à 
l'intérêt  de  -cette  question.  Un  grand  tioml:n%-de 
fiaysans  attroupés  s'étaient  r^Mndus  danslescn- 
virons  de  la  capitale,  et  jusiju'à  Versailles  ;  sous 
le  prétexte  de  la  cbwté  du  pain 'et  de  la  rareté  ' 
4es  blés ,  ils  pillaient  les  magasins ,  et  des  hommes 
^ui'Se  plaignaient  du  manque  de  blés  jetaient  la 
farine  dans  la  riviëre.  Us  paraissaient  plutôt  se 
promener  que  se  révolter;  ils  se  traD^rtaieùt 
paisiblement  d'un  lien  -à  un  aulrc ,  «t  indiquaient 
d'avance  leur  marche.  Ces  .mouvemens  manifes- 
-  taijent  im  .principe  d'efiEervescuice  qu'il  était  im- 
portant au  gouvernement  de  calmer;  et  c'est  dans 
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cette  circonstance  qjie  Tfecker  crut  devoir  faire 
paraître  un  ouvrage  intitulé  :■  Essai  sur  lulégis~ 
lotion  et  le  commerce  des  grains ,  bisn  plus  pro- 
pre à  enSamraep  les  esprits  qu'à  les.  éclairer.  Les 
objets  de  réconomie  politique  n'avaient  été  jus- 
que4à  traités  que  par  des  hommes  instruits,  qui  ' 
avaient  plus  songé  au  fond  d^es  choses  qu'à  la 
maniëre  de  les  présenter.  Necker^  sans  appro» 
fondir  la  science,  imagina  qu'en  répandant  les 
fleurs,dey^oquencesurune  question  si  intéres- 
sante, il  se  ferait  lire  deshommes  de  lettres^  des  gens 
du  inonde  et  des  femmes;  et  que  cérn  qui  aurait 
trouvé  le  moyen  de  les  initier,  en  quelque  sorte , 
à  la  science  «fu  gouyernemeut,  leur  paraîtrait 
l'homme  le  plus. éclairé.  Son  ouvrage,  d'un  style 
pompeux  et  oratoire,  est  rempli  de  principes  gé- 
néraux qui  avaient  déjà  été  développés  dans  ua 
écrit  ingénieux  et  profond  :  Les  Dialogues  sur  la 
■  liberté  du  commerce  des  blés^  par  l'abbé  Gal- 
liani. 

Gomme  Necker  cherchait  principalement  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  feire  lire 
des  personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il 
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eut  soin  de  semer  dans  son  ouvrage  quelques  coin- 
paraisoDs  brillantes  y  et  d'y  faire  régner  un  ton 
sentimental  propre  à  donner  l'opinion  de  son 
amour  pour  l'humanité.  Il  laissa  la  question  in- 
décise ,  après  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre  ; 
et  il  évita ,  par  cette  conduite  artificieuse  ,  les  at- 
taques du  parti,  auxquelles  il  se  serait  trouvé  en 
butte  s'il  eût  adopté  nettement  une  opinion  dé- 
cidée. En  lisant  cet  écrit ,  on  voit  un  homme  qui 
ne  cherche  qu'à  montrer  de  l'esprit  et  à  augmen- 
ter l'incertitude  sur  l'objet  le  plus  important  & 
une  nation  agricole ,  et  se  joue  de  la  question 
pour  faire  parade  de  ses  forces^  tandis  que  l'a- 
mour du  vrai  et  de  l'humanité  prescrit  à  tout 
honnête  homme  le  devoir  impérieux  de  remon- 
ter aux  principes,  et  d'éclaîrerj  de  toute  la  lu- 
mière de  son  esprit,  une  routé  téoébreuse, 

L'écrit  de  PJecker  produisit  l'effet  qu'il  en  avait 
attendu;  il  eut  un  grand  succès,  surtout  parmi 
ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot,  dont  on  re- 
doutait l'austérité.  Necker  se  déclarait  contre  les 
principes  absolus,  et  attaquait  ainsi  directement 
l'opinion  de  Turgot  et  des  économistes.  Son 
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oavragé  fut  vanté  par  les  gens  da  lettres,  et 
Necker  commença  à  être  annoncé  comme  unlé- 
gislateup  en  finance.  Turgot  fut  révolté  contre  un 
écrit  dont  il  sentait  le  danger  dans  \es  circons- 
tances critiques  où  se  trouvaient  la  capitale  et. 
quelques  povinces.  Il  fut  indigné  de  la  mau- 
vaise foi  de  Necker,  qui  avait  cherché  auparavant 
à  gagner  sa  bienveillance ,  en  feignant  d'être  du 
même  sentiment  que  lui;  enfin,  son  zèle  pas- 
àonné  pour  l'intérêt  public  lui  fetsait  voir,  avec 
une  sorte  d'horreur,  un  homme  qui ,  sembla- 
ble à  un  escamoteur  dont  la  dextérité  fait  pa- 
r^tre.et  disparaître  une  balle,  semblait  sejcuer. 
de  rfapmanité ,  en  montrant  la  {dus  impor- 
tjwt^  de^  questions ,  tantôt  sofa  une  £>ce ,  tan- 
tôt BOUS  une  autre.  Un  .ministre  proposa  de 
&ire  mettre  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot, 
quoique  violemment  irrité,  6t  céder  son  ressen-t 
^ment  à  ses  inébraplables  principes  de  tolé- 
rance. 

Turgot  ayant  été  remplacé  par  Clugny ,  l'inap- 
plication de  ce  ministre  augmenta  les  espérances 
^e.Necker;  qui  visait  rien  moins  qu'à  être  à  la  tète 
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des  finances  ;  le  marquis  de  Pesay  Tappuyait  de 
tout  son  crédit  à  la  cour.  La  fortune  rapide  de 
Necker,  sa  capacité  présumée,  d'après  ses  succès 
personnels  dans  la  Banque ,  firent  croire  au  comte 
de  Maurepas  qu'il  saurait  attirer  an  Trésor  royal 
l'argent  des  capitalistes  ^nçais  et  étrangers.  Le 
superbe  Necker,  enveloppé  d'une  redingote^  est 
venu  plusieurs  fois  attendre ,  chez  le  marquis  de 
Pesay,  au  fond  de  la  remise  d'un  cabriolet,  le 
moment  où  il  devait  revenir  de  Versailles.  Quand 
on  songe  que  le  même  htunme  a  si  souvent  parlé 
dans  ses  écrits  de  la  noblesse  de  ses  sentimens,  de 
son  mépris  pour  l'intrigue,  qu'il  a  tant  de  fois  im- 
primé ces  mots  :  «  Un  homme  de  mon  caractère,  » 
et  qu'on  se  le  représente  caché  dans  cette  remise 
du  cala-iolet  de  Pesay,  on  est  porté  à  faire  des  ré- 
flexions sur  les  faiblesses  de  l'ambition  ministé- 
rielle. 

Taboureau,  conseiller -d'Etat,  était  depuis 
loog-temp,  et  même  sous  Louis  XV,  désigné 
pour  le  ministère.  Celte  apothéose  anticipée  n'é- 
tait pas  vraisemblablement ,  à  son  égard ,  comme 
pour  certains  autres,  la  manœuvre  sourde  d'un 
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ambiHeux  qui,  par  des  émissaires ga^,  cher- 
chait, à  force  dese  prôoer  lui-même,  à  attirer  les 
regarda  et  à  suggérer  un  choix  devenu  possible 
par  un  rare  mérite. Tabonreau  était  doux-,  simple, 
Talétudioaire,  dénué  de  cette  énei^ie  mâle  qui 
enfante  des  iuuoratioDS.  S'U  désirait  un  départe- 
ment ,  .ce  n'était  pas  le  contràle-général ,  surtout 
,dans  la  crise  du  moment  qui  exigeait  une  tète 
forte  et  un  génie  profond;  mais  sa  famille  briguait 
pour  lui  ;  mais  ses  amis,  en  grand  nombre  à  la 
cour  et  dans  le  Conseil ,  assuraient  qu'ils  ne  pou- 
vaient trouver  un  homme  plus  ami  du  bien.  A  la 
vacance  du  contrôle-général ,  par  la  mort  de  Qu- 
gny,  le  marquis  de  Pesay  ne  craignit  pas  de  pro- 
poser Tabonreau  :  il  avait ,  de  son  côté ,  sondé  ce- 
lui-ci ,  et  il  savait  ce  qui  devait  arriver. 

En  eiïet,lecomtedeMaurepas  ayant  déclaré  à 
ce  conseiller-d'Etat  que  le  Roi  l'avait  nommé  son 
coutrôleoT'général,  il  commença  par  refuser,  par 
le  motif  qu'il  n'entendait  rien  à  la  manutention 
des  finances.  C'est  où  l'attendait  Necker  :  il  fit  in- 
Muuer  au  ministre,,  par  son  protecteur,  que  «la 
ne  devait  point  arrêter  le  choix  du  monarque  j 
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Qu'on  pouvait  distraire ,  de  ce  départemâit ,  la 
çopiptabilité  jettjue  cette  partie  étant  de  son  res-. 
sortj  ils'en  chargerait  volontiers.  C'^it  le  mar- 
quis de  Pesay  q^i  disait  tout  cela  p^ur  Necker,  et 
cela  n'en  avait  qqeplus  de  coaaùtance. 

Le  comte,  de  Maurepas  revint  donc  à  la  charge 
et  réplit^uaà'tbutes  les  excuses  d«  Taboureau,  qai 
parait  s'être  défendu  de  bonne  £oi.  lia  été  jusqu'à 
4ire  des  cboses  morti&antes  pour  le  vienx  mini»^ 
yx^  en  «e  retranchant  sur  son  Age  fit  m  mauvaise 
santé.  G>Duiie  celui-ci  lui  objectait  qu'il  él»it  en- 
çj^re  j^une  :  «Quand  on  a  passé  cinquante  ans, 
»  ,  M^  le  Comte,  on  n'est  plus  guère  prc^re  aux  a^ 
»  fair^  puUiques.  »  C'était  un  allument  o^^to-; 
minent.  Maurepas  était  trop  intéressé  à  Iç  renveiv 
ser  et  à  tenir  ferme.  11  mit  eu  avant  Ie$,  ordres  dii 
monarque  et  sa  résolution  de  lui  donner  un  col- 
lègue propre  à  le  seconder  pour  la  partie  qui  lut 
lépugnait.  Cet  espoir  le  Bt  accepter  :  il  se  flattait 
que  la  nomination  en  seraîtà  sa  volonté,  que  rien 
ne  pressait,  et  ftit.tout  étourdi  quand  il  apprit 
qt^.  Necker  était  l'homme  annoncé  en  même 
temps  que  lui  ^us  la  dénomination  de  couseilter 
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des  Jîaances  et   directeur^génértâ  du   Tr^ion 
royal  eom  les  ordres  directs  du  Roi. 

Taboureau  n'a  pas  tardé  à  ouvrir  les  yeux  et  à 
se  repentir.  Il  a  conçu  facilement  quHl  né  aarait 
que  le  simulacre ,  et  que  l'atitre  allait  ^ra  le  "véri- 
table contrdleur-général.  Cette  faiblesse  d'avoir 
accepté  après  avoir  TeSta&,  après  être  couTenii  df; 
■ou  impéritie  dans  les  nouvelles  fonctbns  qv'on 
loi  destinait,  a  pro<i^nit  un  mauvais  effet  dans  l« 
'  ^ifalîcj  mais  sa  famille  surtout  a  été  faneuse  et 
lui  a  reproché  d'être  ainsi  la  dupe  d'une  intr^ae 
de  cotV'  et  de  l'ambition  -de^  son  collègue.  Le 
comte  de  Maorepas  tenta  vainement  de  .Bxçr  ^ 
détail  les  limites  de  chacun  des  deux  proiqtis.  I4 
mésintelligence  s'établit  presqu'aussitôt  entre  eu^j 
Tilecker  ayant  été  plusieurs  fois  ches  le  contrôleur* 
général ,  sans  que  celui-ci  lui  ait  rendu  le  récipitH 
qae,  déclara  qu'il  pe  se  transporterait  plus  che4 
Taboureau,  qui,  de  son  côté,  se  regardant 
comme  le  chef  et  le  supérieur,  exig^it  cette  dé- 
férence;. 

'    Ce  partage  de  travaux  et  d'autorité,  quoiqu'as.^ 
sez  mol  imaginé,  n'était  pas  absolument  iihpr3rti< 
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cable;  mais  il  l'était  entre  Taboorean  et  Necker 
par  l'incobérence  et  l'opposition  de  leurs  carac- 
tères et  de  leurs  idées  :  l'un^  modéré  et  circons- 
pect, tenant  aux  institutions  et  aux  usagfes ,  l'au- 
tre, ne  tolérant  point  un  supérieur  ni  même  ua 
égal;  entreprenant,  inventif,  désireux  de  se  si- 
gnaler par  des  innovations,  et  d'autant  plus  au- 
dacieux dans  ses  réformes  qu'il  iguorait  quand  les 
abus  de  ce  qui  existait  étaient  compensés  par  des 
avantages,  et  ne  prévoyait  pas  les  inconvéniens  de 
ce  qu'il  y  substituait . 

La  discordance  ne  tarda  pas  à  se  Ëûre  sentir  ; 
Necker  traçait  des  plans,  proposait  des  projets, 
inventait  des  expédiens;  Taboureau  les  critiquait, 
mais  n'en  fournissait  point  d'autres,  et  par  cette 
stérile  discossion ,  les  aflaires  restaient  en  stagna- 
tion .  Necker  l'observa  au  comte  de  Maurepas  et 
lui  déclara  qu'il  fallait  qu'il  fit  le  sacrifice  de  Ta- 
houreanoudelui. 

Le  premier  ministre  avait  plus  de  goût  pour 
Taboureau  que  pour  Necker  ;  mais  Taboureau  se 
.bornant  à  élever  des  difficultés,  ne  mettait  que 
des  entraves  dans  les  affaires;  Necker,  au  con- 
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traire ,  f^iisait  les  plus  belles  promesses,  et  assurait 
que  si  on  lui  confiait  l'administratioD  des  finaDces, 
il  les  rétablirait  et  pourvoirait  au  paiement  des  dé- 
penses et  à  l'acquit  des  dettes  :  Taboureau  fat 
congédié,  et  le  2  juillet  1777,  Necker  fut  nommé 
directeur -général  des  finances.  Cependant  le 
comte  de  Maurepas,  qui  avait  eu  occasion  de  re- 
connaître l'esprit  novateur  et  entreprenant  de  ce 
Genevois,  l'assujettit  à  ne  rien  entreprendre  sans 
son  aveu,  et  à  ne  travailler  avec  Je  Roi  qu'en  sa 
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INECKER, 

DIRECTEUB-GÉSÉBAI,   DES   PITTAMCES. 
(Premier  Hinûttre.  ) 

>UZX>I.ET  1777  A  MAX  1781. 

CÔHHE  ISecker  a  été  le  miaistre  des  fiaaaces 
qui ,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  a  été  le  plus 
loDg-tetnps  CD  place,  qu'il  a  clé  plusieurs  fois 
expulsé  et  rappelé ,  que  nul  autre  ministre  n'a 
eu  une  aussi  grande  influence  sur  les  destinées  de 
la  France  ,  il  est  intéressant  de  le  peindre  en  dé- 
tail, et  de  mettre  en  évidence  sa  physionomie  et 
son  caractère. 

.  La  conformation  corporelle  et  les  traits  du  vi- 
sage sont  souvent  des  indices  des  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  ,  et  ces  pronostics  n'étaient 
point  fautifs  chez  Necker  ;  ses  yeux  étaient  vifs , 
son  regard  perçant  ;  il  portait  la  tête  fort  élevée 
et  même  renversée,  et  il  avait  de  l'affectation 
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dans  cette  contenance ,  car  Je  degré  de  renverse- 
ment de  sa  tète  était  un  thermomètre  de  sa  silua^  - 
tion  politique.  Ses  formes  sociales  se  ressentaient 
du  genre  deviequ'ilavaîtmené,  du  manque  d'une 
éducation  soignée  >  et  de  relations  habituelles  avec 
des  personnes  d'un  certain  ordre.  Embarrassé 
quand  il  était  obligé  à  des  égards  et  au  respect ,  ré- 
vérencieux quand  il  voulait  être  pcdi ,  lourdement 
complimenteur  quand  il  voulait  flatter,  il  était 
dans  la  plaisanterie  d'une  pesanteur ,  d'une  gau- 
cherie qui  seraient  surprenantes  dam  un  homme 
de  tant  d'esprit^  s'il  n'était  connu  que  ce  genre 
de  ton  tient  à  un  usage  du  monde  qui  peut  ra- 
rement être  remplacé  par  l'esprit.  II  avait  un 
maintien  gêné,  désordonné,  sans  gr&ce,  et  ja^ 
niaî.s  il  n'en  mahquait  plus  que  quand  il  voulait 
s'en  donner  ;  on  ne  trouvait  point  en  loi  un  ceiw 
tain  air  de  noblesse  qui ,  dans  tous  les.  rangs  ,» 
est  l'expreËdon  naturelle  du  sentiment  qu'a  de 
lui-rmême  lin  homme  d'un  grand  caractère. 
Quand  il  a  été  en  place ,  quelquefois  il  a  voulu 
affecter  de  la  dignité  j  mais  ce  n'était  qu'une 
morgue  ministérielle  plus  déplaisante  ,  plus  offen- 
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santé  que  TiDsoleoce  polie  d'im  ministre ,  homme 
du  monde. 

Toujours  agité  par  des  désirs  ,  des  regrets  , 
des  jouissances ,  des  privations ,  par  l'incapacité 
'  de  se  suffire  à  lui-même ,  et  de  contenir  sou  âme 
en  paix  ,  le  fond  de  son  caractère  était  un  amour- 
.  propre  qui  excédait  la  mesure  ordinaire  de  là  va- 
nité humaine  j  ce  sentiment,  élément  en  lui  de 
tous -les  autres  j  perçait  dans  ses  discours  ,  dans 
ses  écrits  ,  dans  ses  entreprises ,  dans  ses  afclions  j 
iahs  cesse  il  se  prodiguait  des  éloges ,  et  était 
'd'une  grande  parcimonie  pour  les  autres  (le  peur 
de  diminuer  sa  part. 

Parvenu  au  ministère ,  Necker  ne  s'occupa  que 
des  moyens  d'éblouir  le  public  et  d  exciter  son 
enthousiasme  ;  à  un  amour  efiréné  dé  la  célébrité 
et  de  la  gloire ,  il  joignit  l'intolérance  de  toute 
contradiction  et  l'impatience  de  la  subordina- 
tion. Après  avoir  promptement  trouvé  les  moyens 
de  se  délivrer  de  la  dépendance  de  Taboureau  , 
mais  étant  toujours  sous  celle  du  comte  de  Mau- 
repas ,  il  conçut  I^  projet  de  s'y  soustraire  ;  ce  lut 
dans  cette  intenliou  qu'il  publia  en  1781  le  fa- 
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nreux  Compte  rendu  ,  où  U  exposa  avec  ostent»* 
.  tioD  ses  grandes  et  bienfaisantes  vues,  et  laissa  à 
l'écart  la  participation  et  l'influence  du  comte  de 
Maurepas  dans  l'administration  des  flnances  ;  son 
oi^et  était  de  se  créer,  dans  le  vœu  national,  un 
point  d'appui  de  sa  fortune  ministérielle ,  de  se 
rendre  nécessaire  et  de  Jwlancer  la  supériorité  du 
crédit  du  comte  de  Maurepas  auprès  du  Roi  par  la 
feveor  populaire. 

Le  viens  et  rosé  ministre  était  trop  accoutumé 
aux  intiiçnes  de  cour  et  au  manège  ministéri^ 
ponr  ne  pas  apercevoir  et  apprécier  l'objet  de 
Pïsi^er,  et  il  sentit  dès-lors  la  nécessité  de  le  per» 
dce,  mais  il  était  Ut^  habile  et  trop  fin  pour  l'at- 
tm^er  directement  ;  il  cmt  plus  expédient  de  pn>- 
fiter  dese»délaut3  pour  le  faire  marcher  lui-même 
à  sa  perte.  Necker  découvrit  que  Sartines,  minis- 
tre de  la  marine,  avait  chargé  ce  département  de 
ao  millions  de  dettes  dont  il  ne  lui  avait  pasi 
donné  connaissance.  Necker  se  plaignit  avec  rai-. 
son  de  cet  excédant  de  dépense ,  ^ui  mettait  un 
grand  dérangement  dans  l'ordre  -établi  pour  les. 
comptes  du Tréior  :  ildemandat k venvoitâe  Sàr-' 

JOM.    II.  4 

DiailizodbvGoOgle 


54  hègne  ob  Loms  xri^ 

tinos.  Le  comte  de  Maurepas,  non  seulonrat  le  lui 

sacriâa,  mais  poar  éviter  à  Taveiùr  ies  excécUm 
de  dépense  dans  ce  département^  qui,  dans  ce 
moment,  exigeait  les  fands  les  plus  considérables, 
kl  guerre  èunt  maritime,  il  proposa  à  Neckerde 
joiodreleminist^de  la  marine  à  celui  des  tînan^ 
Ces,  et  kii  cita  pour  exem^  Ccdbert,  qui  avait 
téimi.  1^  deux  n)ini»t%res  «t  y  avait  eu  le  plu» 
grand  succès,  et  il  ajouta  qu'il  oe  croyait  point 
qu'il  eut  moins  de  capacité  que  Cotbert  :  ce  que 
lecmtate  deBfâur^aa  ne  pensait  nuUem^t,  et  oe 
^ue  INecLerétait  très  duptséàcroice.  Uiatxi^iaB\ 
«ecrète  de  Maurepas  ëtaitde  coni{Hvmcittr»  Nec-. 
ker  en  mettant  à.  déçouvsl  son  ambition  démer- 
sunéf ,  qui  lui  faisait  prendre  une  plaice  et-^lea 
fottotions  dont  il  n'arait  aucune  motion,  et  de:le 

perdre  pu*  iâs  fautes  «pi'il  y  fécatt. 

La  vanité  de  Nedt»:-  fut  d'abord  flattée  àe  g;oB- 
âeraiasi  son  existence  BÛnistânelk^  iliitt  tenté: 
d^mxeptcr  cette  «fèœ  inùdieu»  j  n»is  après  «Toin  < 
réâéliiiqnelesiînanocs,  dont -il.'(toaQai«>it4e  dé- 
dric,  engiéaient  d^à  tomisesialiwits^i^quepfip 
la  diversion  d'iMbiotiDa  qu'entr^èraitl'aifauiQisr) 
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tMtÏQn  de  h  marine  i  qui  lui  était  pour  ainsi  dire 
inconnue^  û  tomberait  iDévit^bieiuent  danei  itt 
grancks  fautes  qui  lui  feraient  pçrdrç  ^  itantexér- 
putatioo,  il  renonça  à  cette  place  etpr^<^a  dtlla 
&ire  donner  ou  duc  de  Castiiea^  avec  lequel  il  arait 
des  liaisons  intimes ,  et  dont,  par  ce  proicédé,  il 
sWurail  l'assistance  avec  d'afitaift  pttis'^Q  cçrtin 
tud«  que  la  loyauté  tIh  noble  Aw  qe  laiîbait  aun 
çiin  dout^  sur  sa  fid^té  aux  epgagemeai  que-  Iq^ 
ferftit  contracter  la  reconnaissance  j  par  cemoyeo^ 
Hecker  dCTait  être  informé  de  tont  ce  qui^ae  pa»*-, 
savit  dansle  Conseil  et  même  pourrit -^i'^aife 
pnipo«er8esiidées(r).  -    ■■ 

-Mais  «e  cboix  n'était  pas  dans  les  vues  â^  çqa^, 
âe'Maurepa>.  Necker  pe  pouvant  çspérer.  4c'pi^, 
valoir  sur  lui  auprès  du  Hoi,  il  uM  ;de  S]4>t^;fvg9; 
pour  faire.agrétH*  cette  tu}]aiina^pnparle,Ao):^arr; 

.  ;','■,  ;,^-,.,,■„^ — ^ — :.:... .^:.- — : — j — ,-^ 

(i)  A  celte  "époque  ÏTecler,  quoi^e  directeur-gt^nëral 
des  finances,  n'avait  point  enU^  au  Gomeîl,  à  cause  de' 
u  religion  qui  n'fftait  pas  catholique;  on  verra  pHiWàrâ' 
que  ce  tîu  le  moUf  qoi  loi  fit  danDer.  u  démission  dé  4e . 

premier  mluisiàre.  '  ...  ■ ..  .-r.  :  -j  >i. 

4-. 
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qtiie;ilpTdfitad'unjotti- que  le  comte  ^Manrepas 
■était  tourmenté  par  la  goutte  j  _il  alla  le  trouver 
cour  se  rendre  avec  lui  chez  le  Koi,  comme  à  Top- 
ttiuaîre.  Quand  Maurepas  lui  eut  observé  que  soH 
incommodité  l'empêchait  de  sortir,  il  dît  qae  cela 
étant  ain^,-il  remettrait  son-travail  avet'lfe  Roï'à' 
nn  autre  jour>  A  peine  avait-il  Mt  cette  prdpttei-^ 
tiob  obligeante,  qu'on  viirt  de  la  part  du  Roi  dii*" 
^oe  Sa  Majesté  demandait  Nccker.  Le  vieux  mi*' 
nistresentit  daos-ie  moment  que  cet  ordre  du  Rb{ 
avait  été  WénagéparNecter,  et  Itd  fit  pressentir 
Éfae  s'i^ s'avisait  de  prendre  quelques  raestn-es  côitf-' 
trairesà  ses  vues,  ilpourraits'en  reperitrrïn  pt^ 
tengéà  •  la  cohverBation , '■  hri  rariontâ  plnsieiirs 
anècii()ïes  "de;  ciixônstaùces,  «ntre  autres  qiï^ 
Ghaùveliti^qiri  àvirtvoidhsèsoustraîreà  l'asuji'ré^' 
matffe'*! 'cardinal  de  I^euHi*^  a<j*ait  ètédlsgrafeiël  • 
V^-propos  était  si  frappant  que  Fïecker,  en  rap- 
portant cette  conveisation ,  disait  qu'il  rougissait 
pour  le  comte  de  Maurepas  de  la  témérité  de  cette  , 
4é;9:ia^be  ;  mais  l'important  était  de  se  iaire  en- 
teitdre  et  craindre.  Necker  ne  tipt  aucrfn  compte 
de  cet  avertissement ,  et  proâta  de  son  travail  seul  - 
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4Y«£ieiBoiipoar.iaii-e  acamuei:  le  duc  d«  Castrie» 
«Lmiuistère  de  la  manoev 

ISecker  fit  un  rëgJeDJieat  pouï  la  liquidation  de» 
dettes  et  le  paiemeot  des  dépenses  de  k  'maison  du. 
^i  (z).  Le  désordre  était  à  son  eonUe^les  deltes- 
■rriécéés  montâieet  à  des  sommes  énonnes,  et  les. 
dépenses  eouraâtes  ne  xe  payaient  jamaîs'. iaoins. 
d«.  quatre  ans  apr^  l'époque  :Qà  cUs8;ftvaitDt  été 
Êifttes:  ^erlipaiastiçvtdeuxiospnTéiueoflgWvcij» 
d'unc;  part,  dés  maEchés  toMJoui«  cher?  e\  Souvent, 
scandaleux  étaient  passés  «vec  les  foo^nÎMeurg,. 
ijiàp  incertains  de-  l'époque  4A-)pui  pai^veot, !sé; 
crç^aÀeiiiî  en; droit  d'ç^geï  des  conditions  oaér- 
reftses,  1^  d'u»  autre  côté,.  Isa  c^dotimtenri  i»e> 
pouvaient  être  soumis.  à.fiucUn  contrée,  puiiq»e> 
leniÎ9istrodes.^ata.ce9  p'avfiitjaiaaisleé  jtipyena 
de  çopipacer  anjii;eUenieQt  le3i4épen8eaia>.T^tesi 
rece^t^(2)^ .     , 

Panai  les-é«»)n<>mi^dlies  arad1ai10i4tratios.de 
Ne<:ker. ,  on  peQt  citer  la.  grande  SDppressiqo  de 

(\)  12  Décembre  1776. 
(3)  Arrêl  du  9  janvier  1380, 
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•Marges  qni  eut  lieu  dans  la  maison  du  Boi, 

en  1780  (i).  Plus  cette  réforme  était  contmaudée 
par  la  raison  j  pin  elle  était  inabordable  à  la 
oiitûjnë  j  et  plus  elle  valut  d^ebnemîs  an  ininiitr» 
qui  eat  le  courage  dé  l'otclonner.'  Db«  l'ànnéô 
pr£<lédaits,  trêice  offices  de  trésoriers  avaienl  été 
supprimes  dans  lesinaisoils  du  Hoi  et  de  la  Reine.' 

Pdup  concevoiren  quoi  cette  réforme  était  eo 
q^t  MHie  t  *^  ^°^  savoir  que  lès  charges  sùbal~ 
tOTUCs  de  la  maison  du  Rdi  étaient  vendUéS  ^>ai' 
les'gi^ndsôffiders',  en  proporlibn  des  profita  il-- 
licites  qde  l'ow  poùvftit.  y  faite  ,  et  qu'élfevàHie 
qàt^ne&Hs  k  Stfancï  de'  ce&  cl]ai'gËi'à'dè!';^ri)C 
exoiivtai»;  ilsse  troàWiént  engagea  à  dfâsiint^éV 
les  Btftts  leé  plds  kandaleux.  ■'.■•.:•.     , 

Dca  ddils  ayant  averti  lâpoUic  qa'uttë  gi^tid^ 
i*éft>rAié  ié  prêpsrriift ,  l'àt^at  des'  chargés  Sid>aI-< 
ternes  avait  cessé ,  et  quelques  mois  apr^  Mecker* 
pat  acconi|âi*la  suppreèfiiôâ ,  des  long-temps' Àié- 
d^ée-,  de  cette  multii^âe'd'bfQciers  qui  étaient 

(1)  £dit  du  17  août  17^0,  qui  supprima  quatre  cent  six 
charges  de  la  bouche  et  au  coflimun. 
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à-)a-fois  fouroisseurs,  appvèteurs  et  coiiTives. 
Voiei  Iça  titres  d'une  partie  de  cea  qaatre  cents 
charges,  dent  quelques -unes  conféraient  U  no- 
blesse ,  et  qui  toutes  esenip:t4ient  de  divers  ipi- 
pôts  au  pféjudicç  des .  contribuables  des  1^0- 
TÏnces.  Les  noms  indiquent  assez  le  genre  dç^ 
fonctions: 

,  Dix-Iiuitgenti)shoi)ii;oçsse|Tan8y  ^.    ; 

,  Seize  contrôleurs  clercs,  4'offiçe , 
..  .TKia9£be£fetcioqai4e4d«p»nDet«ne^bouebe, 

rfrsiz^.chefe  ^  cinq  aides  de . [itmii^sie-iioin- 
mm,   . .   I- 
,.;X*(àne,  «i(^  et  cioq  aides  d'édiançopneàrifr- 

.  Vipgt  ekeSs  et  dou^  aidça  d'échaosoooerie-' 

.  Quatre  coiur^fs  de  ^nn., 

...fltjUs^tQnii^^d^^Uteilles,'  ,■, 

.|)ev;c  fvndttçteu^s  de  la  baquenêe  j  "-.  ., 

.ipix^uyers  d^.ciwine-bouche  et  douze  êqu^ei» 

de  cui$in&K:oniniun , 

Quatre  maîtres-queux;  de  cuisiiie-4x>uche  et, 

biût  xoaîtiefr-^euz  de  çuisia&K^mmuQ, 
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-  Sfli«eIiAtewn>de  rôts, 

'Q«iinie  galopins,      " 

Seize  porteur»,  , 

DenxavertissMirs,       .  .     .     ■ 

Doues  cbefe  et  doiue  aide»  daipuitier  pçsr 
la 'fraiter»,-"' 

DenxaidflspoarlesiruitsdePioviCiiée,  :      r 

Six «unmiers'dcs broches,,  .-'^    •■ 

^  p«rte-taUes ,  «te. ,  e*o. ,  etc.  • 

npQkf>rooati))Hiaà.rM(nr9  8twf^rimeritoiit«» 
ktwiépaaBeBSuynfloeBetiesigaiBB'ilKicîte»?' probité- 
et^iuldicitéjteUeBonti^sMseuW  maxûaes-ioV»- 
rialÂes.  i;  le  rkgflenrab  Mpom^  ~I^  djflensesi  de  la- 
maiaoB'  du  Roi  fut  accompagné  d'uU'  autre  'aête  ' 
non  moins  îapovtaBt^  pour  Ffsb«isdve  lesp^Q*- 
8ioDs,les  croupes  et  autres  grâces  ^péoamainwif 
Oq  se  rapprile  ^ue  sous-le  mnn  tH\tal  de  etvupe^ 
ou  désigaait  les  iatértta  dans  les  béaéfitlesAde-la 
ferme-çéDénle ,  attrifauésâdespmsQaMascfMe'l^a 
TtHiUit  favoriser.  Oa  a  d^  Sni'qde -ce  genre 'd'à»  - 
bas  avait  été  porté  si  loin  sous  l'abbé  Terray/ 
que  les  croupes  absorbaient  le  quart  des  bénéfices 
de  la  ferjDe,  et  que  but  soixante  ferHiîers-^aé- 


DiaiiBodbïGoogle 


HECEEÏ.  6i 

ranz,  cinq  seulemeot  a'nûoit  place  sntiïire,  tandis: 
qâe  toQs  les  antres  étaient  grerés  de  crotipei-«t' 
de  pensions  (i).  ■    ' 

Il  en  résoltait  que  les  cronpa' cachaient  anxi 
yeaz.dn  sottrerain  Tétendue  des  gfrâces  qn'il  ^b- 
cordait ,  en  même  temps  que  Ton  parv^Kiit  son-  -. 
vmt  à  faire  envisager  cette  espëœ  dcdoiis  ccahme  : 
une simf^e  distribirtîou  d'intérêt  indiffârentè  anx^ 
finances  du  Roi  ;  quoiqu'il  fût  aisé  d'aperc(Toir\ 
que  tous  ces'  partstgea ,  'dabs  les  bénéfices  des  fâr- 
nùeiiiy'rettunkaieal  tscitëmem  cwr'leprix^; 
baàl'  ;  et  diminuaient  les  revenus  du  royaumfe  ^  hr. 
^«habituelle  daTféWffDMttt^  ^faMbclc  ila-dls- 
tFttwtiondes  gratiSoations  ea  argent j  «t-  w». ao-;, 
CKHifeit^aveela  plus  ïaseticiBnte&eiKté,  dos  griMm^ 
infiDiment-jânsonéveuSespom-rËtat.  '  '.    r 

H  eiiatBitmx  cbar^dîimeodaasdesfinanoesï'i 
chacun  -do  -oek  sk  intendans -étdit  cbai^  d*uô«i 
dàviâtonduamiiaf^;  ils  ^îent  subordonnés  bu 
ministre;- mais  k' -stabilité  de  leurs  places,  l«it>> 
naisaancâ/  leur  fortune,  les  portaient  àafiectetr: 

itff^tgretiirmotivCTiôv,  lum.  ï/fagcs"9i  et ïttivaiiles.. 
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ratefifande  iniUpendsnce;  ils  teftuèreat  de  ba-: 
Witter  année  '  lin  âiFaoteur-géàéral  qui  n'avait  pas- 
entrée  au  Conseil.  Il  fallut  les  supprimer  et  leS' 
mnplkcer  par  des  preatiws  commis. . 
-  Wfaiiuede8.po5teafutoinivnti«.en  ngie;.|nr' 
svitedè  cette  iqenuie^  on  vit  tmdcS'fennienqai- 
r«p«ttBit  bekoéonp  qoe  son  béoéfioe  de  &)^OQO- 
lÊnfs  Aîtridaità  un  traitemeut  de  So^aMlivrcsj.' 

- H&niinîglîé  refonditlafer^e^éoénale  «t.toa--i' 
tnleï  iwHizei  fexmes  et  régies ,  et  lès  divisa  en  txxMi 
0fliBdesDoçapagiilesdcfioaDdw.i  ,  •>; 

géttéivie,)eiitles  droits  wr  i'impovtBtion<et';reaJ*; 
poiéaffiim  dès  mart^ndiaes ,  et<lé^  perenfts  réénl-' 
tant  de  pri^é^fesmdsun&i.&nwAas.dBiiKiâtfQti 
épient  (WBftràM  ie»  ^«belJbr>  1»  tiaita,  les  ëb- 
taéaa'âe'^ariS'etla  vente esdiuim  du-taHac.  -'' 
:''1À  MCoode/  hohitàé»  Régie  ffémiraieyi^^) 
dfSiigâedc^^itHts  aurles  con«»aaikatkrasyd«uUê»E 
adta  itaiéiït  lès  plus  considéMidcs.  :    -'  , 

Les  domaines  corporeb  et  les  domaines  incor- 
|K>r«l8,>  «*eitf<A<-dire  ies  droits  domaniaox  et  ceux 
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ia  toatr^Q  dss^  wtwj  étaÏBnt  éonAié  à<lrWoiH 

tion  ge'némlea        -■....  ,-  ■  '     ...    ■■  ■. 

.  Vh.i/àean  sevtmUif^  réuAMeut'éffycB  wBtfKl 
orâre ;  on  réduàsiit  Ivru^hre  ém  flériK(ttvet-«é-T 
gisutin,  UidiKfli,'  àila'vécité)  qiM  tfelte  détiitfHIa 
mionti^i  pa#  ht<aé«M^bâ"A)!iil^»'ff«Wri(ït)iAi^ 

«one^i  derintéi^tpt^lic.  Ëd  rétiQinbiiiïtfee  pjn4 
^Ës.  liiiftlo^ue»' entre  «llei ,-  on  rédoMitiWagÀM 
etted  fratï'db'la  perception.  L'admim^HMMi'âV 
ces  parties  devenait  (pin»  Mmple,  phK'faoQe'al^ 
pIns;  ]^oiÀipte;'eBfin'-la  "oeni{)!iBlHlité'aeqn^i| 
phisdd>daplé'e&dept^âsien.  -i.  y 

' 'Mai»ie  phis  grand  avanta^  ique  l^Ëtat  pstitià^ 
âe«mt«i^i^ei!td«trON!clpcapsgiïies,  ç'esCqo*^ 
^uodqtle  PuDC' e JR  couèn^:  le  «CHU -de  >^)iie '^ 
nérale  j  lil  o^y  avait  iKéeUemcnt  plus  de  lennes,  tou-; 
tes  trois  fttaMnt^derr^es  intéresséevj  La  premifer^ 
avàh^Ir^D  un  iwis'de-faail  de  ixft'iniSknis,  ma^ 
comme  les  fermiers  ne^poTticipaientaurbén^cM 
que  quand  les  produits  surpassaient  i  s6  miUioQ!;, 
c'était  pépiement  unei-égieiàtéWBséejïâwéetkdQ 
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s'entraient  âans  les  béoéBoas  qa^au-defe  d'nô 
produit  fixé  pour  chacune  à  4^  millioosv  '  - 
-  Cotte  opération  concilia  Mm  les  suffrages  j  é\è 
B^eut  point  d'opposans,  parce  qne  lès  ftfttrfeisi^ 
géoéraaX'j  riches,  et  dès-lors  puissans ,  furent  'd^ 
trùmti  datts  les  trois  cûiiipagiries.  Calonne  ïnéiM^y 
le  ^nmd  antagoniste  de  Neck«r,  et  riiiiiistre  ïpl^ 
lui',  n'osa  changer  ces  trois  admitilstratioiis;  qbl 
ne  furent  âéù>uites  que- par  leiï  désordres  de  iï 
févdation;  -  ■  -  ■    ■  ,........;  --'■  i. 

'  '  ï^  vérification  ^es  hiens-fbncis,  commencée  en 
iyyt  f  pour  asseoir  d'une  manière  égale  la  toxe 
des  vingtièmes,  fut  continuée  (i)j  de  telle  sorts 
qu'une  vérification,  une  fois  faite,  ne  pouvait 
^lus  être  rebouvelêe  avant  vingt  années  révolues, 
œpacé  de  tehips  suffisant  pour  dbnner'un'e  tran- 
quillité parfeite  aux  propriétaires,  ta  taille  et  Ta' 
câpitationtaillahle,  qui,  auparavant,  étaientdétér- 
midées  arbitrairement  par  de  simples  arrêts  dii 


(i)  AiT^Lde'uovetnbre  1797.. 
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Cotueâ  ,  famt  fiz£«i  d'nae  Diaiith«  invariable 

NecLev  oucgàniaa  des  administrattoiis  provinçia^ 
kRDOnposéesde^D^triétùresdediiÈG^ttasmdfes, 
qni,»'ass«ol)laieBt,t0u&Ie&deiuaaB,tf  qoi,  danf 
fÀ^R^all^,  étaiieiititftréaBntâapBpéMd^^nitâs'dt 
l«ijijr.,^o)x,  Lq  &u(kaMm*  de  ces  adœiiÙBtitttroiu 
çijinsistywnt,^  ,r^arttf  1<m  impositions  i,  à  propMe* 
^^jRqi.ltS  %nwste»pli»  favoBabka.àwjwtice; 
4:0>t;^  we  ORçiUe^teiUive  auxcontrifamiiia^ 
à  diriger  kcoHfoctkin  des  routes ,  à  dioisir,  pouii 
y  parvenir,  la  manière  la  moins  onérente  aa  f^Of 
pie  j  fonctions  importantes,  dont  traparavant  ie> 
aeâns  du  gouverpemeat  étaient  investis;  ansai, 
cette  mesure,  diversement  jugée ,  ne  contlibaa 
pasjteuiàétendrelapopalaritédaministre.  ' 

L'innovation  I9  jAas  importanfeipii-iiit  éftiUte. 
pî^  Neç^er  est  h  pBlJica.tioa  annuelle  duicwfiiptB  ■ 
des  revenus  et  des  danses  de  l'État  ile  Compté 
remdueni'jSi  acpnunencéunenoQVatUferepoUr 
les  finances.  Cette  publicité  mit  à  déconvert'des 


(')  I^Iantiou  du  lîTévrier  178^ 
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rûuii^sMtéâ  et-âi«itt)inticefl  tmUgj  Iwi^pwea  riiiii 
de»  sujets  et  entre  divenerpconacesy  d'^zmanip 
■di^mas  f^tefsao8.avzataf;e  véei^àesàcaasaaaa 
«uufls,  .UBEciagéniticm  réoente  delà  massedc* 
peiuiow^  lutfnbce  d'autrea>abuB  qu'il  «nlBiait  àfi 
davàiffVfiT^ptmt  qu'ils  fussent  supppirafe.  CerCeSj 
IDC  futalon  une  idée  hudîe  qtis  d'œep  mettre  le 
pidd(c-dan»U  coafidoBce-degrfjoettetetidesdé'' 
penses  \^  Tr^vor,  à  Hse.4{>oqDe  on  l'on  eroyaif 
^  dfTatr'BuCNiicoj&iKtsjtiuEcîtcryaiisdAsdèBi^i* 
qu'ils  payuén  t  ^  u  ^nvernenefit  j  «'est  k  àni»  d»; 
ec  jo|ur  :que  les  Français  ont  connu  »Bnetteiae|ri! 
lehudgfetduroyaBnerLa  Frenqs'entiÎTefattranai 
jûitieiâUii/^^tÊaa  ,à  !>'  pnniitHW  lecbu-o><dw 
Compta^  Beadu,, .  {mri  Kcsker,  et^  choM  '-que  4'«Hl> 
aurait.pcàne.à  onoiTe.aujqtii;d'inB^îl  y  -Slit;dflif 
luMama»  qoi  qe  pvoooqcèFent. autre'  la  ëobve^ 
naocade  sa  publicit^^-Sofin  ^ce  compte  ofifiraità, 
U.ifStiion  un  itat  de  finances- où  la  recette  an^^r 
n}{^£  ^ç^^tide  10  nûUiou  U  dé|>CTsa  <«id»*> 
naiee.  ■■,■.■.:        ....  - 

Re[)ortODS-iious  pour  un  instant  à  l'époqne  où 
Necker  fut  appelé  à  dirigée  le*  fiiiances.  Uoe  isuo- 
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nimniBimoB  wterromime  4e  JfamqiKroatsé,  àe*- 
poisLtfw,  e^ronpoiimitiiiéfnediTedepiB^&A* 
Jy.  jusqu'à,  l'afabé  Terray ,  vrfàt  déshonppé  VÈ^ 
Ut  et  discrédité  au  aig*g;«nuiu.  Le  mot  même  àiS 
banqueroute  ««ait  fnttfaa  cBeÊàd^tre  us  t«tn« 
de  blâme,  et  l'on  en  était  vena,  vers  la  fia  du  rè- 
gne de  Louis  XV>  à  coiuidérer  comme  une  des 
cenoureesiordmaires  du  goQverneinent,  ces  man- 
ques lie  fei  doDt  l'injiiBtice  égale  à  peine  Tabsur- 
.  dtté.-AtBCiiBepublicité'en  matière  de  finances  ne 
perinettajt  aux  prâteurs  de  savoir  sur  queUe  ^- 
raiïtie  reposait  li'aiÇf»t  qu'ils  «onfiaient  à  TËlat  ; 
ationa  ordre  dans  ia  oomptabilité  ne  permettait 
aa'iniiustre  lat^mème  de  juger  avec  ezacUtade 
du' reaiqurces  dont  il  pouvait  c^oser.  Uoefieule 
cjioseï  était  oertaine,  c'eft  que  !«•  dépenses  fixes 
eseédaient  les  reveDqs  ordinaices  d'une  somme 
çoosidénable.  Tells  était  k  situation  des  finances 
appfas^nze.ataoées  depaix^  et  ce  fîitdeJàque 
paitit  Neduir  pour  £aàràla  gnwre.sans  augmentée 
hs  impôts  et  sans  causer,  par  ses  empruirts-,  tfa- 
cune  baisse  dans  le  '^ix^  el&tfr  publics  :  bien 
loin  de-là ,  ils  .mooltFttnt  progresùveiiient  depuis 
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l'aDD^  1776  jusqn'en  1781  (i).  Les  rescrîptionSy 
^pi  perdaient  16  pour  cent. en  1776,  ne  perr 
daient  plm  que  8  pour,  cent  au  momeat  de  la  rer 
traite  de  Necker  :  ce  miaistre  a  emprunté  53o  mil- 
iiaa»  dans  le  cours  de  quatre  années  ;  savoir: 

3oo  SSllions  sont  le  produit  de  rentes  viagères  on 
'    '  de  loteries,  négociés  directement 

par  le  Trésor  royalj 
97  Idem    proviennent  d'emprunts    faits  par 
l'intermédiaire  des  pap  d'État; 
'  36  Idem  ont  été  empruntés  sur  le  crédit  de  Id 
ville  de  Paris,  du  clergé  et  de  l'or- 
dre du'Saint-Esprit; 
9  Idem  ont  été  empruntés  à  Gènes; 
48  /i:f6nt  représentant  les  cautionnemens  et  les 
avances  de  difFéreus  employés  des 
ferm^  et  régies  ; 
4o  Idem  sont  le  résultat  d*un  accroissement 
des  anticipations. 


530  Millions.- 


(i)  SuS-noUieiti,  Notice  sur  Nec/ter. 
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La  partie  brillante  de  l'adimnûtration  de  Neo* 
ker^^it  le  luaniemeot  du  crédit  puBlic;'jti9- 
qu*aIors  ntd  tninistrc  en  France  n'avait  porté 
plus  loin  l'art  d'io^ircr  de  la  confiance  aui  capi- 
talistes, n'avait  mieux  rêussià  obtenir  de  l'argeàt 
de  l'étrangCT  (i)  ;  nul  n'avait  âevé  les'enlpruntsà 
des  somme»  plw  forteç,  ne  Us  avait^,.)4fl-tea9|i« 
4^gli«rr4j  constitués  k  nn  (^tçnierjplos  faible,  et 
D^était  parvenu  à  le»  jEaùie  itnpltr  plus  prompte- 
nenlh.Pre&qtK  to.ua.Jes  çpiprnqts,  apu«le|i|>r««é- 
d«9S Xftiaist^i^f  ont  P^xàfi^  lep. siens  gagnaient; 
irt,'t^Ét£iiî  wn  talent  «agiiijufi,  ({^.'ua  ç^poPit 
■Ifi  CQodff^^  4  «nouviir  on  .9»irc  et  à  obtenir 
l'aident  i  tu|,t9uxitt^neur.  ?Ifçker  aTait  décou- 
vert enF^^Q9,d§B  r^woiyxes  ,^;Ç^dkJv^^'a- 

1*3  JixiftHnMflfAd  levait  ((jipft  l«s,^^rttt»»  A*  piys 

modicpies  ,  <^u*il  p|^  SkV^jtj^fi^tont  le  royaomtf 
t^^f^TJi^  p^  J<jp,g.ût,ti;pHv^dES,capita^\ui,.^^- 

*■ — ' -r-r- — ^.■■■In'.jiii'ii  1,';.     . ; ,■  ''     i 

(i)  Dans  leiupriinl  âe  1781 ,  les  soumissions  de  IVk 
traDget  oiit  été  portées  jusqu'au  tiers  du  total  àe  l'emr- 
prùnt,  sauf  léa reventes  failea| cnsuita  iiùx  natioti:mx. 
ToM.  II.  5 
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nibles  pow  n^ocier  de»  rentes)  que  cette  capi- 
tale renfermait  nne'V^ritablc  Dation  prêteuse, 
composëede  financiers,  de  capitalistes,  de  ren- 
tiers ,  de  pourvosd'offire,  qui,  à  raison  de  leurs 
char^  ,  avaient  déjà  des  rentes  sur  l'Etat  à  un 
bas  intérêt ,  et  qnî  tous  étaient  disposa  à  accroître 
leurs  revenos'en  achetant  des  contrats  de  rentes 
viagères  avec  le  fruit  de  leurs  économies  ;  cette 
nation  prêteuse  se  composait  surtout  d'une  foule 
d'anciens  serviteurs  des  princes  ou  des  grands  set* 
gueurs  que  la  cour  attirait  i  Paris  et  à  Versailles. 
Toutes  ces  dïvei'see  cïasses  d'individus ,  pour  la 
plupart  célibataires ,  avaient  des  motife  partibu- 
fiers  à  leur  situation  pour  i-echerchér  de  prèfè- 
rence  les  placeraens  en  viager.  A  cette  époque ,  on 
ne  connaissait  pas  encore  bien  les  ressources  du 
crédit  pour  emprunter  en  perpétuel  j  sous  cette 
forme ,  on  craignait  de  ne  rencontrerque  fort  peu 
de  prêteurs  ;  pour  les  rentes  viagères ,  au  conr 
traire  ^  les  prêteurs  paraissaient  tout  trouvés  :  aussi 
a-t-on  reproché  à  Wecker  d'avoir,  plus  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs ,  fait  usage  d'un  genre  d'em-r 
prunt  essentidlement  immoral,  puisqu'en por- 
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tant  1m  citoyens  à  des  pUcemetis  d'argent  bornés 
aux  termes  de  leur  existeate,  il  inspire  régoïnne 
et  détruit  l'écrit  de  iamille. 

r^ecker  avait  en  outre  c^xervé  que  Ife  peuple  de 
Paris  avait,  plus  qu'aucun  autre,  le  goût  de  cou->  ■ 
rir  les  chances  delafortaQejc'estcequireDgagea 
â  employer  la  forme  des  loteries  pour  &ire  deux 
emprunts  reraboursE^:^  à  éohéanoes ,  et  un  «titre 
emprunt  «ia5,ooo  lots  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  (i)i 

(^  puHIait  des  libdlea  cwtre  Mecàer  ;  un 
Mémoire',  '  rédigé  contre  Ja- fidélité  à^.Compte 
rendu ,  parut  au  directeur  d«s  finances  êz%er 
une  répression  éclatante  j  l'intérât  deil'Ëtat, 
comme  le  soin  de  son  propre  bbnnfevc-,  &îwient 
un  devoir  à  Necker  de  confondre  la  calomme  }  il 
exigea  donc  que  les  imputations  de  l'auteur  du 
Mémoire  foaoït  confrontées  devant  un  comité 


(r)  Le  prix  de»  obligation  de  la  ville  de  Paris,  conr- 
paré  avet  leur  valeur  r«dle ,,  ptouve  qu«  l£  goût  du 
peuple  de  la  capitale  pour  les  emqtt'iibt*  e»  latftrie  ^  «tt 
reité  le  même  aujourd'htii  qu'Avant  la  r^oluti«ii>r;'    ^- 

5.. 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


73  ntollE  Mt  1.0UIS  -xxt , 

de  BOMhbrta  du  Cooacàl.  Cet  examen  ,  qui  est 
Heu  ta  préseoMeda  troi»  ministres,  Mani^as,  de 
Vergennes  et  Miromesnil ,  ne  laissa  pas  l'ombre  dé 
doute  sur  l'insigfqe  fausseté  dn  Mémoire.  A  la  sqile 
de  celte  affaire ,  Reckei^  désira  qu'une  marque 
iRm  équÎToqne  de  Tbpprdl^itioQ  du  Rot  le  lAi 
m  état  de  lutter  avec  succès  contre  les  attaques 
toujOtitH  reDaisgaiite*  de  ses  euDemis.  II  demanda 
donc  Ventrée  au  Conseil  (f),  trouvant  extraoi^ 
dînaire  que  le  chef ,  chargé  de  pourvoir  aux  dé^ 
I^DSes  da  royaume,  Té^l  étranger  à  la  discussion 
deç  intârMl  polttiquel.  M^tirepas  lui  tépMldit  que 
■n  T«li0ifni  était  ud  «intacte  iâTÏnoi^  à  ce  qu'il 
{>Hi«éknMaà£otiKilj  n«cker  ofirit  sa  démis^oh 
«t4e»i<^t,âtt  fioi  k  iHtré  qne  voîti  : 

^(i'ïiâ  côhvéfeationquêj'aieUeavecM.deMâu-  , 
v'r^'p&k'hé iâé  J)êrm'êt  paà  de  différer  de  remettre 
»  Chn^'ïès  màiiis  dû  ïtoi  ma  démission. ", J'en  ai 
-tt-TAme  navrée  j-et  j'ose  e^^-er  que  Sa  Majesté 

:-;'0)'Iîeiéter,  à  ««le  6^0f(tie,ii'à-n}i  que  le  tître* 
JIMtedwMtJg^drAVdip  Ananicm,  m  ne  })ouv,itt  cti  cetue 
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n  daJgDCEa  garder  quelque  louveoir  da  ôeq*»- 

»  néesdetravauxheureiac,  mais  pénibles,  et  sur- 
»  tout  du  zële  sans  bornes  avec  lequel  je  m'étais 
H  voué  à  la  servir.  » 

Necker ,  en  quittant  le  département  dee  finan- 
ces ,  remit  au  Roi  un  compte  particulier  dont  son 
successeur  reconnut  la  pariàite  justesse ,  et  cons- 
tatant qu'il  y  avait  80  millions  au  Trésor  royal , 
£a  ef^èces  ou  en  valeurs  ;  que  les  fonds  jdwnandés 
pour  là  campagne  de  1781  étùest  lassomUés,  et 
qu'il  restait  encore  84  millioQB,  dool  la  nentrée 
paraissait  assurée  pour  l'annâe  suivante. 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


74  '  RtO«E  OB  tOOlS   XTï, 

JQty  DE  FtEURY, 

CpHTIlÔl.EUIt-Gi;N^RAL    pES    FIHANCKS* 
AWirÊE  ITei  A  17S3. 

Il  ^«t  plus  fecite  de  renvoyer  Ne<^er  que  de 
le  remplacer  :  l'ordre  qu'il  avait  établi  dans  les 
compte»  do  Tiésfyr,  des  moyens  nouveeax  de  cré- 
dit, k  lavear  populaire  qu'il  avait  détenue  req- 
daieut  embarrassante  et  pénible  la  place  de  son 
successeur.  Lecomte  de  Vei^eanes,  qui  avait  déjà 
ledéptartameQt  des  aff^res  étrangères,  se  fit  non»- 
-  ma*  chef  du  Conseil  de  finances  :  60,000  livre» 
d'appoiqtemeDs  attacb^à  cette  place,  lafeisaieot 
regarder  comme  une  récompense  pécuniaire.  H 
imagina  de  se  servir  de  son  nouveau  titre  pour 
être  maître  de  la  répartition  des  fonds  du  Trésor, 
et  il  associa  à  ses  vues  Joly  de  Fleury  comme  con- 
trôlcur-génénd.  Ce  dernier  avait  beaucoup  d'e&> 
prit,  mais  ce  n'était  pas  le  genre  d'esprit  qui  con- 
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vient,  le  mieux  aux  aflaires  :  il  avait  plus  de  rép»- 
talion  que  de  talent  réel  ;  il  mettait  beaucoup  de 

finesse  dans  ses  procédés,  et  ses  ennemis  préten-* 
daient  que  celte  finesse  allait  au-delà  àes  bornet 
que  prescrivent  la  véracité  et  la  loyauté;  ceux  qui 
ie  jufjaient  moins  défavorablement  trouvaient 
qu'il  n'était  pas  tths  fin ,  puisqu'il  laissait  voir  ce 
qu'il  était. 

Legarde^es-sceaux  Miromesnil,  n'aimait  point 
Jbly  de  Flêuiy  et  se  méfiait  de  ses  vues  sur  la  pre- 
inière  plûce  de  la  magistrature  j  c'était  jjour  l'ea 
écarter  qu'il  Favait  mgagé-à  ni  prendre  une  oà 
l'on  ne  restait  pas  longtemps  sans  tomber  dans  la 
délavenr.  Le  comte  de  Maurepas  lui  demanda, 
au  nom  du  ftoi,  <le  prendre  l'administration  des 
finances,  et  lui  dit  que  Se  Majesté  lui  en  saurait 
gré  comme  d'une  marque  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment ,  et  que  l'acceptation  de  celte  place,  loin  de 
l'écarterd'aucuneautre,  le  conduirait  à  celle  qu'il 
pouvait  désirer.  Joly  de  Fleury  accepta  ;  mais , 
pour  marquer  qu'il  ne  prenait  l'administration 
des  finances  que  d'une  manière  précaire,  il  ne 
s'établit  point  à  l'bôtel  du  contrôle ,  et  ne  prit  pas 
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loémelë  titrç  decontrôletor-géoéral,  qui,  en  ef~ 
jiet^  n*ôtait  pasuécessaire  pour  gérer  les  finaac5es, 
oar  cette  admiaUtratioD  n'était  attribuée  qu'an 
titre  de  conseiller  au  Conseil  royal  de  finances. 

Boui^ade,  quiavait  servi  utiletnuit  et  avec  dis- 
tinction à  la  tête  des  vivres  pendant  les  guerreis  de 
i74oiet  de  1756,  avait  été  mis  à  l'administration 
des  finances  pour  en  être  l'Orne  et  pour  suppléer  au 
peu  d'habittide  du  nouveau  contrôleur-gàiéral 
dans  un  département  dont  il  n'avait  nulle  notion. 
Sourgade  oouiniença  par  se  lâcher  en  propos  sur 
les  déprédations  péciUiiaires  du  duc  de  Csstries: 
dans  ses  plaintes,  soutenues  par  Joly  de  Fleury ,  il 
se  récriait  principalement  sur  les  lettres-de-change 
qui  arrivaient  journellement  des  colonies  et  qui 
épuisaient  le  Trésor  royal,  mootraut  la  plus 
grande  frayeur  sur  celles  qui  viendraient  de 
l'Inde,  qu'il  supposait  devoir  être  plus  considéra- 
ble», et  qu'on  serait  dans  l'impossibitté d'acquit- 
ter. C'était  un  teste  de  cdnversation  cbea  d'Har- 
vday ,  banquielr  de  la  Cour ,  homme  de  fort  peu 
d^esprit,  tnàis  dont  la  £cmme  eu  avait  baïucoup, 
et  qui  msemUait  tons  le^soirs,  cliez  die,  Bour- 
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f^àê,  F<Hdon ,  Calonne  et  d'autres  «icore ,  qui 
tous  avaient  des  {ffétentions  à  la  ^lace  de  con- 
-tcâieur-^énéral. 

.  Le  comte  de  Vei^Que&et  Joly  de  Fleurypen- 
^uadèrent  £acUemeat  au  HfÀ  que  la  «ituation  était 
iéeesipérée}  qu*c»i  ne  pouyaity  remMifir  que  par 
un  de  ces  moyens  iuiques  que  les  monarques  em- 
jdoientdaosks  momensde^rifle,  et  loi  moutrè- 
roDt  comme  une  nécessité  absolue  celle  de  sus- 
pendre le  paiement  de  toute  lettre-de-cbaDje  ve- 
nant des  colonies.  Louis  XVI  donna  son  G0n8en>- 
tement,  et  les  nies&urent  inondées  de  cneurs  qui 
proclamaiieat  et  disb'ibuaiont  an  arrêt  annoaçant 
la  suspension  de  paiement  des  lettre>-de-cfaange 
des  colonies.  Voilà  comme  l'on  en  vint  à.im 
moyen  aussi  barbare  que  celai  de  icteoir  le  rem- 
.  bpursemeut  de  |;en6  qui  avaient  avancé  leurs  pro- 
pres deniers  pour  le  paiement  des  troupes  et  k 
succès  des  opécatioAS  maritimes,  et  à  un  parti 
aussi  destructif  du  crédit  du  liai ,  de  ce  crédit  qui  ' 
vivifie  tout  dans  uœ  mooarcbie,  surtout  en 
France,  &t  sans  lequel  tout  tombe  dans  la  lan- 
gueur et  bientôt  dans  la  destructioa. 
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On  fit  croire  au  Roi  qae  poor  dcmner-de  la 
force  au  ministre  des  finances  et  de  la  conliaiice 
aapublicj  il  ne  fallait  pas  que  les  opérations  éma- 
nassent de  lui  seul ,  mais  étaUir  un  comité  où  tout 
ce  qui  avait  rapport  k  l'argent  fût  porté,  discuté, 
décidé,  à  l'exemple  du  CoDseil'de  finances  qui 
■avait  en  lieu  sou»  la  régence  du  duc  d'Orléans. 
D'après ce'spécîeus  prétexte^  il'fut  fait  une  dé- 
«laratioBidu  Itoi,  en  'plnsicorsarbcles,  qui  por- 
tait en  sili$t»tce  quâ  Sa  M^esté- créait  un  ctHnité 
composé  du  comte  de  V-ergennw^  de  Miromeaiii 
■et  de  Joly  dé  Flcury,-oà'touts  attire  de  finances 
«erait  rapportée ,  qni  déciderait  de  toute  nouvelle 
grâce  et  de  toujte  noirvellè  dépense,  et  où  tont 
administl^tenr  serait  appelé  lonqu'il  serait  ques- 
tion de  son  département.  . 

Le  public  etsurtoutlesgens  de  finance,  qui  ne 
jugent  que  d'après  leurs  intérêts  ,  applaudirent  à 
cet  arrangement,  pensant  être  par-là  à  l'abri  de 
l'arbitraire  d'un  contrôleur-général  et  des  spécu- 
lations souvent  jautives  d'un  seul  bomme.  Les 
courtisans  ne  furent  pas  flattés  de  voir  qu'à  l'a- 
venir les  dons  et  les  faveurs  pécuniaires  dépea- 
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-draietit  il'uu  triniaviret;  lès  hommes  impartiaux 
s'aJïIigbreDt  de  voirie  départemeot  de  la  finaoce 
eotre  le*  mains  du  comte  de  Vergeones,  qaï  c'eu- 
"tendait  pas  cette  matière  anssi  bien  que  la  dipl»- 
m^e  ;  de  Joly  deflairy ,  homme  sans  connai»- 
sance  de  la  chose  ;  du  garde-des-«ceaiix  Mirome»- 
nil^  tout  ausH  neuf-,  et  teilemetit  surchargé  par 
1^  détails  de  i»  plaee  ^  qu'à  peine  ïes  journées 
-pouvaient  y  snfBie,  bien  loin  qu'il  efrtdu  temps 
de  reste  pour  a'oeenpèlr  d'a&irflt.  do.finanoes  ,  et 
im^meen^^pTÈudre  des  ootionsi 
..  Banstout'cerqufil'flt;  Joly  dé  Fleory  chercha 
àchanger.età'déinùre  ceque  Nedbor  avait  &it 
,4^  sage>«t  d'utile.  I).  n'y  etit  plus  -de  créations 
d,'adnùaistrhtivn5  praviptsialos  }  ceUea  étaHies  res- 
tèrent en  sta^ation.  Cq  qui  était  important  et 
même  indisponatiblepour  inaiotenir  le  crédit,  était 
de  donner  des  bases  réelles  aux  emprunts  de  Piec- 
-ker  par  une  augmeottaticm  de  revenu ,  sui^queUe 
fût  assis  le  paienteot  das  int^ts  de  oes  emprunts; 
à  cet  effet,  il  porta  les  impôts  déjà  étaUis  à  un 
taux  beaucoup  plus  haut ,  sans  distinction  de  ce 
qui.  était  déjà  excessif,  ou  de  ce  qui  pouvait  ètro 
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cxhaasaé.  Cait  au  milieu  d'un  tel  éut  de  ctiwte 
que  i'oa  ajouta  ou  troi^ème  vingtt&me  aux  deux 
-vio^ièmes  qui  «xistaieat  d^à ,  que  l'oD  établit 
-deux  noRTeaax  sous  pour  livre  à  tous  les  droits 
q^iii  étaient  pçrços  par  les  reccTeurs-géoéraux ,  les 
-fermiers-géoéraux  et  1^  régiaseurs-^énéraux  des 
aides.  Il  fut  créé  pour  i8,4oo,ooolivresde  rentes 
via^rei  au  capital  de  190,000,000  j  eofioJoly fie 
Fleury  ayant  tenté  de  négocier  ua  «niprant 
de  io,ooo»ooo  de  rentes,  n'en  put  réalisor  que  la 
moitié.  Malgré  tous  ces  moyens  extraordinaires, 
a  09  put  «e  maintenir  long-temp»  en  place,  le 
Bol  lui  fit  demander  $a  démission. 

Le  baron  de  Bezenval  ayant  demandé  à  la  dor- 
xhesse  de  P(dignac  le  motif  du  renvt>i  de  Joly  de 
Fleury ,  elle  loi  répondit  «  qu'étant  sans  crédit 
»  et  sans  -espérance  qu'jil  en  pflt  jamais ,  on  ^e 
.»  pouvait  plus  trouver  un  écu  ;  qq'indépendaoï- 
»  meut  de  cettç  nnson ,  un  peu  import^i^te  pour 
M  un  contr^eiïT-génçral ,  ses  qualités  «'avaient 
»  pu  déterminer  à  passer  par-dessus  ce  petit  ia- 
H  convénient.  » 
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CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES   riKAKCES. 

AKHtB  iys3.  ' 

'••%.-É  comte  de  Vergennes,  ministre  tlai  attnm 
étraogf^res,  qui  éttit  qlon  iDtinpKineDt  lié  orvcc  le 

j^hîfr-dâB-sceaaz  MiromeRniljS'Qn  rapportaàlai 
pour  la  proposîtion  au  Roi  d'an  successeur  à  J<Jy 
de  Fleury.  Le  choix  ^mba  sur  d'Ormesson,  ne;- 
ven  d'une  femme  pottr  qui  le  garde-des-sceaux 
'Oi^Uitbeliutiaapd'attqclienient,  tans  tontefois que 
XX  8cntiftieDt  parût  être  antre  chose  qAe  le  goAt 
^u'i'iSspife  à  uti'liomttté  d'esprit  la  société  d'uaë 
femme  aimable.  D'Ormesson  était  un  coDseiller- 
d'Etat  connu  avantageusement  par  un  acte  de  dé- 
çintéreçscment  (i).  Appliqué  à  sesdevo^,  grand 

■f^l  IVOrmeraCitti  eldcNbysMO,  son  cousin  ,  Afaîetlt 
refuse  un  legs  universel ,  moiilanl  ii  pris  d'un  milliM-, 
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travailleur^,  très,  itudieuz,  mus  ayant  la  lèle 
étroite ,  voyant  les  affaires  sous  de  petits  rapports, 
plus  occupé.des  formes  que  ds» principes,  et  s'é- 
tant  livré  aux  discussions  judiciaires,  dont  le 
Conseil,  depuis  quelque  temps,  était  surcha^; 
il  était  encore  jeune ,  et  quand  il  fit  an  Roi  «es  re-^ 
mercîmens,  il  témoigna  la  défiance  de  lui-même 
qu'in^irait  son  Âge  ;  le  Roi  lui  répondit  :  «  Je 
»  suis  plus  jeune  qua  vous  et  j'occupe  une  plus 
H  grande  place  que  celle  <pie  je  vous  donne.  »  ' 
..D'Ormesaon  pouvait  fonder  la  •défiance  délaie' 

que  leur  avait  fait  Cn  commun  le  inarquiïdo  tlosmadeci 
génlilhomiHe  breton  ,  dmu  la  femme  ,  n^  <rOp>nes&bn, 
et  morte  en  i7i(a, leur  avait  déjà  assuré»  fintone.  Uct^ 
sieurs  d'Oratesion  i^^miicnt  tputj  fjiii»  balwcer ,  aux  b4- 
ritiers  naturels  de  l'homnie  ijaî  avait  voulu  dbpot^r  dp 
son  bien  en  faveur  de  ces  deux  magistrats.  Us  açceptèrea^ 
seulement  un  diamant.  A-peu-piès  dans  le  même  t^ps 
un  premier  pr^ideut  de  cour  souveraine  ,  portant  aussi 
an  nom  honore  dans  la  magistrature,  avait  gard^  une  sue- 
cession  immense  que  lui  avait  It^uée  un  greffier  de  cette 
mJme  cour,  dont  il  éuit  le  chd^  L'exposition  de  con- 
dsîie  fut  viTemeni  sentie. 
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même  sur  d'antres  motife  qtte  son  âge  :  en  effet , 
soa  ÎQcapacité  fut  bientôt  reconnae.  Dans  les 
oomità  qui  étaient  teniwavant  que  les  adirés  fus- 
sent portées  anCooMil,  pluneursfbbd'Orôiesson 
se  trotiva  si  embarrané  et  s'expliqua  si  mal,  qu'on 
£ut  obligé  de  feire  veiHr  son  prenuer  commis  pour 
le  sa|^>léer.  C^eod^t,  malgré  la  démoustration 
destuLÎnsuffisanoe^ilresta'ea  place  tant  qu'il  fut 
sout^u-par  Uflointa  deVeijg^nueaetMiromesnil; 
mais  oecdeuxmioistfcas'étaBtbreaiUéa^ilseran- 
.  gea  du  cûlé  de  llir<^esiiil  à  qui  il  dsv;iit'SOQ  élé- 
vation, et  indisposa  vÎTament  lecomta  de  Vet- 
genftes  en  le  cbicanant  sur  de  petite,  iatérèts  per- 
sonaels,  aaxquçls.çe  ministre  était  très  sensible. 
Dès-lors,  il  é[«ï>aTa  nomlH'e  de  désagrémeas, 
dont  un  des  plus  marqués  fut  que  ^  ^oi  acheta 
Kambouîltet  sans  l'eu  informer.  Il  se  plaignit  à 
Ijouis  XVI  ds  n'avoir  été  instt^t  de  cette  acqui- 
sition que  par  le  public  j  U.monarquelui  répondit 
qu'U  ne  lui  en  avait  point  parlé  parce  que  deS' 
arrangemens  étaient  p^  pour  pajei  jQC^te  acqui- 
sition sans  lui.  deqta^w  de,  fonds.  Ji^v^  la  crise 
où  étaient  les  finances,  faire  unsemUabie  achat 
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et  le  faire  sans  en  parler  an  oontrAIeur-géliéral  ^ 
était  un  déÈiiit  de  coafiBDce  évident;  il  fellait 
saiàr  cette  occasion  de  donner  une  démission  qui 
eût  été  honorable.  On  le  fiisentir  à  d'Ormewon  : 
il  le  reconnut;  mais  ayant  ioformé  du  parti  qu'il 
allait  prendre  j  sa  femme,  qui  avait  une  g^randê 
influence  sur  Be«  détermioations,  elle  pleura  et  le 
fit  renoncer  à  ce  projet.  Tout  ce  qu'il  y  gagna  fut 
de  rester  quelques  jours  de  plus  en  place,  et  au 
lieu  de  se  retirer  avec  dignité,  il  fut  renvoyé  hon- 
teusement, d'autant  que  par  les  fautes  les  plus  - 
graves  il  justifia  et  nécessita  son  renvoi. 

Deux  emprunts-loteries  de  chacun  a^  nrillioDS 
de  capital  furent  né^iés'seiù  le  ministère  de 
d'Ormesson.  Ce  contrôleur-général,  dans  un  mo- 
ment où  H  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  était 
sans'  crédit  et  «ans  considération ,  quitta  les  erre- 
mens  d'une-  admrnistration  jusqu'alors  insigni- 
fiante pour  se  permettre  plusieurs  coups  de  force 
aussi  in'pmJeas'qu'Snj'QStes.  D'abord,  il  tira  se*- 
Crfetement-dé  b  caiJse  d'escompte  6  millioD)iy 
qu'il  fitTttreèr  au  ïrcso'r  royal,  et  pour  sauver 
cet  é'tahJrssfement  d'une  banqueroute  totale ,  il  fit 
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readre  un  édit  par  lequel  il  défendait  i  cette 
Caisse  de  rembourser  aucun  billet  au-dessus  de 
3oo  livres  avant  le  mois  de  janvier  suivant;  or» 
donnant  eu  même  temps  que  tous  ses  billets  au- 
raient cours  dans  le  commerce  et  seraient  reçus 
comme  comptant  par  tous  les  marchands  et  dans 
toutes  les  caisses.  On  savait  d'ailleurs  qu'il  n'y 
avait  que  36o,ooo  livres  en  argient  aa  Trésor 
royal,  et  pas  ud  écu  dans  aucune  caisse  ;  la  dis- 
traction des  fonds  de  la  Caisse  d'escompte  avait 
été  découverte;  en  mftme  temps,  d'Ormesson 
cassa  le  bail  des  fermes  et  fit  ordonner  sa  conver- 
sion en  régie.  Une  seule  de  ces  dispositions  au- 
rait suffi  pour  le  perdre,  c'est  ce  qui  arriva. 
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CAIiONNE, 

COFtlL6l.EUn-GÉt(ÉliA.L   DES   riNAKCES. 
•  «O-tfXSIBKB  178»  AO  S  AVaiL  1717. 

D'Hartei^lt,  banquier  de  la  cour,  entreprit  dft 
profiter  des  fautes  de  d'Ormesson  pour  le  £aii« 
renvoyer,  ce  qu'il  savait  être  agréable  au  comte 
deVergeunes,  avec  lequel  il  était  eQ  relation 
comme  dépositaire  des  fonds  des  affoireft 
étrangères;  et  en  mAine  temps  il  voulait  faire 
donner  la  place  de  contrôlenr^néral  à  Galonné 
qu^il  aimait;  moins  cependant  que  ne  l'aimait 
madame  d'Harvelay.  Il  alla  à  Fontainebleau,  où 
était  la  cour,  et  eut  une  conférence  avec  Vei^en- 
nes,  qui  se  refusa  d'abord  à  proposer  au  Roi  Ca> 
lonne  pour  le  ministère  des  finances,  parce  que 
douze  ou quinzejonrs  auparavant,  Louis  XVI  en 
avait  parlé  d'une  manière  plus  que  défavorable; 
mais  cet  obstacle  fut  levé  avec  une  grande  adresse. 
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Ce  fut  an  ami  dn  comte  de  VergeoDes  qni  traça  le 
mécaniMnc  de  cette  intrigue  :  il  fut  oouvenu  que 
d'Harvelay  retournerait  sui^le-champ  à  Paris,  et 
OD  lui  dicta  la  lettre  qu'il  devait  écrire  de  Paris  au 
ministre  des  afiaires  étraDg;èFe8.  Il  manda  qu'il 
étaitefirayé  de  l'indispositioa  générale  qu'araient 
'produite  les  faufises  opérations  de  d'Ormesson; 
que  s'il  restait  en  place ,  le  crédit  et  les  finances 
étaiait  perdus;  qu'il  n'y  avait  point  de  temps  à 
perdre  pour  le  renvoyer;  qu'il  ne  connaissait  per- 
sonne qui  pùtle  remplacer  que  Galonné;  qu'il  ne 
donnait  cet  avis  que  par  tXAe  pour  le  service  du 
Roi  et  le  bien  de  l'État.  En  même  tanps,  ri  fut 
convenu  que  le  courrier  du  comte  de  Vergennes, 
qui  devait  apporter  cette  lettre,  s'arrangerait 
pour  n'arriver  à  Fontainebleau  qu'à  neuf  heures  . 
du  soir. 

A  cette  heure,  le  Roi  était  retiré  dans  son  inté- 
rieur et  soupait  avec  la  famille  royale.  Le  comte 
de  V«:geones, profitant  decetteciroonstance,  fit 
passer  cette  lettre  an  Roi,  -en  marquant  qu'^e 
lui  paraissait  trop  instante  pour  différerd'en  don- 
ner connaissance  à  Sa  Majesté.  Le  lendemain  ma- 
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tio,  le  Roi  demanda  au  c<Hnte  de  YergeiiDes  ce 
qu'il  estimait  qu'il  y -avait  à  iaire;  le  ministre  des 
affaires  étrangères  répondit  que,  pour  d'Ormes 
son,  {l'était  impossiUequ'ilrestâtenplacejque, 
quant  à  C^Joune,  il  ne  le  connaîssaitpas  particu- 
lièrement, mais  qu'il  avait  toujours  entendu  par- 
ler avantageusement  de  ses  talens.  £n  cons^ 
quence ,  d'Ormessoa  fut  renvoyé,  et  Galonné  le 
remplaça  sans  qu'on  pût  dire  que  le  «omte  de 
Vei^nnes  l'eût  juvposé.  -^ 

CaloDoe  avait  été  intendant  de  Flandre  :  dans 
cet  emploi ,  rien  n'avait  illusti-éni  même  distingué 
son  administration:}  c^endant  son  intervention 
dans  toutes  les  affaires  où  il  avait  des  droits  ou  on 
prétexte  pour  énoncer  une  ojùnion,  quelques  mé- 
moires assez  bien  rédigés,  une  grande  jactance, 
des  suJTrages  obtenus  par  de  grandes  complaisan- 
ces pour  quiconque  avait  acchs  auprès  du  trône 
ou  du  crédita  la  cour,  lui  avaient  acquis  une  ré- 
putaljcm  de  talent.  Depuis  long-temps  il  désirait^ 
paraître  sur  le  théâtre  ministériel,  et  le  moment 
où  il  prvint  à  y  monter  le  mit  an  comble  de  la 
joie  :  il  n'aperçut  qu'une  perspective  de  gloire  et 
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de  bonbcur.  Comme  ce  contrôleur^'néral  des 
Bnauces  a  eu  une  grande  célébrité  et  une  grande 
part  aux  érénemeos  qui  ont  influé  sur  les- desti- 
nées de  la  France ,  comme  ses  talens  ont  eu  des 
admirateurs  et  des  détracteurs,  comme  sa  mora- 
lité a  été  justement  censurée,  il  est  convenable 
d'esquisser  les  principaux  traits  qui  le  caracté- 
lisent. 

Qu'on  se  représente  un  homme  grand,  asse» 
bien  fait,  l'air  leste,  le  visage  n'étant  pas  sans 
agrément,  une  figure  mobile ,  et  de  moment  en 
moment  changeant  d'expression;  un  regard  fia 
et  perçant,  mais  marquant  et  inspirant  de  la  mé- 
fiance; un  riie  moins  gai  que  maliuet  caustique: 
voilà  l'extérieur  de  Galonné. 

La  vivacité  d'un  jeune  officier,  l'étourderie 
d'un  écolier,  l'élégance  d'nn  homme  à  bonnes 
fortunes,  une  coquetterie  ridicule  dans  tout  au- 
tre qu'une  jolie  fisname,  l'importance  d'un  homme 
en  place ,  le  pédantisme  de  la  magistrature,  quel- 
ques gaucheries  d'un  provincial  :  voilà  les  maniè- 
res de  Galonné. 

Les  bons  mots  d'un  homme  d'esprit,  la  finesse 
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et  la  politesse  d'un  courtisaD ,  l'astuce  d'un  intri- 
gaot  f  de  l^^cUîté ,  de  la  grâce  dans  l'élocution  , 
quelquefois  de  la  ibrce,  desfbrascs  plus  brillantes 
que  solides  et  peu  de  suite  dans  la  conversation , 
voilà  le  ton  de  Calonoe. 

Une  grande  rapiditédeconception,  unegrande 
finesse  dans  la  distinction  des  nuances ,  mais  inap- 
titude à  la  méditation  ;  la  force  de  s'élever  à  de 
grandes  idées,  sans  toutefois  les  combiner  et  en 
apprécier  les  résultats  :  voilà  le  genre  et  la  mesure 
de  Calonne. 

Une  âme  sensible  sans  être  tendre ,  plus  sus- 
ceptible d'émotions  que  de  passions ,  l'ambition 
des  grandes  places  pour  être  en  spectacle  }  le 
projet  de  grandes  entrepriaes ,  non  dans  la  vue 
deservirlapatrieetrbnmaoité,inaisd'acquérirde 
la  célébrité  j  une  avidité  pour  l'ai^ient ,  qui  n'ad- 
mettait pas  une  très  grande  rigidité  dans  le  choix 
des  moyens  d'acquérir ,  mais  qui  communément 
n'avait  d'objet  que  l'obtention  des  jouissances  du 
moment  ;  de  la  prodigalité  sans  générosité  ;  la 
réunion  de  tous  les  goûts,  l'amour  des  femmes  ^ 
de  la  bonne  chère ,  du  jeu ,  des  spectacles  ,  de& 
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fites ,  de  tout  genre  de  plaisirs  ;  des  afiectîons 
vives  et  d'une  forte  explosion ,  mais  pçi^  durables  ; 
de  rengouemcDt  daos  les  désirs,  de  l'emporter- 
ment  daas  la  colère  ;  peu  de  constance  dao» 
l'amitié ,  nvoins  encore  danB  la  baioe  ;  des  ger- 
mes de  vertus  et  de  vices  :  voilà  les  sentimeps  de 
Calonjie. 

A  ces  traits  qu'on  ajoute  sa  méthode  de  traiter 
les  afiaire$j  assez  de  sagacité  dans  l'invention 
des  moyens ,  dextérité  et  même  ruse  dan»  l'em- 
ptoi  de  ces  moyens  ^  mais  précipitation  dans  lu 
détermination ,  négligence  et  inexactitude  dans 
l'exécution ,  présomption  habituelle  d^  succès  ; 
une  &cilité  de  concessions  que  n'avopaiQot  pa> 
toujours  la  prudence  ni  même  l'équité;  une  in- 
sinuation assez  adroite,  mais  souvent  un  ^xchfi 
de  conBance  qui  ne  paraissait  à  tout  homme 
.sage  ,  qu'un  arti6ce  ou.  une  imprudence  ;  w 
ton  si  avaptageux ,  des  promesses  si  exagéréf»  ^ 
qu'elles  le  décréditaient,  même  dansses  «ssertioiv 
fondées ,  etle  rendaient  ridicule.  Cette  réuoion^ 
ce  mélange  de  qualités  opposées  et  de  procédas 
incobérens,  complètent  l'exposition  du  mérite. 
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des  torts,  des  débuts,  des  talens  de  Galonné. 

Arrivé  au  contrôle-général  avec  220,000  livres 
de  dettes ,  dès  les  premiers  momens  il  donna 
connaissance  au  Boi  de  sa  situation ,  et  lui  observa 
qu'un  ministre  des  finances  avait  bien  des  moyens 
d'aequittn^  une  telle  somme  sans  que  Sa  Majesté 
en  fîkt  instruite  ,  mais  qu'il  préférait  une  voie 
pins  franche  ;  le  Roi,  sans  lui  répondre,  alla 
prendre  dans  son  secirétaire  des  actions  de  l'eir- 
treprise  des  eaux ,  et  lui  eu  donna  pour  23o,ooo 
livres.  Galonné  néanmoins  trouva  le  moyen  de 
s'acquitter  et  garda  les  actions  des  eaux.  On  a 
prétendu  dans  le  public  que  ces  actions  étant  ^ 
d^uis,  tombées  de  prix.  Galonné  avait  em- 
ployé des  fonds  du  Trésor  royal  destinés  à  sou^ 
tenir  le  cours  des  fonds  publics ,  à  relever  celui 
de  ces  actions ,  qui  étaient  tine  propriété  privée , 
et  qu'il  avait  &it  acheter  de  préférence  les  actions 
qu'il  possédait  à  un  taux  supérieur  à  celui  du 
cours  qu'elles  avaient  alors  ;  mais  cette  derniëpc 
particularité  n'est  pas  aussi  sûre  que  la  précé- 
dente. 

Les  hommes  confians  et  faciles  qui  ont  besoin 
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d'espérer  et  de  se  tromper,  se  flattèrent  qae  ce 
ininistre  restaurerait  les  finances;  les  esprits  dé- 
fiaos  et  clairvoyam  prévirent  qu'il  perdrait  la  Da- 
tion. Cependant  il  s'était  annoocé  avec  tant  de 
jactance  qu'il  avait  ébloui  tous  les  yeux.  Personne 
ne  réunissait  plus  d'audace  à  plus  de  talegt;  il 
avait,  par-dessus  tout,  celui  de  plaire  et  de  sé- 
duire ;  il  était  digne  d'être  le  héros  des  courtisans: 
c'était  alors  un  grand  mérite  à  la  cour.  Mais  cette 
cour  avide  et  intéressée  ne  voulait,  du  ministre, 
que  des  complaisances  et  des  dons  :  ^le  en  fut 
servie  au-delà  peut-être  de  ses  espérances.  Toutes 
les  demandes  étaient  accueillies;  où  n'entendait 
parler  que  de  pensions  et  de  gratifications.  La 
Keine  lui  demandait  un  jour  une  chose  à  laquelle 
elle  attachait  sans  doute  de  l'importance,. puis- 
qu'elle ajoutait,  de  ce  ton  qui  annonce  qu'on  ne 
veut  pas  être  refusé  :  k  Ce  que  je  vous  demande 
»  est  peut-être  difficile.  »  Calonne  répondit  : 
«  Si  cela  n'est  que  difficile,  c'est  lait;  si  cela  est 
11  impossible,  nous  verrons.  » 

Les  débuts  de  Calonne  dans  la  carrière  ministé- 
lielle  scoit  marqués  par  une  inconséquence  grave. 
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Le  bail  de  la  ferme  génénde  avait  été  cassé  par 
son  prédécetseur  d'Ormessoa ,  saos  juste  cause  et 
sans  utilité;  «a  première  opératiou  fut  de  le  rétaT- 
tdir  i  mais  son  emportement  naturel  ne  lui  permit 
pas  de  se  renfermer  dans  de  justes  bontés,  et  dans 
l'arrêt  dn  Conseil  qu'il  fit  rendre,  il  fat  déclaré 
que  cette  cassation  du  bail  de  la  ferme  générale 
avait  été  l'effet  d'une  ignorance  coupable;  ck- 
pressioQ  ineouvenaote  et  absolument  opposée  au 
style  constant  du  Conseil,  qui,  lorsfju'une  déci- 
sion était  rétractée,  palliait  la  contradiction 
comme  exigée  par  la  survenance  de  nouveaux 
laits  ou  la  prépQQdéranoe  de  quelques  conudér»* 
lions  accompag;nées  de  plauûbles  et  justesmotiii» 
de  détermination,  afin  qu'il  y  eût  une  apparence 
de  conséquence  et  de  justice,  même  dans  la  con- 
tradiction. Ici,  au  contraire,  la  décision  rétractée 
^tait  flétrie  dans  les  termes  les  plus  ignominieux, 
et  comme  c'était  le  Conseil  du  Hoi  dont  la  déci- 
sion émanait  sur  la  relation  du  ministre,  le  Con- 
seil se  dénonçait  lui-même  au  puUic  comme 
ignorant  et  comme  coupable. 

Presque  toutes  les  opérations  d«  finances ,  pen- 
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dant  ce  mioistëre,  ODt  porté  le  mèine  caractère 
et  offrent  la  même  légèreté.  Un  édit  ludique  le 
montant  du  déficit  des  revenus  de  l'Etat  ;  un  au- 
tre édit,  l'année  suivante,  donne  une  autre  fixa- 
tion. Le  projet  de  remboursement  des  dettes  de 
l'État  est  annoncé  et  il  n'y  est  procédé  que  par 
dea  emprunts  :  un  emprunt  manque,  on  y  8up-< 
plée  par  un  antre ,  qui ,  n'étant  pas  mieux  com- 
biné, n'a  pas  plus  de  succ^:  non  seulement  de 
nouveaux  emprunts  sont  ouverts,  mais  il  est 
donné  aux  anciens  une  extension  furtive  et  cri- 
minelle :  extension  qui  déjà  avait  eu  lieu  sous  les 
précédens  ministres,  maisjamais  n'avait  été  portée 
à  un  tel  excès:  une  Caisse  d'amortissement  est 
fondée ,  et  nuls  fonds  ne  sont  faits  pour  les  rem- 
boursemens;  ces  rembourseraens  sont  désignés  de- 
voir être  inégaux  chaque  année,  et  nulle  cause  de 
cette  inégalité  n'est  établie  ;  le  voeu  d'une  rigide 
économie  est  annoncé  dans  les  lois ,  et  aucun  plan 
n'en  est  tracé ,  aucune  dépense  n'est  retranchée^ 
au  contraire ,  la  quantité  des  dons  est  augmentée 
dans  une  proportion  prodigieuse;  des  acquisitions 
sont  fiiites  pour  l'Etat,  dans  lesquelles  TÊtat  n'a 
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aucun  intérêt,  et  qui  forment  pour  les  vendeurs 
un  gain  prodigieux;  les  échanges  dégénîtrent  en 
dons  et  en  une  déprédation  énorme  des  domaines 
royaux. 

Dans  rechange  du  comté  de  Sancerre  apparte- 
nant au  comte  d'Espagnac,  Galonné  fut  accusé 
d'avoir  sacrifié  les  intérêts  du  Roi  à  ceux  d'uo 
particulier  qu'il  avait  favorisé  pour  partager  lui- 
même  les  bénéfices  (i).  À  cela  j  ajoutez  la  lésioa 
des  baux  et  traités  pour  la  couronne,  lesquels, 
au  mépris  des  ordonnances  et  des  rfeglemens,  n'^ 
taient  jamais  proclamés  à  l'encbère  et  toujours 
faits  par  les  intéressés,  tout-puissans  à  l'aide  de 
leurs  richesses  et  de  leurs  alliances,  et  par  des 
membres  isolés  du  Conseil  et  leurs  commis,  pen- 
sionnés, gagés,  gratifiés  par  les  traitans,  plus  ou 
moins ,  selon  qu'ils  ont  plus  ou  moins  été  fevora- 
bles.  Le  bail  des  messageries  avait  été  passé  à  Col- 
let,   en   1783,    pour  neuf    ans,     moyennant 

(1)  Mémoires  du  comte  d'Espagnac. — Requête  de  Ga- 
lonné au  Roi ,  en  i"]^-  —  tJn  petit  mot  de  réponse  à 
Galoime  par  Carra. 
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1, 100,000  livres  par  an.  Quatre  années  étaient 
échues,  que  le  sieur  Collet  n'avait  encore  rien 
payé  et  s'était  fait  allouer  (i)  : 
lo.  Pour  frais  d'établisse- 
ment, maison,  Me.,  1,800,000  livres. 
30.  Pour  raison  de  cherté, 
apo,ooo  livres  de  dimi- 
nution sur  chaque  année 
de  bail,                             1,800,000 
3».  Pour  autres  indemnités,     1,300,000 


Total  4>'8oo,ooo  livres. 
Â  travers  la  foule  de  fausses  opérations  émanées 
de  ce  ministre ,  il  en  est  une  qui  mérite  éloge  : 
les  monnaies  d'or  étaient  extraites  de  France, 
parce  que  la  proportion  entre  l'or  et  l'aident 
était  plos  forte  dans  le  royaume  que  dans  la  plu- 
part des  autres  Etats  de  l'Europe;  la  refonte  et 
l'exhaussement  du  taux  des  monnaies  d'or  a  em- 
pêché cette  exportation.  La  proportion  entre  les 
deux  métaux  aurait  pu  être  mieux  appréciée 

(i)  Supplé^ieDt  ait  petit  mot  de  ir^poose  i  Galoans 
par  Carra,  page  10,  seconde  éditiou.  AmsKrdam  1737. 
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qu'elle  ne  l'a  été  j  il  y  a  eu  des  {Maintes  sur  deS 
gaÎDs  illicites  feitâ  dans  cette  refonte.  Dans  tous 
-les  cas ,  OD  reproche  à  Galonné  ou  de  n'avoir  pas 
empêcbécesprévaricationsou  d'y  avoir  participé. 

U  soutint  les  effets  puUics  par  des  avances  se- 
crètes, confiées  à  des  amis  étrangers  aux  affaires 
de  banque  et  de  crédit  public;  aussi  une  g^nde 
partie  de  ces  sommes  iiit  consommée  sans  qu'on 
en  aperçût  aucun  emploi  utile  à  l'Etat;  Calonne 
lui-même  a  avoué  que  des  aaâgnatioos  pour  la  va- 
leur de  I  l,5oo,ooo  livres,  avaient  été  délivrées, 
prêtées  et  employées  pour  soutenir  l'agiotage  (l). 

A  cette  époque,  les  actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte devinrent  l'objet  d'un  agiotage  désor- 
donné, et  on  cbercbait  à  influer  sur  la  fixation  du 
dividende  pour  assiu^r  le  bénéfice  des  spécula- 
tions ;  le  jeu  sur  les  dividendes  fut  porté  à  un  tel 
excès,  que  quoiqu'il  n'y  eût  que  5,ooo  actions,, 
on  vendit  sur  la  place  plus  de  3o,ooo  dividendes. 
Un  arrêt  du  Conseil  (2)  ordonna  que  le  dividende 

(1)  lietfvéte  au  Roi,  par  Calonne,  1787,  page  78. 
(a)  Du  16  janvier  1785. 
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ne  pourrait  être  pris  que  sur  les  bénéfices  faits  et 
réalisés  dans  le  sentestre  coorànt.  Cette  mesure 
était  sage;  elle  rappelait  aux  administrateurs  des 
principes  d'ordre  et  de  respect  pour  la  foi  publi- 
que dont  ils  ne  d6vai«nt  jamais  s'écarter. 

Les  actions  de  la  Caisse  d'escompte  ayant 
éprouvé  une  baisse  considérable ,  on  convoqua 
une  assemUée  extraordinaire  des  actionnaires , 
dans  laquelle  on  développa  les  plans  du  contrC- 
leur^néral,  pour  donner,  disait-il ,  plus  de  sû- 
reté au  public  et  plus  d'avantages  au  commerce  ; 
il  provoqua ,  au  moyen  de  gens  qui  lui  étaient  dé- 
voués et  vendus,  une  délibération  rédigée  en 
forme  de  demande,  où  la  Caisse  d'escompte ,  pour, 
en  apparence,  offrir  plus  de  sécurité,  proposait  de 
verser  80  millions  au  Trésor  royal  à  titre  de  cau- 
tionnement. Âpres  quelques  observations  sur  l'é- 
normité  de  la  somme  ,  le  dépôt  fut  arrêté  à 
70  millions(i) ,  qui  furent  payés  entre  les  mains 
du  garde  du  Ti'ésor  royal,  chargé  de  donner  une 
quittance  de  finance  de  cette  somme ,  portant 

(i)  Arii;tâu  18  fdvrier  1^87. 
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promesse  à'ea  payer  rintérêt  à  5  pour  c&at ,  sans 
retenue^  de  six  en  six  mois.  Un  g;rand  nombre 
d'actionnaires  ,  en  apprenant  cette  intrigue  ', 
ourdie  par  plusieurs  de  leurs  co-associés ,  se  plai- 
gnirent de  ce  quç,  sans  leur  consentement,  on 
s'était  permis  de  disposer  de  leur  fortune,  mais  ce 
fat  inutilement.  Cette  mesure  fut  pour  eux  le 
principe  d'une  immense  perte  ,  puisque  les 
70  millions  ont  eu  k  sort  de  la  dette  nationale , 
c'est-ànlire  qae ,  comme  cette  dette ,  iUont  subi 
la  banqueroute  des  deux  tiers  faite  en  1798  parle 
gouvernement  à  ses  créanciers. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  CalonUe  ait  protégé 
le  commerce  français;  le  traité  de  1787 ,  qui  a 
réglé  les.  relations  française  et  britannique ,  à  été 
funeste  à  l'industrie  nationale.  Â  peine  a-t-il  été 
conclu,  que  l'importation  d'Angleterre  en  France 
s'est  fort  élevée  au-dessus  de  l'exportation  de 
France  en  Angleterre.  Plusieurs  villes  de  fabrique 
ont  éprouvé  une  grande  déchéance  j  nombre  de  , 
manufactures  sont  tombées  ;  les  droits  établis  par 
ce  traité ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume , 
étaientsi  mal  combinés,  que  dans  plusieurs  genres 
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3e  marctiaD^ises  les  Anglais  tiraient  de  FraDCe 
les  matières  premières ,  les  reûvoyaiént  £abri- 
quées,  et  après  avoir  acquitté  les  droits  d*eipor- 
tation  et  d'importation  ,  vendaient  à  si  bas  prix 
que  les  fabriques  françaises  ne  pouvaient  soutenir 
la  concurrence.  Que  Galonné  n'ait  pas  eu  les  con- 
naissances nécessaires  sur  cet  objet ,  ou  que  ses 
autres  affaires ,  ou  peut^tre  ses  plaisirs  l'aient 
empêché  de  donner  à  cette  importante  conven- 
tion l'attention  qu'elle  exigeait ,  Tbomme  qui , 
par  la  place  qu'il  remplissait ,  était  constitué  le 
défenseur  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'industrie 
française  ,  est  inexcusable  de  n'avoir  pas  rempli 
Ce  devoir. 

Plusieurs  emprunts  furent  créés:  un  de  loo  mil- 
lions de  capital  en  rentes  viagères  à  oeuf  pour 
cent  sur  une  tête ,  et  huit  pour  cent  sur  deux 
tètes }  plus ,  dix  mille  lots  de  rentes  viagères  sur 
une  tête  (i).  Un  autre  de  80  millions  en  rentes 

(i)  Cet  emprunt,  immoral  par  sa  forme  de  loterie  et 
l'esprit  da  jeu  qu'il  animait  par  des  billets  de  prime  pour 
courir  la  chance  des  lots ,  fut  accueilli  avec  une  tdle  fa* 
TOM.  II.  7 
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-temporaires,  remboursables  en  dix  ans,  ou  en 
rentes  viagères  à  neuf  pour  cent  sur  une  tête ,  et 
huit  pour  cent  sur  detii  têtes ,  avoc  une  loterie  de 
prime  montant  à  800,000  livres. 

Lors  dç  hi  présentation  à  l'enregistremeat  du 
ParlementdeP^ris,  des  loisdeSnancè  «jqi  aug- 
mentaient les  chaires  de  l'Etat,  le  Parlement, 
^ppé  de  réitération  de  la  dette  publique  et  dfl 
)j  déprédation  des  finances,  «e  reivsa  à  Tearfr- 
gistrement.  Dans  une  discussipp,  le  captrâleur- 

.  igénéral  ayapt  éproiivé  des  contradictions  de  la 
part  du  conseiller-rapporteur  des  aftaires  de  fi- 
nance ,  lui  parla  avec  une  hauteur  et  un«  doreté 
auxqudles  celui-ci  répondit  ai  termes  offensaos; 
le  premier  président  intervint  dana  cette  qqe- 
relle,  et  enchérit  epcore  sur  les  expressions  du 

'  rapporteur.  Galonné  sortit  de  cette  conférence 
furieux ,  ail?  trouver  le  gqrde-deç-sceaux ,  et  lui 


veur,  que  non  seulement  il  fat  remplî  en  très  peu  de 
tempe ,  mais  méBie  qu'oo  refuu  beaucoup  de  millions, 
et  que  ,  ileus  mois  après  son  établiBsem^t ,  il  f 
ODtc  [Mwr  ceut. 
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aii  (jn'il  était  détennioé  à  demander  au  Roi  jus- 
tice de  l'insulte  que  lui  avaient  faîte  le  premier 
président  et  le  rapporteur  de  la  Courj  mais  que 
n'ignorant  pas  son  amitié  pour  le  premier  prési- 
dent ,  il  avait  voulu  le  prévenir,  et  lui  faire  œo- 
naître  les  justes  motifs  de  plaintes  qu'il  avait  con- 
tre lui.  Le  {jarde-des-sceanx  liii  répondit  qu'il 
n'était  point  l'ami  du  premier  président  j  mais 
que  tant  qu''il  serait  en  place ,  le  bien  du  service 
du  Roi  exigeait  que  lui ,  garde-des-sceaux ,  con- 
servât desliaisons  avec  le  chef  du  Parlement ,  quel 
qu'a  fàt. 

■  Calonne  poursuivit  sa  vengeance  j  le  rappor- 
teurde  la  cour  fut  destitué  de  cette  fbnctionj  une 
permission  qui  avait  été  donnée  au  premier  prési- 
dent des'abstenird'uneaudiencequi  était  tenue  de 
grand  matin ,  fut  révoquée  même  avec  des  formes 
et  en  termes  très  désagréables.  Celui-ci,  pour  se 
venger,  remplaça  le  rapporteur  de  la  cour  par 
un  autre  conseiller  qui  avait  moins  de  talent  pour 
défendre  les  intérêts  et  les  vues  du  gouvernement, 
et  s'abstint  de  contenir  les  jeunes  conseillers, 

7" 
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toujours  disposés  à  la  critique  du  ministère.  Un 
coup  plus  sensible  fut  porté  au  premier  président; 
un  contrat  de  rente >  qu'il  possédait  sur  te  Roi, 
fut  annulé  comme  illégal ,  attendu  qu'il  n'avait 
pas  fourni  les  fonds  de  ce  contrat  de  rentej  ce  qui 
portait  atteinte  à  sa  réputation  et  à  ses  intérêts 
pécuniaires.  Il  voulut  donner  sa  démission  ;  le 
garde-des-sceaux  l'en  empêcha ,  en  lui  procurant 
quelques  marques  de  satisfecUon  du  Roi ,  et  Ca- 
lonne  eut  à  la  tête  du  premier  Parlement'  du 
royaume  un  ennemi  iiréconciliable. 

Certain  d'éprouver  désormais  de  la  part  dn 
Parlement  des  contradictions  insurmontàl^les^ 
il  se  résolut  à  substituera  leur  enregistrement  une 
apparence  de  vœu  national;  et  n'osant  proposer 
une  convocation  d'états-généraux ,  pour  lesqueb 
le  Roi  f  soit  par  prévention  ,  soit  par  pressenti- 
ment y  avait  la  plus  grande  répugnance ,  il  fit 
admettre  une  Assemblée  de  notables ,  et  afin  de 
liû "donner  plus  de  consistance,  il  en  choisit 
les  membres  de  manière  que  le  choix  fût  à  l'abri 
de  la  censure. 

Calonne  hit  convoquer  les  notables  pour  an 
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îmir  in^iqQé ,  pai»  il  est  c^ligé  de  diffirer  ce  jour  , 
sous  prétexte  d'indispeâtion  ,  pJH"ce  qu'il  a  con- 
saojé'ifue  partie  de  sesjdurs- et  de  ses  nuits  au  jeu 
-ou  à  tout  autre  ^ore  de  ptai^'.  A  fouverture  de 
cette  ÂssemÛée ,  U  se  passa  une  seèneqa'on  auraù 
peine  à  eroire  si  elle  n'avait  eu  tous  les  notables 
'pour  témoins  :  lopsqu'ilssant  en  place^ et  attendent 
que  Galonné  expose  son  plan ,  et  mette  sons  leurs 
yeuxleft  ol^ets  de  leurs  délibérations,  il  ne  com- 
parait point  à  l'heure  donnée  ;  on  est  obligé  dé 
l'envoyer  ,cfaerçheT  jusqu'à  trois  fois,  flntîn  il 
arrive .  et  dît  qu'il  n'a  achevé  que  la  veille  le  Mé- 
m(>îre  à  présenter  aux  notables  ^  qu'il  l'avait 
remi»à  quatre  ccHnmis  réunis  à  la  meule  table 
pour  le  copier  pendant  la  nuit ,  que  les  quatre 
jcommis  se  sont  endormis ,  qu'une-  des  lumières 
est  tombée  sur  le  manuscrit  et  Ta  brûlé  en  entier. 
Jl  était  ituposâble  de  témoigner  aux  notables  «ne 
plus  grande  confiance  dans  leur  crédulité  ,  et 
de  leur  donner  ime  idée  phis  désavantageuse  de 
ses  projets. 

Pour  autoriser  une  grande  augmentation  de 
coatributioas  et  de>  grands  changemens ,  il  aii- 
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noDça  à  cette  Aseleiublêe  (i)  que  led  reveDus  dé  ■ 
l'Etat  étaient  insuffisans  pour  en  acquitter  les 
/cliarges;  il  esposa  le  compte  des  finances  avec 
.toute  l'éloquence  dont  il  était  capable ,  mais  il  ne 
put  .empêcher  la  mauvaise  ^îfopreesioii.  de  ses  fâ« 
cheufiçs  révélatioijs,  en  apprenant  qu'il  existait  un 
dificit  de  1 15  millions  ;  Cdloane  ça  fît  remoiater 
l'origine  jusqu'au  ministère  de  Terray,  prétendit 
.qu'il  était,  dès-lors  de4oiliUlion3 ,  qu'il  s'étaitau^ 
■ÏOenté  ^depuis  1 776 jusqu'en  1 783  ,  d'une  aommfi 
.égîile,  et.coavint  enfin  de  l'avoir  accru  lui-même 
.de  35  millions  jusqu'au  fin  de  1786.  Cependant 
on  sç  rappelle,  que  le,e<»fiipte  rendu  par  Nècker  an 
.llKfi^  dç  japyier  17$!  ,  par  ordre  du  Roi  ,  avait 
.annpncé  q^e  les  irevenus  excédaient  les  charges  et 
les  dettes  de  lo.millions. 

Necker ,  qui  ne  pouvait  supporter  l'inaction  et 
,1a  nullité  à  laquelle  il  était  réduit  depuis  sa  re- 
traite, dj:^  ministère,  vit  avec  «ne  satisfaction  se- 
crète Jacoctradictipn  qu'éprouvaient  les  comptes 

^(^j,[^  première  stattce  do  l'Assemblée  des  notables  eut 
lieu  i  Versailles ,  le  w  février  1783. 
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(Ju'il  avait  ptibiife  au  00m  dil  tloi  ;  2  offHt  d'en 
soutenir  la  vérité  y  et  demanda  à  comparaître  de- 
vant les  notables  pour  réfuter  le  rapport  de  ^- 
lonne.  Rien  de  plus  scandaleux  qu'une  discussion 
pour  savoir  si  le  gouvememetit  avait  avoué  et 
autorisé  une  feusseté  en  i^Si  ou  en  1787. 
Quel  spectacle  misérable  la  France  présentait  à 
PEurope  f  en  l'occupant  de  semblables  conteBtâ- 
âons! 

'  Le'Roi,  pbnr  faire  eessér'cette  indécente  dis- 
«tuMOD ,  ne  voulut  pas  qu'elle  fût  portée  plus 
loin,  et  défendit  de  rien  imprimer  à  ce  sujet;  mais 
Neckër ,  se  fondant  sur  k  uéoessité  de  défendre 
SX  véracité  et  son  honnenr ,  refusa  d'obéir ,  âx 
paraître  us  Mémoire  justificatif  en.  réponse  à- 
l'attaquëde  Calonne ,  qui  nelui  répliqua  qu'en  le 
faisant  exâer ,  par  une  lettre  de  cachet  (i  ),  à  vingt 


(i)  On  a  tant  parM  dés  liittres  de  cachet,  sans  en  «voir 
lu,  qa'on  sera  peut-être  curieux  «l'en  voir  un  modèle. 

«  Mosa.  Kecker,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 
D  dire  qu'aussitâl  qu'elle  vons  sera  remise ,  vous  ayez  à 
»  sortir  de  ta  ville  de  I^rrs ,  et  à  vous  retirer  dans  le 
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lieues  de  Paris.  A'or»  Calonue ,  débarrassé  de  soa 
adveiçsaire,  suivit  sou  (daa  vis-à-vis  4ç3  oota-^ 
■blea.  ,,,,,;.         .    „  ,..,..: 

Ce  plan  était  de  bi  plus  vaste  |êtendup,.et^  for- 
mat uife  reconstitqti(ui.pre^u^  tot?](e  ,4^  f^op^ 
battons;  unç  ditqç.territo^ial^f  pçrçejpitiblLç^fQa- 
ture ,  était  substituée  aux  vingtièmes  t^t  ^  I9  .tai^I^. 
La  c[uotité  dç  cette  (Bine  ^tajit.gra^uép  «iHyan);  t» 
nature  des  produits  et  la  leicondité  des  tetTÇB£ 
nuU^  ezeqiiptioQ  en  faveuç  4es  eoclés^igne^  ni 
des  n(^Ies..I<e^di:oitg.dç  cpnti<ôle  et  autres,  étaiçpl, 
conyertisen  d.roit8  de.tipilire'^etc-j  etc. ,   ,    ,    . 

Pour  enga^ç  les.  aptables  à  adaettrçdç  as. 

»  UoM'.qus  vom  ohftuires,  â  M  d)siaiie«  lu  nMitas  '^e 
»  ,vipgbtieaes  <b  itHttt  yi3(k  f  rool  OBJoi^saBl  â'ieitralpe 
»  U  sj«Br  harooi  dp  Prirteîiiil ,  «(!«ujreHl'ét« ,  dji  li«« 
»  que  vous  aurei  chobi ,  aussitôt  que  vohs  y  «ères  arrive, 
■  et  vous  faisant  défense  (l'en  sortir  jusqu'à  nouvel  ordre, 
»  Si  n'y  faites  &ute,  à  peine  de  d^ti^taoce. 
«  Tiil  ù  Vérsaillea>  le  1 3  avril  1 787. 

»  Signé  LOUIS , 
>  EfpUnbM: 
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gtaDcIs  chaiigcïueDs ,  des  assemblées  proviiicîales 
étaient  établies,  et  la  régie  de»  contribations  lear 
était  cou&ée.  Calonae,  lorsqu'il  était  inteodant , 
avait  réclamé  contre  ces  imtitutiôos;  mais  pourvu 
qu'en  ce  moment  3  i*éus^  dans  son  projet ,  il 
s'ebbàtrasâaiC  peu  qu'on  pût  lui  reprocher  une 
contradiction'. 

Lés  notables  adoptèrent  l'étaMissement  des  as- 
semUées  provinciales ,  qui  transmettait  à  la 
nation  Tadoiinistration  qui  était  auparavant 
«ntre'Ies  mains  du  Roi  j  mais  quant  aux  non- 
veaux  impôts,  ils  déilarèrent  qu'ils  m  pouvai«it 
être  créés  qu'avec  le  consentement  des  représen- 
tans^  la  nation  ,  nommés  par  elle.  Ainsi ,  dès 
le.prenûerjnoniaaC,  tout  le  projet  de  Galonné 
s'écpeada  fil' fit  pepdre  au  Roi  «ne  partie  de  ses 
droits ,  et'n'tJitint  nen.  Mais  quand  même  le 
projet  du  ministre  aurait  en  l'assentiment  de» 
notables ,  qaand  même  cet  assentiment  aurait 
formé  une  autorisation  suffisante  ,  l'exécuttoa 
aurait  été  impraticable  j  jamais  le  cultivateur, 
accoutumé  à  récolter  le  grain  qu'il  a  semé  ,,  ne 
l'aurait  UisBÀ  enlever  ;  si  à  cette  époque  U  eu 
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abandoDDaît  nbe  partie  an  clei^,  c'était  tilie 
perception  sanctionnée  par  le  temps  et  consacrée 
par  la  rd%ion,  dans  les  temps  OÀ  PÉglUe  aTait  le 
plus  g;rand empire;  une  ^ible ddditioU  ea  lavenr 
du  fisc  anrait  pu  être  tolérée ,  mais  ttne  tratismn- 
tatioQ  snbite  de  la  mqsse  principle  des  contn- 
butioQS  en  une  telle  prestation ,  était  impossible  ; 
Uneuvdledlme  n'aurait  pu  ètrelevée  (]u*b  m«in 
armée  ,  et  aveo  des  violences  et  des  combab  ;  et 
dncore>  quandniêiDeeUe  eût  pu  être  pacifique- 
mont  lerée,  die  n'aurait  point  rempli  Tobjet  dô 
'  remplacer  les  ^impôts  supprimés ,  n'aurait  poiât 
donné  un  excédant  de  produit  qui  comblât  1^ 
déficit.  •:■..■: 

■  Oa  reprochait généràlemeritS Càlonne d^voîi* 
attendu  ttdia  ans  entiers  pour  dresser  un  état  ûé 
tàtxmlion.  avisai-  alarmant  ;  on  l'accusa  ntèmé  Ù'én' 
aybir  exagécé  le  triste  tableau,  qui  contrastait 
û  désa^réaUiâttie&t  aveô  ses  prodigalité  et  le^ 
jUusions  précédétttesj  enân, -d'aVbir  confondu' 
«t.fcoulevewé  -ioote  la  comptabilité  intérieure, 
dans  le  dessein  de  couvrir  ses  propres  màlversa-' 
^né.  CalonpC)  contredit  parles  notables  qu'il 
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avait  assemblés  et,choisis,  n'ayant  j).B^i!lre  adop- 
ter ses  projcu ,  atta.cjtia  les  notables  par  Quelques 
libelles  qu'il  6t  répandre  dans  le  public  ;,^i)3ii« 
se  croyant  secrètemept  contrarié  par  le  jJjideHJesr 
sceaux  Mirpmesail ,  f  t  Iç  baron  de  Breteuil  , 
miaistre  de  la  maison  du  Hqî  ,  deux  adTQreaiees 
redoutables  >  il  les  discrMïta  auprïe  du  Roi ,-  et 
voulut,  par  la  crainte  qii'il  înq)iGe;^)t.:de'9oa 
créait  etdeaapuissajice,  conquérir  l'assentiment 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  ipaf  persuasîpji... 
,  Caloaae  se  défiait  du  gai^e-des-scoau;::  >  qui , 
d'âpre  les  méDagemens  qu'il  avait  pour  la  itia* 
gistrature,  était  préveau, 'nQU££^osq;aelquQl^n- 
dement ,  de  partager  les  sefitim^ns  de.  ce  cocf^  qui 
était  tr^  contraire,  à  Galonné.  Il  fut  «pn&riuié 
dans  cette  croyance  p^  un.incidsnt  qui  y  donna 
grande  vraisemblance.  Lpr^n'il  avait  dédu^ 
aux  notables  que  le  déficit  daps  les  fioapcMt  était 
fort  antérieur  à  son  ministère ,- et  qu^.KeckfiF 
l'avait  créé,  Joly  de  Fleury,  sucees^.yr  de  Neckeri 
et  prédécesseur  de  Caloune^  avait  .dit  pubUqiie-, 
ment  que  c'était  Necker  qui.d^jU.yrai.  CalpnBa 
m  .étant  instruit ,  lui.avait^gcdt  ponr^s^ivoir  psc 
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■luWménae^k'âavntittiKirJe  propos  tpi'oBrlpiatiiri^ 
buait.'Joty  deTleurylvirépOD^t  gàeqe^viifMS 
était  très- vrai,  ' et 'qu'iM'avaitteini> pavée '>qii^i 
avait  du  fil it  noe.boiuiaiasance  penonnellfe  «ti  cap* 
taide.  QnelqueajevrsapriayleBot'dit'à'GdoDBe 
-(jDDJoly  de  Henry  prétendait  i^Q:ledéfibitdënB 
ies  I  ânanees  était  réèent.  Caloabe^  iripoedit'  qn'il 
avait' entendu  pâHepda'çe-propi»  ^  et  qii^il  âvaàt 
écrit  Â-'Ce'8bjetà'J)>ly-de'Flaarj'pdurav<Ht-  une 
«xpIicatioD  ,  'itiais'qa'il  n^avait  pointroçir  de 
répoose.-  a  Vous  dewn-i'aDOir  reçue  j  dtt<  le 
ftoi.  »    ■    ■  ;  '     ■    :      '■    y-\    ■■■■  ■■ 

Calonne^  pris  en  mensonge,  s^eBEprira^i^  dûant 
■qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  lireae» 
dernières  lettres ,- mais  que  n'Sa  Majesté  le  pcn^ 
mettait',  il  allait  dans  lemomentlesodvrirl  et 
reriràdrait  -lui  en  rendre  cumpte  j  le  Roi  ilm  jdit 
.d!y  aUer  >  et  il  revint  avec  des  explicatJoas  sur 
cette  lettre  reçue  et  connue  depui»plil9ieursjotu«. 
Louis  XVI  lui  dk  qn'il  ea  avait  un  douHé^  que 
le  garde-des-sceaux  lui  avait  envoyé  ;  alors  Ca- 
lotue  ne-  douta  plus  que  le  ministre  Blirranesnit 
ne  voulût  le  desservir ,  et  dit  au  R*m  qu'il  n'était 
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pas'suTjiiiHiaqt  -que-les  toetaitles  se  refuBasseot  à 
l0Vtaç  ^*tl  pDopOBait  ;  ptirce  quTib'étaiéDt  > «m- 
Itén^ sacrfateoiMit par  un-parti daDslerntiziktëre} 
qn'il'felUit  que  3a  Majesté «edétenuiDât  à  niB'- 
«opt  Ife  ga^deH]e><-so«iqX)<itt)ai<)  ^il'ïI  oCfttiit 
-trfaà''9oldàtiei4'^  se  retirer ,'  éuht  ckégoûfé  par 
konteSilcacQatradictioilsfjn'ilépiiotrvait,  etqu'H 
Me-'tetiaifata  imiHpnifie  que  pat*  le;  ddùr  de  mettre 
à  fin  la  ^nde  lentsefif iaâ  qaTilaTaitieotsmée  pour 
Ib  isstaumtioif  desfiaancesf  I>e  fioi  comoujt:  au 
ifembî  4o'gBnl^o^6>u'Et  1*  cornte  de-lloiit- 
moria  fat  chargé  d'aller  lui  demander  sa  déoiitf- 
ûoav  lUiromewiL-  reçui  le  «Dilp  avec  ooura^e  y 
tt  méihe  If  jijit)  beabaoup  de  grandeur  d^âme }  <  'û 
ditptiIoamte^âeHMitmonn  qu'il  pouvait  mettre 
le  ItoidaBsfeDibarras,  paxoe  que,  comme sur- 
Mvadciet^  Aa  chancelier,  suivant  ses  proviùons , 
nn  «ttequadité  il  était  inamovible ,  maûqu'il 
n^éta^ttoudié,que,du'matiieaT  d'avoir  déplu  à 
Sa  Majesté',' et 'il  doDDà  sa  démission  de  ron 
eti'ftutre  office^    - 

Galonné  fit  Bonuuergarde-des-sceauz  le  pré- 
aideat  Lupoignou,:  avec  lequel  il  avait  des  relo- 
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lions  secrètes,  et  qui  était ,  au  ParlemeDt,  le  chef 
du  parti  opposé  à  d'Alice ,  eonemi  àe  Galonné. 
Won  content  <3e  ce  succès,  le  contrôleur-général 
■voulut  encore  feire  renvoyerle  baron  de  Breteuîl  j 
mais  le  Koi ,  qui  savait  que  la  Reine  l'honorait  de 
ses  bontés,  voulut  lui  en  parler  auparavant,  et  la 
Reine,  irritée,  représenta  au  Roi  qu'il  ne  devait 
pas  sacrifier  ses  bons  serviteurs  à  un  bomme  tel 
que 'Galonné,  qui  l'avait  embarqué  dans  une  en-^ 
treprise  que  tous  les  hommes  éclairés  déclaraient 
inexécutable,  et  qu'il  fallait  que  Sa  Majesté  se 
défit  d'un  ministre  insensé  et  haï.  En  effet.  Ga- 
lonné fut  renvoyé  dans  le  moment  même  où  il 
venait  de  feire  destituer  le  garde-des-sceaui  et  de 
lui  feire  donner  un  successeur. 

Le  jour  où- cette  chute  tant  désirée  arriva,  c'é- 
tait un  contentement  universel  dans  Paris;  cha- 
cun s'empressait  d'en  porter  la  nouvelle  dans  tous 
les  quartiers  de  la  capitale  et  de  la  mander  en  pro- 
vinceXesgensde  lettres  eux- mêmes,  qui  s'étaient 
laissé  pensionner  amplement  par  la  vanité  inté- 
ressée de  ce  feux  Golbert,  étaient  les  premiers  à 
désapprouver  son  administration  et  à  regarder 
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pour  Içi  nation, 

A  sa,  sortie  du  miaistère ,  CalouDe  iiit  exilé  en 
Lorraine,  puis  il  «'expatria.  Sa  disgrâce  fut  ac- 
compagnée de  reproches  et  d'humiliations;  il  fut 
obligé  de  se  dépouiller  de  la  décoration  dn  coi^' 
don  bleuj  qu'il  portait  comme  trésorier  de  Tordra 
du  Saint-Esprit.  PeadiuQt  la  révtdution,  dans  une 
conférence  avec  l'empereur  Léopold,  il  e^Kwa  les 
ippyens  d'opérer  yqe  cpntre-révolution  qu'il  pré- 
tendait être  trfcs  fapile.  L'empereur  observa  qu'in- 
dépendanunept  de  la  révolution ,  la  France  était 
4aQ8  une  situation  embarrassante  par  le  mauvais 
^tat  des  finances,  u  Ce  n'est  pas  là  une  difficulté, 
H  répondit  Clalonp«,  je  ne  veux  pas  plus  de  six 
t)  mois  pour  rétablir  les  finances,  —  lUonsieur, 
*}  répartit  l'empereur,  il  est  fâcheux  que  vous 
-  *}  n'ayez  pas  eu  cette  idée  quand  vous  étiez  eii 
«  place.  )> 

On  ne  peu(;  voir  sans  regret  que  Galonné, 
4oué  de  beaucoup  d'esprit  naturel  et  d'une  péné- 
tration qui  atteignait  tout  ce  qui  peut  être  coni->- 
pris  sails  méditatioD ,  soit  toiubé  d^as  tant  de  fau- , 
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tes  et  d'inconséquences,  que  son  ministère  n'ofFre 
aucun  établissement  utile,  et  ait  été  aussi  funeste 
pour  l'État.  D'apri»  ce  que  nous  v^ons  d'expo- 
ser, ce  ministre  ne  peut  être  disculpé  d'avoir  com- 
promis Tautorité  royale  par  de  feusses  assertîona 
faites  au  nom  du  Conseil,  et  contradictoires  d'au- 
tres assertions  précédemment  faites  au  même 
nom  ;  d'avoir  lésé  les  droits  de  la  coufopne  par  la 
création  de  nouvelles  assemblées  provinciales  ^ 
avec  concession  de  la  répartition  des  impôts  dont 
la  com'onne  était  en  possession;  d'avoir  altéré  la 
constitution  de  l'État  en  privant  les  Français  du 
droit  de  consentir  les  impôts,  qui  leur  appartenait 
essentiellement  quand  ils  étaient  assemblés:  d'a- 
voir convoqué  des  notables  pour  obtenir  d'etuç  un 
consentement  à  une  création  et  une  augniet^tp^ 
tion  d'impôts  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'accor- 
der; d'avoir  acheté  ce  consentement  qu'il  n'a 
point  obtenu  par  la  restriction  des  droits  de  la 
couronne  ;  d'avoir,  pour  remédier  à  la  crise  des 
finances,  inventé  et  propcèédes  projets  insensés 
et  pernicieux  ;  une  transmutation  subite  d'impôts, 
qui  eût  produit  daus  tout  le  royaume  les  plus  - 
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tërmues  iosuirecUons ,  et  qui  même,  si  elle  eût 
pu  être  établie ,  n'aurait  point  altéré  le  but  an- 
Doncé,  et  élevé  les  revenus  de  l'Etat  au  niveau 
de  ses  charges  et  de  ses  dettes  ;  d'avoir ,  par  une 
malheureuse  facilité ,  |iar  négligence ,  par  com- 
plaisance, par  intrigue,  fait  une  énorme  et-scan- 
daleuse  profusion  de  la  fortune  publique  ;  ce  qui 
a  ouvert  l'abîme  de  la  révolntion  et  rend  Calonne 
responsable  non  seulement  des  maux  qu'il  a  laits, 
mais  de  ceux  qu'il  a  entraînés  j  ses  torts  sont  prou- 
vés, nombreux,  graves;  ïe  crï  général  qui  s'est 
élevé  contre  lui  n'a  point  excédé  la  mesure  d'une 
exacte  justice  ;  et  sa  réputation  devait  naturelle- 
ment se  ressentir  de  la  douleur  produite  dans  les 
esprits  par  le  douloureux  aperçu  de  la  ruine  de 
rÊtaC. 
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30CVARD  DE  FOCRQrEtX, 

CONTTtÔLEUR-GÉNÉ&AI.   DES   FINANCES. 
AVan  A  XAI  t7S7. 

D'après  le  méconteotement  général  qui  s'était, 
élevé  contre  l'administration  de  Caloone,  le  Rot 
crut  devoir  confier  les  finances  à  un  homme  d'une 
excellente  réputation  ,  et  choisit  Bouvard  de 
Fourqueux.  Sous  le  rapport  de  la  probité,  de  bt 
moralité ,  et  de  tout  genre  de  vertus ,  le  choix  ne 
pouvait  être  meilleur;  maisFourqueuxétaitd'une 
constitution  faible ,  dSin  Âge  avancé,  et  n'avait 
jamais  rempli  aucune  place  d'administration  ;  dé-! 
fauts  auxqnels  l'esprit  peut  difficilement  suppléer. 
H  fut  fort  surpris  de  l'ofite  d'une  place  sur  la- 
quelle ses  vues  ne  s'étaient  jamais  portées  ^  et  qu'il 
oe  désirait  nullement  ;  il  la  rehisa. 

La  Reine ,  joignant  ses  instances  à  celles  du  . 
Roi ,  lui  dit  :  «  Vous  ne  démentirez  pas ,  Mon- 
»  sieur,  le  caractère  que  vous   avez   toujours 
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N  montré  d'hoaoéte  homme  et  de  bon  servitenr 
M  da  Roi  ;  réfléchissez  que  ce  n'est  point  vons  qni 
^>i  demandez  cette  place ,  que  c'est  nous  qui  tous 
»  l'offrons ,  qui  vouis  prions  de  l'accepter  ;  qu'il 
H  s'agit  du  bien  d£  l'Etat  ;  qu'il  s'est  pi^rsonne  en 
»  France  en  qui  nous  ayons  pltude  confiance 
»  qu'eu  TOUS  ;  dîna  une  telle  situation ,  refuser 
»  Tos  serrices  ,  ce  serait  un  manque  essentiel  i 
N  TOS  principes,  et  une  ingratitude  envers  le 
»  Roi.  » 

Fourqueuz  persistait  toujours  dans  ses  refias  j 
mais  voulant  eu  adoucir  l'amertume  ,  répondit 
qu'il  avait  d'autant,  plus  de  répugnance  pour 
cette  place,  que  s'il  l'acceptait,  il  croirait  devoir 
demander  de  grands  sacrifices  dans  les  dépenses 
personnelle»  de  Leurs  Majestés,  «qu'ainsi  il  s'ex- 
poserait à  leur  déplaire ,  ce  qui  serait  pour  lui 
un  grand  malheur.  «  Non ,  reprit  la  Reine ,  tous 
»  les  sacrifices  que  vous  indiquerez,  nous  les  fe^ 
H  roDS  volontiers;  rien  ne  nous  coûtera  quand 
»  TOUS  le  croirez  nécessaire.  »  Pourqueux ,  ti-J 
mide  et  retnonaissant  de  tant  de  bontés ,  garda 
le  silence ,  qni  fut  pris  pour  un  consentement.    ' 
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Dès  qu'il'  eut  prk  posBesuon  de  'ses'  nouvelles 
ioDctions ,  son  premier  soin  fnt ,  (Paprfes  la  si- 
tuation critique  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
finances ,  de  s'asrurer  de  la  quantité  des  fonds 
-existans  daos  lé  Trésor  royal,  et  de  vénBer  le 
<»iDpte  qu'en  avait  ibumi  Caloone;  mais,  par  une 
suite  de  la  légèreté  de  ce  ministre.,  le  compM 
jse  trouva  fautif ,  soit  par  infidélité  y  soit  par 
inexactitude.  Entre  autres  erreun,  des  som- 
mes qui  étaient  portées  comme  étant  dans  les 
caisses  du  Trésor,  avaient  été  confiées  pour  divers 
objets  à  différentes  personnes.  Lorsqu'on  voulut 
faire  rentrer  ces  sommes,  la  plupart  des  déposi- 
taires prétendirent  qu'elles  étaient  dépensées  , 
et  il  n'en  rentra  qu'une  très  petite  partie.  Un 
K^  individu  avait  reçu  5  à  6  millions  pour 
soutenir  le  cours  des  bOlets  des  fermes  ,  des  res-! 
oriptims  ,  etc.  H  répondit  à  la  demande  de  ces 
fDnds  ^  qu'ils  avaient  été  dépensés  par  ces  opéra- 
tions ;  au  lieu  d'at^^nt ,  il  offrait  un  compte ,  et 
on  ne  sait  si  .ce  compte  a  jamais  été  rendu.  Il  a 
fini  par  mettK  un  terme  à  toute  discussion  en  se 
toast. 
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.  ;^q^^JIJlçuI,  voyant  la  prise  des  afBïires,  et  les 
me'ut'es  sévëres  qu'elles  nécessitaient ,  voulut  y 
remédier  par  de  grands  xetnnichemeD»  dans  la 
d^pepse.  Les  sacrifice»  qu'il  proposa  furent  reje- 
té^ ,  parce  qu'ils  Messaîent  dée  iiatérâts  person- 
nels j  mais  le  consentement  fiit  promis  à  la  sup- 
pression d'autres  objets  ,  pourvu  qoU  n'y  eût  pas 
les  mêmes  obstacles. 

Tandis  que  Fourqneux  cbercbait  des  suppre»- 
sions  de  dépense  dont  il  pût  feire  adopter  la  con- 
veaaifce  ;,  et  qu'il  témoignait  sa  répugnance  pour 
U'administratiou  d^ts  Bnanees  sans  ce  préalable, 
im  hoE|mie  plus  accommodant  s'efirtt  pour  sur- 
monta'cesdilBcultés;  ce  fut  l'archevêque  de  Tou-. 
lou^,  dot^  de  beaucoup  d'esprit,  hardi  dans  ses 
conceptions,  habitué  au  maniement  et  aux  intrU 
gués  des  attires  politiques. 
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I.OHENIE  DE  BKIEIVNE, 

PREMIER    MINISTRE, 

LAURENT  DE  VILLEDEUIL, 

flOMTldUDk-ciHÊKÂL  DES  riHMCEB. 


*         MAI  A  AOUT  17S7. 

Il  y  avait  déjà  long-temps  que  Loménie  de 
Bricnne ,  archevêque  dé  Tonlouse ,  songeait  à  se 
ft^yerla  route  au  ministère.  L'évèque  d'Orléans 
fat  chai^  ,  par  le  duc  de  Choiseul ,  de  choisir  un 
ecclésiastique  qui  eût  des  mœurs  et  de  l'instruc- 
tion ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Antoinette 
d'Autriche.  L'évèque  eut  recours  à  l'archevêque 
de  Toulouse ,  qui  jeta  les  yeux  sur  l'abbé  de  Ver- 
mont  ,  employé  à  la  bibliothèque  du  collège  Ma- 
zarin.  Cet  abbé  fut  envoyé  à  Vienne,  où  il  en- 
seigna à  lire  et  à  écrire ,  le  catéchisme  et  le» 
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principes  de  la  lang;ue  française ,  à  la  jeune  archi- 
dtichesse.  Il  eut  soin  de  se  rendre  agréable  dans 
ses  leçons  à  cette  princesse,  dont  il  gagna  la  con- 
fiance. Nommé  son  lecteur  lorsqu'elle  fut  Reine  de 
France ,  il  conserva  ,  auprès  de  cette  princesse  y 
l^accès  Ifrplus  intime ,  et  il  eut  sur  son  esprit  le 
crédit  que  donne  ,  surtout  auprès  des  princes  y 
nue  ancienne  habitude.  H  écrivait  toutes  les  let- 
tres de  la  Reine  ,  instruisait  de  tout  ce  qui  pou- 
vaitlui  être  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  de 
kïuer,  le  plus  adroitement  qu'il  lui  était  possible, 
son  protecteor  l'archevêque  de  Toulouse ,  et  de 
parler  surtout  de  ses  talens  pour  l'administration. 
Pendant  quinze  ans  il  parla  sans  eesseeten  vain 
de  l'archevâque  de  Toulouse  ,*  le  Koi  ne  croyait 
point  devoir  appeler  au  ministère  un  ecclésias> 
tique  ;  il  s'en  expliqua  plusieurs  fois  d'une  ma- 
nière positive.  De  Brienne  ne  perdit  point  cou- 
rage ;  quoique  d'une  santé  altérée,  il  s'occtfpait 
sans  cesse  d'af^irês  et  d'intngnes ,  et  se  mêlait 
de  toutes  les  petites  querelles  domestiques  et  inté- 
rieures; il  était  dans  toutes  les  oonfidaaces,  et 
^^tre  ou  cinq  femmes  du  premier  railg  n'entre- 
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pfiensieat  ri^a^aas  }ç  ç^DSvUar  :  Il  faut  en  parler 
à. ,  rarfihfivéqHe  ,4^  Toulouse ,  était.  Ji«9r  .  refriUA 
dans,  tçi^tf^  lei  ùnconsfa^ces  mL^Kesantes.   '. 

,li  n'allait  que  iQt^qieQt  d^naaoQ'  archevèohé  >i  - 
mais  daw  Je  séjour  qu'il  y  faisi^tt  ^  il  s'appliqt«iit.<à.. 
^re  quelque  chose  d/s  .maxquEmt  pour  l'uulitér: 
pul)li^ae,  et  cheirchait  fias  l'éclat  <^xl!s,  la  soHdHi.'  ■ 
II  répandait  de&cliarit^  qu'iLa-yait-soia  déme  §ati  •-• 
rendre  seorëte»  j  il  hisiitâ&Biafxd^meaA,.ôea!  ûii^ 
culair^aux  curés  de^oq  jdipctwjetr/qiiiwdjlâft  . 
écl^  des^pravincB  ava)«4t.i)$pété  $»,&o^,et 
qu'ils  a-vaient  peBcéjuaqtifs^^iitJaopifalef'ily  * 
revenait  jouir'de8a(i:e«(»ni9ée. 
-    A  la  tenuiSr  Ùes  état»  d»  Langnedoo,il  se>dittîb-'  - 
goaparla  clartédâsesrapp<»t6^j  ileutlemèmsHUH'' ; 
cbsàraasemldée  duiïlei^.  Clusi^Burs,  daii»f:e  porp^ 
possédaient. pltts,4e  mérita  téà,â'^iioqaaiob'tA- 
d'instruction  ;  mais  il  avait  pour  lui  le^ifÏDagcdQ 
la.muJtitu^eqiHenifnpceait.  Stf  vdbtïona  ivào 
les  ministre  le  mettaient  à  m^i^.  de  ^aiairltta' 
ciroqo?tap,cç»,po.ur.?e  feire  valoir  et  se  procu^e^d« 
Doi^yeaiw  n^çyeas  i]e  réputation,  piar  la  djKéren- 
tes  m'm(m  doBtil&e  bmÀ%  «ba^gw.Il  »'M»i^ 
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ÎBunué  aupt^deCalonne^quis^adressa  àlm  ponr 
le  choix  des  membres  du  cler)i;é  qui  devaient  être 
appelés  à  TAssemUée  des  notables.  L'arcbevéque 
iatrigua  sourdement ,  pendant  la  tenue  de  cette 
assemblée^  contre  Calonne.Ona  va  que  ce  dernier, 
dis^racii  peu  de  temps  aprës,  fat  remplacé  par 
Bouvard  de  Fonnjueux ,  vieux  conseiller-d'Etat, 
usé  par  l'dge ,  et  qui  n'avait  aucun  des  talens  né- 
cessaires ,  surtout  dans  un  temps  ausy  critique  ; 
c'était  envoyer  un  dieval  de  fiacre  disputer  le  prix 
k  b  course  an  Champ-de-Mars.  L'arcbevéque  sen- 
tit-c^e  ce:  featâme  miuistériel  s'évanouirait  lûeD- 
tôt ,  et  il  redoubla  d'intrigues  pour  lui  succéder; 
se»  démardbes  ne  tardèrent  pas  à  être  couronnées 
de  succès^  il  fut  choisi  pour  administrer lesfinan- 
ces;  et,  comme  on  pensait  alors  qu'un  prélat 
dims  le  GoDSfiil  devait  avoir  rm  rang  supérieur  y 
on  crut  la  place  de  contrôleur-général  au-dessous 
de  l'archevêque,  il  fut  créé  président  clu  Conseil 
de  finances,  et  on  lui  subordonna  le  contrMeur- 
géEVéral ,  dont  la  nomination  lui  (ut  abandonnée 
et  dont  il  revêtit  Laurent  deViUedeuil.  De  Brienne 
netarda  pasàétrepiiQcipal  minisb-e}  titre  qui 


DiailizodbvGoOglf 


136  RÈGKE   DE   tOVIS   X'^, 

fnt  donné  i  Mazann  et  à  Bichelieu  daos  leuia 
patentes. 

'  A  cette  époque,  les  mesures  financières  se  rat- 
tachent plus  que  jamais  aux  évéoemens  politi- 
ques; l'Âssanblée  des  notables,  qui  avait  été  cod- 
voqnée  sous  Galonné,  continuait  ses  conférences 
et  ât  six  propositions  : 

'  -ïo.  Un  emprunt  de  60  millions  en  rentes  via-  : 

.  3*.  L'établissement  des  assemHées  provinciales 
dans  tout  le  royaume; 
.  30.  I^  remplacement  en  ai^gent  de  la  corvéo  - 
en  nature; 

4<''  Une  réforme  dans  les  gabelles  ; 

S**.  Le  reculëment  des  barrières  aux  frontières 
du  royaume  ; 

G*>.  Un  Conseil  de  finances,  composé  de  cinq 
personnes  prises  dans  les  trois  ordres,  sans  places 
dam  l'administration  ,  sans  traitemens,  vérifiant, 
tous  les  six  mois  les  caisses  da  Ti-ésor  royal ,  les. 
grâces,  dons,  pensions,  traitemens  rendus  pu- 
Uics  tous  les  ans  par  la  voie  de  l'impression. 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  des  notables 
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étaient  modérées  etsagei^si  on  lesavaitsuivies, 
an  aurait  peut-^tre  évité  la  révolution.  Sur  ces 
six  propositions ,  il  n'y  en  eut  que  trois  d'adoptées 
&i  partie.  L'emprunt  eut  lieuj  des.  assemblées 
provinciales  furent  créées  dans  plusieurs  provin- 
ces j  la  corvée  fut  convertie  ea  prestation  pécn- 
liiaire  ;  un  Conseil  de  finances  fut  établi ,  non  d'a- 
près le  plan  des  notables  :  il  fut  composé  dn  chan- 
celier on  garde-des-sceaux  j  du  premier  ministre, 
cfaef  dn  Conseil  j  desministres^l'Etat,  du  contrô- 
leur-général et  de  deux  conseillers-d'Etat. 

IjC  Parlement  de  Paris  eut  à  délibérer  sur  deux 
édita  buTsaux  qyà  Ini  furent  transmis  avec  iojono- 
tifHi  de  les  enregistrer  :  l'un  portait  établissement 
d'un  droit  de  timbre  sur  les  provisions,  brevets, 
commissions  d'offices  quelconques,  etsurles  actes 
civils;  l'autre  remplaçait  les  vingtièmes  par  une 
subvention  territoriale  de  80  millions.  Le  Parle- 
ment demanda  que  la  nécesnté  et  l'urgence  de  ces 
impôts  lui  fût  prouvée.  Le  ministre  refusa  des 
édaircissemens  ainsi  que  la  communication  récla» 
mée  des  états  de  dépense  et  de  recette  dont  les 
notables   avaient  eu    coonaissancej    çti&n  une 
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plainte inPérlenMnt  dePffria sur  les a&ufr  â^Titi>- 
nté-et  ks  prodigalités  de  l'ès-eowtrdleorHs^B^'^I 
Caloone  fat  reçoe  sTeé  aatoneadoo  d'informer. 
Un  arr^t-da  Conaeiliévoqualft  ^kioteetdéfiéDdie 
auFarlement-de  don&ersnite  à  aontarréti  LePar- 
kmeat  fut  eulé  à  Trayetï  il  arniuditidaBst  cette 
TÏUe^  dtmandA  la  coaTocatiân  des  totft'^éDérftax, 
fut  rappelé  et  viatic^Madrc  séanw  dan»Ia  capi- 
t<4f,  ■     ■      '■■  ••'■  '  "■■ 

Une  vag^ue  théorie  ât»t  uD  felUe  secours  pour 
conduire  ks  afEetires  dtiiu  le  mouieDt  le  plu»  om- 
{jeua;  Tarehev^que  n'avait  aucune  Jdée  du  ofédît 
et  dca  combîaaiaons  depui*  long-temps  achetées 
pour  prooorer  des  ressources ,  ea  qttmukn^  quVm 
pût  employer  desmoyânsplosefficactes.  OP'aiit«' 
peine  à  croire ,  et  cela  est  pourtant  vrai ,  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  différence  des  billets  et  des  ac- 
tions de  la  Caisse  d'escompte ,  dont  il  ne  put  ja- 
mais concevoir  l'oi^anisatit»!  et  le  jeu.  Peu  de 
ministres  ont  montré  autant  d'impéritie ,  jointe  à 
autant  de  présomption }  enfin  on  a  prétendu^  non 
sansqudtjue  apparence  de  raison ,  que  cette  inca- 
pacité ;  dont  il  6t  preuve  sur  la  scène  ministérieUe, 
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tenait  aB'd^«ngement  dosa santi.  Obne  vit  en 
luiqu^lajéUDieBdeadâfamsleBplvgTarasdjnprit 
et  de  tcaraotëre }  préctpitatHHi  dans  les  déctûons, 
mcobëUBDoedeDsl^s  détejnmDittoiUj'iDexëoiitions 
des'j>arblesd(innéesy'iBtoie'SardeS'ol!iic!topeulm'^ 
pwtaDVj  oùila<pruâ^e-prosc:rivut  k  tuanva^ 
fini' fia  ooRduite/Tisi^viS' des  agem-deM^Df^ey 
lui)  fit  I  htaamxtp  de  tort  dass  fo  pidiic  ;  il  voulut 
en  augmenter  le  nombre ,  d'autant  que  les  poulr- 
vitfde-fflS^eCficfliâVBient&itdes'fMtunes'énorMes 
d4«frle>t2Bfi)3vdQs.if(ffîd*i  pt^UA.  Connnleilsdâsi-* 
ra(etiit>éytite«lâ'»v<Mrde«ie«BCiivi^n8,  il»  omirent 
«oi^f^a^Bie^eMHidérdbte  pour  que  teurnsn^ire 
n«  iù^fàmti  at^enti}  nttk^dte-que  cette  sonmie 
fiitipayét^-deneuveaugE'odifiGCsfiuAntcrééB.     -  ' 
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.f3o  RÈGNE   DE   LOUIS   XVI, 

LOHÉNIE  DE  BRIEmtE, 

PSEUIER   MUUSTKE, 

LAMBERT, 

conndutw-fiikiKiK  n»  rnriHcn. 
AOUT  1787  A  AOUT  X7S>* 

Au  milieu  de  tous  cea  grands  év^emeo»  p^^ 
tiques,  le  changetftoit  du  oontr^ear-gén^l  des 
finances  reste,  pcwr  ainsi  dire,  inaperça. ;  mail 
ce  qui  ne  Teat  pas,  c'est  raccrûissement  oontinud 
de  la  dette  de  l'Etat  et  ke  besoins  d'argent  qm  «e 
font  4e  plus  en  plus  sentir^ 

On  propose  un  eUipnint  graduel  et  successif 
pendant  cinq  ans ,  de  4?o  millions  : 

La  première  année ,     1 20  millions. 


La  seconde, 

90 

La  troisième, 

80 

Là  quatrième. 

70 

La  cinquième, 

60, 

Total 

430  millions. 
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Cet  emprunt  consistait  partie  en  rentes  perpé^ 
tnelles  à  cùiq  pour  cent  et  partie  en  rentes  tem- 
poraires à  quatre  pour  cent,  remboursables  eU 
viDg;t  an»  j  plus,  chaque  année  une  loterie  de  renttt 
viag^^;  ceux  qui  déairaieut  convertir  leurs  ren-* 
tes  perpétuelles  ou  temporaires  en  rentes  viagères 
y  étaient  autorisés.  Cette  convenion  finit  par  ttrç 
autorisée  pour  toutes  les  rentes  sur  l'Etat. 

On  fut  obligé  de  tenir  un  lit  de  justice  pou* 
feire  enregistrer  ces  projets  d'emprunt  par  le  PaN- 
lement,  qui  s'y  était  refusé.  Pour  éviter  la  convo- 
cation promise  des  états-généraux  et  trancher  les 
difficultés  avec  le  Parlement,  nouveau  stratégie 
de  la  part  de  Brienne,  il  essaya  d'établir  une  Cour 
plénière,  destinée  à  enregistrer  les  lois  et  les  édits 
sur  leq  impôts  :  cette  cour,  qui  n'a  jamais  été  iasr 
tallée,  devait  se  composer  des  princes,  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  d'un  certain  nombr&dfl 
magistrats»  maréchaux  de  France,  lieutenan»r 
généraux',  etc. ,  etc.  Le  capitaine  des  gardes  de^ 
vait.y.  avoir  voix  délibéiative. 

Ënfip  j  parut  on  édit  qui  annonçait  que  doré^ 
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naVant  tôiit  pa^emëDi' qndcoDqué  se'Ieniit'Iés 
trois  cinquièmes  en  argent  et  les  deux  autres  ea 
billets  sur  le  Tr^r  royal ,  portant  cinq  pour  cent 
d^ntérét.  C'était  Ibrcér  le  public  de  prêter  àù  'gou- 
vernement f  à  bas  intérêt,  an  at^nt  qn^il  ne  pou- 
vaîttroiiver  malgré'  les  intérêts  qu'il  ofFrait^'apiit 
pà^ti  tout  crêdh  :  en  ce  momieût,  il  ù^  aVaî( 
plus  que'Soojooo  livres  au  Tr&or  royal,  foutes 
les'caisses  étaiwit  épuisées,  l'archevêque  avaft 
mêitae  pris  celles  des  spectacles,  et  Pargent  d'ùnfc 
loterie  ouverte  en  faveur  des  malheUreuses  vic- 
tiilnes  d'une  grêlé  qui  avait  ravagé  une  grandi 
Itehdue  de  [>ays.  :  ''  ' 

Cette  opération  fat  appréciée;  l'on  y  reconnnt 
les  prâiminaires  d'une  banqueroute.  Il  -est  làcil^ 
d'imaginer  l'effix)!  et  la  rumeur  produits  par  cette 
mesure  extrême.'  L'alarme  fut  telle  à  la  courqus 
le  comte  d'Artois  crut  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  éclairer  le  Roi  ;  il  lui  démon-' 
tra  la  misérable  adnumstration  de-Brienne  et  lui 
présenta  l'urgente  nécessité  de  le  remplacer  sÛN 
le-champ ,  et ,  malgré  sa  répi^oancef  de  rappeler. 
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oju^jMDces^  î^^^^  cojflipç  çelplq^uj  av?iti  }A 
coD6aDoe  de  }a  l)9t|oq  ^  et  le  ^ul  c^p^ble  de  tj^^r 
.l'Etat  de  l'horrible  crise;pyi),^  travail.,,, 
,  Aiasuite  dç.ççtte conversation,  il "j^t Un eo* 
|nilè„d(^  dçji^  ^Çpr^  entre  Iç,  ,^câj  (a  Rpitifï  ,çt  (^ 
Brienn^ ,  a(i,  sortir  duqiiç|  çq  ni  iïflstré  f^%  htté.y  v 
^le |feui»le,(  à  Vprsail^e?^  ^uoi(jft'U,çùi;,iiDBné'^ 
démûsiçn.  Il  y  apeu d'exemples  .d'tt^trU)sitif>(i 
Âu^  Sj^Ue.  du  comble  dn  désespoir  etcU~Urag;e 
aucontenten^ent^  à  l'ivresse,  i{ui  éclatèrent  dafljS 
P^^s lorsqu'w  y.si^tle  renvoi  del'archevêqup.qt 
le  rappel  ,dç  Necker  ;  chacun  disait  :  «  Çonnai^e^- 
»  vousle  grand événeinent?rarchevAqtiedB  ^pf 
»  est  chassé;  Wecker  est  tappelé  :  F^ecker  ajjrès 
»  lequel  nous  soupirons  depuis  si  lopg-temps| 
»  Tout  va  bien  aller.  » 
H  est'ceitain  que  Necker  es^  peut-être  le  seul 

t'un  H;iO  --,:   I,  ^  '"'    ■:■■.'  ~'- 

exemple  d'un  administrateur  qui  soit  parvenu  4 
réunir  autatit  de  vois  et  une^pinion  de  conâance 
aussi  générale,  il  n'avait  contre  lui  que'lesgens 
qui  cliércliaientà  s'enrichiraux  dépens  desautres, 
à  profiter  ae  la  détresse  publique  pour  feire  une 
fortune  proitipte ,  ainsi  que  les  courtisans  qui 
ToM.  II.  9 
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craigoaient^e  trouT^jon  »ttU>nlé-«D-opp«aitioa 
avec  les  feveurs  qu'iU  attendaient  de  leur  crédit. 
Oa  redoutait  encoivde  gjtafadba'écoQoinies.Qiian  t 
aux  hommes  sensés,  ils  doi^t^ient  ijueMecker, 
plu»  6nancier  qu'homme  d'Etat,  pût  arrêter  l'es- 
sor des  idées  révolutîonoaires  et  commander  aux 
événemeus,  . 

De  Brieone,  tpà  œ  voulait  pas  que  sa  retraite 
eût  l'air  d'une  disgrâce  ,  demanda  le  chapeau  de 
cardinal ,  divers  bieqf^ts  pour  sa  fanùllfi ,  et  pb- 
tint  toqt  PA  qp'il  voulut,  lie  renvoyer  fut  uœ  né- 
cessité in4iH>^'<'f'^^i  "^  aocordi^r,  pow  la  plu» 
insensé^  des  admÎQistratiaw,  U  cardim^t,,  la 
plqs  graudç  réçonapeme  ^uî,  pour  les  pltis  grand» 
succb»  pui^  i^tre  acqord^ff  &  an  ocdéi^^s^qw, 
fut  une  injustice  qtû  réviJta  contre  U  ^uY«ntfr-; 
ment  ;  df»  éiqentw  enr^l  ti«u  «JUe»  P«ihs  ,  l'eCB^e 
de  Brieiwe  ^t  br^âei  nn  pied  à»  1»  Htaxut 
de  Henri  IV.  La  tdlérantK  des  insultes  que  h  po^ 
pulace  6t  à  l'administre  fut  uuq  haute  impru-r 
dence  et  conduisit  au  mépris  de  raiit«irità,  ^ 
plus  tard  à  v^  desUwïUon. 
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PaEUlER   HIKISTKE   DES   FINANCES. 

(SecoKdUipblièvp. j  ,,  .    .  .,    , 

&•  AOTJt  17B8  AV  U  rmXaXT  17». 

■LfepappeJ'âc  NeckÉr  fut  provoqué  par  plit- 
siehrs  èditaeé  :  fapparetacé  d'uD«  Iraiiqucrôute , 
«c^^m'éMrMit'pfescftie  tooslei  pt^itioctatis  â  Tad^ 
niûbcratibif  des  financés,  hes  projets  qt^  an- 
liob^ît-ptitif  le  bonheur  public  avaient  exalté  les 
espHte;  le  vten  général  des  capitalistes  et  des  bdii- 
quien;  intéressés  phts  particnlièremeot  aa  crédit 
êe  VÈÙtt ,  déâ^ait  I^eckef  comme  le  restaurateur 
éeà  ftiaDces;  la  nation  commençait  déjà  â  avoir 
de  Taitrait  ponr  k  méthode  sédactive  qui  avait 
sdbotitoéFemprtnità  l'impôt  ;'on  était  mécontent 
des  honteux  etpédiens  mis  en  usag;e  par  les  autres 
ministres ,  et  on  n'avait  pas  vu  Sans  beaucoup  de 
joie,  sous  la  première  administiation  de  Nec- 
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k«r,  le  d^tfft  comblé,  |iltu  A'ùà  Setm-tiiSK'ità 
empniHté  poor  ïes  dépenses  de  ïa  ^erré  èàiis  fd- 
coorir  à  de  nonve^BsimpâU  ;  hi  sontme  dfti'rei'^ 
nus  annuels  dépueant  àe  lo  iliiltîoi»  la'^mtlie 
des  d^enses ,  les  finances  soustraites  aux  ëâpH'cëi 
et  aux  Ivabitudes  rùineitSK«de1*3r&irrâli'fe^  P^t^ 
nomitf-isl;  k  justice  ihtrodtikés  tfens'ie.  ^ilhii 
des  impâts ,  la  régularité  f«t<éb  dMft  la  MMptÉ!^ 
biliti,  les  asseinbfôes  proviiiKâalâS ,  idmit'Tut^ 
«t  Hale^erbes  avaient  conçu -fidËevës^yêâk 
établies;  ces  beaux  i<ésti)tatsaTaientact}Ui^âNec^ 
ker  une  ^ande  renommâe  en  'Europe ,  oÛ  il'élffît 
encore  plus  odmiré'que  jnfué  j  dâteetédes  eoaftî- 
sans,  il  était  devenu  le  £BTarideiia-natioo.'  ''  '' 
Neeker ,  ea  reprenant  la  diredioli  desfîbiin-^ 
ces,  trouva  le  Trésor  épuisé,'  les  jmpo^tidnâ  ÛU 
tout  genre  consoinDiéc9.par  anticipation  ,  À  tous' 
les  effets  publics  dépréciés.  Il  y  avait  à  peine 
âoojooo  Ëvres  dons  les  caisses,  soit  eu  argent  ; 
soit  en  valeur,  et  cependant  il  faUait  tKtuver 
plusieurs  raillions  d^ns  la  semaine ,  pour  faire 
face  à  des  dépenses  urgentes  dont  le  retard  peu-' 
vait  compromettre  la  sûreté  de  l'État,  Lei  nom 
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IfipJll^  %)î)^PT,,gf.  ¥^«ita»  U  coB^ce  nomme 
pqr  fljggjip.  i-es,  prwniei»  Jnois  4u  second  mink- 
t^pç.cieiNiepker  «ont  peuti-dtrs  r«|»q«ecfe  sa  car- 
j^re  pi^^uç  pù.il  4  feit  preuve  de  1»  j>ha  rare 
Ji^bj)^  î^i^  îacbBtrieiiseB  et  justes  coo^naisons,^ 
et^.lq  succ^,  qu'dka  oot  obtenu ,  tienteat. du 
.{)irp4i$$}.Pt.««feadantQ6  a'(»tpoiat-l'époc{uecle 
sv«  ^atibaîpiabratioa  qw  a  été  ro)]jek  principal  des 
jjki0f)S)cIe-fies  pattisan*,  parca'  que- le*  faommessout 
plii&.tyKMihéï^  plw  ,r«fK)nmiisaaD3  du  bim  qu^ou 
leufff^tquedei  maux  qu-'ou  leur  évite^lora  iiiâQ]« 
Sflpjfv  wrvi«  e8t,plH»grandu 

;-t^  nouveau  miqistm^  reprenait  le  portefeuille 
dans  UQ^Lcirconbtaaice  qui  lai  oon£é»ait  de  grands 
ay^lageflj  il  avait,  ,r«tr«e  an  Conseil,  qbi  jus- 
qu'alors lui  avait  été  rrfusôe(i)î  il  n'était!  pkis 
^an»  I9  d^^daaoediu  coute'de  Maurepa».;-  de 
Y^^S^Dpe^j,  qui,  d£|>ui8,  avaiteuleciréditpiiépoD^ 
dé^ç^nt  et  qui  tétait  dédftrâtiautenient  le  eontra- 
clipt^tV:  dfl  iXS  i4téeB>  et  même  rimprdyttBur  de 
a«»:.,tQtant^ona>i  n'eaûatàit  'plus;  le  garde-de»^ 

■■"■T  '"'•"  ' — • — — ''  ""   ' ' " 

"(*)'  f^ez  pages  55  et  71; 
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sc«atu'I«qMlgmoD,ip»'le'«tce'Bt4(inativ9ts««e->  ' 
ces  de  aes  dernières  opératiobbj'avMt'pt^rdn  «m 
ioflaenoe,  et  buI  minîMrà  n'avait  ni  k'petttie^  ni 
|ecQap»^dQs''ofifki)Mr  à  ns  projets^  nr  i«  ci^t 
péocœaire  pcrar  In  ftii«'  Mj«».  Ifalgtd  totn  lea 
aVaiAtiges  ^ue  Itai  dooDant  ntie  t^lé  padtiM ,  il 
«u  ta  sage  et  jwiitiqtte  réserve  d«  ne  jtolnV  teater 
l^r  lùl^niéoie  de  cbau^mensthiDs  la  ibnue  des 
institàtiaiBs  ;  il  se  détennîna  à  nlagir  qoe  par  lea 
étflt»-géaéraDX,  dans  la  cosvictieit'qDe  teS'graoda 
projets  qa'iUvait  oonçoset  les  sna^orMicpiis  qti*3 
estimait  nécessaires^âevaientètreopérés  paréos. 
£a  coBSéqneace^  il  réserva  tons  ses  effiïrts  pcrar 
leurdoDDer  uDeconstitiriîoaoonfertneà  sesvttes, 
leor  coiif&^  ooe  très  gvande  inerte,  lèar  &irè 
sentir  que  c^^tBÎt  à  loi  qu'ils  derafent-'lëtur  eni- 
tence  et  Icnr  force,  afin  deVto  r«idrem«ttK  et 
de  s^en  servir  comme  d'an  instrfflnent.  Dam  cette 
vue,  il  imagina  et  rdunit  à  donner  an  tfers-état 
un  ftembrede  dépirtésdoaljlirdeduKKD  desnii- 
tiee  ordnea  :  ce  sarcirôt  «le  rqnèBcstans  coBdu}* 
^t  nécessairemeat  à  raccroittemeat  du  nùabr& 
des  s^fbnges,  et  il  présqaiait  que  la  ju^Nntdé^ 
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,iilNe<i)lwi^c  auftiDetiibrfH  ^m  tot^^Dénqz  i 
•t  (  Qo  nt  mirait  rÂtoblir  la  fbrt«Ke  de  l'Étst  qQ*eD 
K.agiwfii»  avt»  fiaéoagemeDt  mr  les  intérêts  par- 
»  ,tjici))i^  Ymu  Ji'jveEt  p9H  g^i^enieot»  foire  le 
w,')mn>«  nUÙSi  cequi  est  pkift. iq^rtant  eqoove^ 
)y\^  j|«  nndre  4«ra^  et  à  l'dni  des  iBJorvs  du 
»|tc«^e^dcs,^t«sde9.fi(Mnines.»....,N  Lami^ 
,9JAtFC  pnésQDt&lie*  cofDptestrè^détaîBârdu  Trâtor 
^i^r  l>w^eDiaraDte(i78g)  :  ilvmouç&qaele 
4éfici^  .4e  5QflS0,€ioo  livre»  serait  fecileiit«iit 
.cai(nblé:p^.diyett  moyens  doot  il  doona  l'aperçu  j 
q^e  k»  jwticipBtions  s'élevaient  i  a6o  miDioos. 
L^  76  milUotu  d«  remhoiu^eiBeai  su^Kodna  par 
l^afTèt.^u  e6  4oût  J78d^  qnelgHCS  antres  dettes 
arriérées»  .arec.  80  millionsde  reatréesquise^tni^ 
,  vate^t  ea  retard  j  fbrmaîeDt  le  v^itaU^  eni^ifa* 
lie;  fioancfâ  et  aécessîtqieot  de*  emprontSÉ 
.  JL«.ii.  jaiUet  B7S{>,  NeckAmçot  du  Roi  itti« 
tèntre  coaçne  «a  «fs>t«itaiB&  t  «  D^tus  quKJe  vou» 
f .  fii'fap^gé,.  1lloBeiettr>.è  rester  diDAvotie  place, 
»  .VOH&  m'ayea  denand^ji  de  prendre  up  plan  de 
i 
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N  i^îez,  et  g,«ifl,iiie.v0MorQy«àit<pq8^iliâepoulF  ' 

»  de yot4S. retirer  hoflS(4uwya«»«foiHice  mé*  ^• 
»  jneqtd^fyrise»  et^«offi^t&.qHe^  icebimè>vd*»i'- 
»  me^a^1bz(i^tJ.vG^^eïe|tl:a^t«3(ât,pr»^B}»te•ôt»•»l  >■ 
»  cr^^.ili^j«jrteà,vptfeilroitwo€làîVQtwrEÔ-i  ■- 
w  putatitw  d«(ae  doimen.JiGwàittuauBO'iotaiiiïtt*'^'! 
H  tion>  J'eBpèr4qii*itala)ii^p1iiaadjneine.ni«I>^> "' 
»  tra'à{)ort;éedevQi^dQnQw:<Je3pir^vB»de<iQift'''' 
i>  seQtim«D$  pol^'.vDl|iS,  »  "    -m   .'  'l  i> 

Les  cour^ans  avaient  piioppsi  deaMttrt  Weo*J  ''^ 
ker  à  la  Bastille,  craignant  ,;di*ilsmt-ila>»DiirU'"- 
meosepoptilarité^tqqelqwréMlifmjAfiiS'IeilId''  '  - 
avait  répondu:  n.^p5j«siwc<ïn'ilobiéiraaTOc«OTl-'-  * 
»  pvileet  dispapaîtra.«ns  ôîlat,i..».Eù,effi*y5*ec*l 
ker,  qui  avait  reçu  la  feltueà.  twM  ieuia,  dln*^'  ' 
comme  de  coutume  avec  les  amis iq«'ilavaitùik<iJ>  ■'  ; 
té&jSans  ([uepej'aoïuiepénétKâ.t  saQ«aemtf 'âe<l«''^  ''i 
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çonfcrqa'fboirfeiunxej'ensinVMit  de  tâUej  monta 
avwi^^à  oihqkeureaet  âfmie,  eà  voitorti,  comme 
s'il  Bi'alhHt  iwp  que  sa  promenade  habitudié,  et 
à  deux  cèotB-p^desoD  hôtel  3  domiH  l'ordre  dé 
le  aoadnàn  à  la  premifeM  poste  :  ses  amis  et  sa 
proprefillë  ne  flurentton 'départ' que  le  téDdémam'. 

PeBdaDtlei'diE  motedèsôn  secôdd  kninîst^re', 
Neckar  s'était  ^ceopé  iima  relâche  dé  prévenir  la 
disette  dont  la  France  ^it  mOiacée.  MM.  Hope 
lui  avaient  idMiiaDdé  m' éantion  personnelle  pour 
se  eharjerde  i'a|^n«TisioâDement'dB  Paris.  Mi- 
nistrôj  il 'lear  avait  oflferc  deux  millions  de  sa 
fortune-,  déposes  au  Tr&or  royal.  La  disgrâce. 
Vexa,  ,ne  itthang^roat  rien  à  ses  dîspoâtions .  Arrivé 
à  Bruxelles,  après  avoir  voyagé  jour  et  nuit  pour 
aortind'e  l>^aBCG  sans  être  reconnu ,  son  premier 
soin  fiit  d'écriite  i  MM.  Hope  (ju'il  leur  continuait 
sa  ctuiiîoti.  ninTersa l'ABemagne^pour  se  rendre 
à  sa-terce  de  Gopp^et  ';  piha  de  Genbve. 

Lafliuv^e^du'renWi  de  Necker  excita  dans 
ParisiUbe  coBmiotiOtï  générale;  dire  que  le  peu- 
ple fit  former  tous  les  théâtres,  c'est  donner  une' 
idée  de-Ifémotioti  qu'éprouvëtent  les  habitàns  de 
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la.(^iak.>  car  l'intraniptioB.dw  fpeciacles<«t^ 
pour  W  Parivicfli  r  le  «ignt]  de  dib«lafi<«fle  plus 
i)faBif«ft«^epjMn.u«tf  Je  tMpavt  da  Meckér  devint 
«D  JDwr  dedeuil  et  feillifr^it  'Uli-ionnâé  wd^  ; 
MA  bvUe ,  pwiDAHér  dbn»  Paris  TOoniBa  U  jpalla- 
dium.d^-la  liberté)  y  iMtealué.  par  fUsmUlicfff  de 
spectateurs.  Le  renvoi  de  Ftecker  était  le  prétexte 
de  lbusl^mseiBUam«nf:«tlesa}etde<tcnilcyie8. 
coQTfmticHu  popolaifts;  il  n'âtaàt  ({iMidail  que 
de  pette  afibire  cUb»  le»  iéaoceA  4t  rAnvnbHe 
na^loiiplej  qui  nomeMuôe id^^tttatiwi. pour  de- 
naiider  au  En  le  nappel  de<Fi«<ker.i<lé!Bienar- 
que  sentit  les cOD(éqaeii<l«»qWewtTÛii«ii Icdroit 
que  s'arr«geaitJ'Â««nibl4«-awlfttraflnû>Bt»ail  ides 
mioiatrea  et  «ht  la  c^pooitipa  du  Goowil.  M 
prdviot  W  d«maade  «Ificidie  de  VAaatmUéey  t* 
eovoy»  dire  an  pr«si4«Dt  qu'il  japp^Uit^  N^e«. 
L'Assemblée  nomina  uue  di£putatioo  qu'eUe,(tb4li- 
gea  de  témoigner  au  Ucù  »  fcconn^Usaocv,  Le 
Roi  remit  aupt^atdent^ufife,  lett»^  écrite.  4^.  sa 
propre  mfip  à  Neckeiipar  laquelle  iliavitajtpe 
ifiinistre  <Je  aç  rendre,  à  Versailles.  U  engagea  le 
pi-éaideat  à  çonunumqver  cette.l^Ure^  t^Aiç^iv- 
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Uée^ét'àlai^reiKr  d'y  en  joindre  unie  «n  son 
ndiDilLaUf-Tollendal  fiit  dbargé  de  ^irè  cette 
lettré  ;'i)  la  t4dig^  dpiis  les'tèfmëslesj^uâ  âat- 
\e»m  Ua'.eBip]oyé  des  flnâdces,  M.  Dnfresne 
Sdln^HLétn  ^  fvt'chAt:gé  de  prendre  deschevanx 
de  po»to'et<k  peifer  «M>4e'-ebanip  à  Neckerces 
deox  n^ssitiBL  '  <  '  .  "' 
ilParinn-decas'Jettx'biliKirresdeIsfsrnine}  nec- 
kqrsetroaiva'à  Bâle>  dam  l'aubeTj^  où  tenait 
d'ïi^rivei/là  ducfaetae  dePoligfnac,  queles  alariues 
dé  •l'amilié  <e,vht  IWenr  des  partis  avaient  obligée  de 
fmD'dftPiéanoe.'l'U'sereilcqiiti«r4nt  avec  surprise, 
^entreitibMBt'âveO'CiiFio^,  preM^e  avec  sym- 
^kbie:  Ge'  fut  k'  fervoliÉe  de-  la  Heine  qui  apprit 
'(lu  iniiUstft  disgracié'  le  Mulèvcment  que  sa  re- 
traite av«it' ÂErusè  :  fes  barrières  incendiées,  la 
Baii^  {irise  et  détruite,  la  nomination  et  la  dé- 
mission''des  cinq  nouveanx  ministres.  Tfecker 
était  à peinè'sorti  dfe  cet  entretien  qu'il  rentra 
chez  la  dutihés^e ,'  tenant  à  la  main  les  lettres  du 
Rei  et  de  l'Assemblée  nationale ,  qui  l'inTitaient 
è  *enir  it!prendre la'  pUcè  dont  on  Tavait  éloigné. 
Vdeilîi  lettre  de  Louis  XVI'â  IVecker  : 


DiailizodbïGoOglf 


.l44  RÈGKE   BI-{LOV15   XTI, 

•. - ---*-.Tï#aatBé:T5t«f.umiV7V  ' 

«  Je  vous  av^^til^j  1t|ddsî&ur,  que  dans  un 
»  temps  plus  calme  je  vous  donnerais  des  preaves 
tt  de  mes  seutimens }  mais  cepeadant  le  désir  que 
»  les  états-géoéraut  et  ta  ville  de  Paris  témoi- 
»  gnent,  m'engage  à  bâter  le  moment  de  votre 
»  retour.  Je  vous  invite  donc  à  revenir  te  plus  tôt 
»  possible  reprendre  auprès  ae  moi  votre  place. 
u  Vousm'ayezparléoan^qwtiaDtde votBTBht- 
»  tachement  :  la  {^tiQv4  que'  JA  demnade  est  1» 
»  plus  ^ode  que  vous  puiaûe£,infrdi»zuiifo  dans 
»  «tte. circonstance- » 

Net^r  nliésta  point  à  reprendre  le  limon'' 
des'  affeîTes ,  et  se  mit  suivle-cbamp  en  route 
potur  revenir^  ' 
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.1. ..:.].     NECKBaj   ■      ■    '  ■ 

'  PEEHIEK   MiniSTKB  DBS   nNÀKCES. 

s»  jtallUT  IT^  AU  4  SBVTBMBKB  MOÔ. 

:  ihXJM  oitHmtimce  piM  soleoBéne  ne  s'est  pr^ 
seuliéedaM  la'vie'.d'uit  bommt  d'Etat  :  la  gloire 
delleckep'étoit  à  8ôn  comUe  ;  sa  popularité  ne 
pouvait  plus  s'accroître  ;  soti  voyage  de  Bâie  à  Pa- 
ris futiufeipa^he.^rion>pbale,  LesaocUinatifVns 
les  plus  vives  retentissaient  à  son  entrée  da^'ch»*; 
que  ville  j  le  peuple  se  pressait  autour  ç^.luiï«a^ 
dételait  ses  chevaux  ;  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  traînaient  sa  voiture  aux  cris  de  viveNec- 
ker  !  Les  femmes  de  la  campagne  se  mettaient  à 
genoux  sur  son  passage  :  en  aticuo  temps  un  mi- 
nistre n'a  inspiré  de  tels  transports. 
A  son  arrivée  à  Versaîlles(i),  on  vit  toute  la  po- 

(i)  a8  Juillet  i^Ug,  au  soir. 
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piitatton  et  1^  <{aati«coinpa(*iii«»)des  gardes-frair- 
çaûes  aller au(  devant  de  lui.  liËa  001^9  civils st  mi- 
litaireBse.  rendirent 'au  eontv6le^généfal  et  le 
félicitèrent  de  ton  bearcoxi  retour.  ^Seciser  vint  le' 
jour  suivant  faire  son  titrée  à  Paria;  il  partit 'au- 
bruit  de  la  musiqile  des  ^rile»-françaises  fiés  mi- 
lices de  Veruilles  et  de  Sèvres  oomposaieiit-'ïm 
briUaot  cfvti^  i  «m  avRÎt  disjKMé  sur  Is-rouUe-dei 
piquets  dedragons;  uderaultitudeiimmense  (*at-^ 
tendait  à  la  barrière  dee  fious-^Hbmmesj  tine  garde 
nombreuse  de  citoyens ,  précédée  de  déGacbemenci 
decavalerie^euviroBoasa  voiture!  une  joie  fqlle- 
éclatait  de  toutes  parts;  Vtàx  Teteatiwait  des  cri»' 
de  vive  la  nation  1  vive  Pieclur  I  Homme^  femples^ 
en&ns,  accouraient  wr son  passage;  les  uns  lui' 
pi^ésentaient  des  bouquets ,  lui  offraùeut  4ei  -ctMb- 
ronnes;  d'autres  couvraient  de,  baisors  les  maipa 
de  madame  Necker;  tous  appelaient  rtecker.l« 
përe  du  peuple ,  le  sauveur  de  U.  nation. 

Le  ministre  accueillit  avec  une  oi:gueiUeuse. 
modestie  des  hommages  qui  .  n'appartâoitieet 
qu'au  souverain.  Cet  enthousiasme  œ  devait  pas 
être  de  longue  durée  :  avant  peuQoos  altons  voir 
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NecLer  {Mi^in-poptil^nté  et  iMmts  esp^  d'in- 
fluence sur  rAMemblée  DaUoDale.  On  ne  tardera 
pas  à  s'apârcevoit'  «[ue  tout  le  «fstbmcsoeial  toit 
changé  ;  il  eidstait  tovjtMHs  ua  Roi ,  utK  Aawm- 
'  l,>lée  repréieQlaUve  t  mnpeupte;  mais  le  pouvoir 
et  la  force  a'étaient-plutdaiiS'Ie»  mteiet  raaim; 
l'aaan^ie-  coMBieocait'déjà  à  ae-  Mreaèotir  :  le 
Trésor  ^tait  vtdê{"r«rgBQi>atHia  fiuaDcicn  dé- 
truite; les  :iiup6u>  dont  la  réforme  étftit  prc-. 
xhise,  ceKatont 'dTètre  piayéa;  le  phïdttit  dea- 
aiitre«braaclieadereveBipstoitpt«s^iieiia1.  Un' 
empriiDi,  devenait  donc -iudispuMoble  pour  feîre 
iaceu»  déptnw»  organtas;  ottisNe^er,  (pii, 
quelques  jamaûpareVaiiit,  était  l'idole  de  la 
France^  IS^cker,  que  l'Assemblée  nationale  avait 
redemtwâd>'«viU  diéjà  perdu  aon  influence  et  sa  ' 
pO|tubritâ  ;  '^a'«ut  [os  le  crédh  de  fixer  le  taux 
de'ce'pre(nier6ii^rafitde3omillionsj  il  l'avait 
proposé  à  emq  potv  cent  ;  toutes  les  maures  de  ' 
U  réaliser  étaient  prifts ,  les  soumissions  faites, 
l'enqviwt  mmpU  d'arvattce.  L'Assemblée,  plus 
cûfifiante  dans  ses  propres  lamibrés  que  daiBcelles - 
du.miiMsIrQ,  ràdoint  Vintârél  à  (|oatre  et  demi 
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pour  cent.  Les  capitalistes  retirèrent  l^rs  sou- 
misûoDs;  à  peine  putrOD  placer  a^Soo^ooo  livres. 

Cet  -échec  fut  fatal  à  an  second  emprunt  dé 
80  millions ,  moitié  en  argent  et  moitié  en  efiets 
publics,  que  Necker  se  vit  contraint  de  proposer 
bientôt  après. 

Plus  tard  Necker  mit  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  le  tableau  de  la  situation  du  royau- 
me ,  la  détresse  du  Trésor  public  accrue,  les  revenus 
suspendus  par  la  misère  du  peuple,  ou  interceptés 
dans  plusieurs  provinces  par  les  troubles  ;  5o  mil- 
lions versés  dans  les  différens  marchés  de  l'Europe' 
pour  acheter  la  subsistance  du  citoyen  et  pesant 
contre  la  France  dans  la  balance  du  commerce; 
le  voyageur  repoussé  du  royaume  par  le  malheur 
des  divisions;  le  Français  fuyant  sa  patrie  et  por- 
tant à  l'étranger  nos  richesses ,  en  les  dérobant  i 
la  circulation  ;  la  défiance  attachée  à  toutes  nos 
opérations,  la  ressource  même  des  anticipations 
évanouie ,  le  numéraire  disparu  ,  le  vide  dans 
toutes  les  caisses.  Le  déficit  ordinaire  qui,  dans  le 
mois  d'avril  précédent ,  était  de  56  millions ,  s'é- 
levait en  ce  niomeiit(34septembrei789)à6i  mil- 
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feufjSf  jWJJlwpe  ^Qlii:.i';)ftnp»  cffljivçrtte^,  et,  en, 
(Wtretil  est  iocliBpaiis%bb^.'^.^{i^céile!ri,f4^s^|ii:r. 
ùon  à'.y^e  i)aF|it^.de»  ((ot^p^titwïp  qm-  (léyorçpt 
^'^.WvrmM  FÉf^t:  Afflfeifl^  SPig«Bf  «We»», .- 

"fifwTM'i^H-Twfnr-.viiïf  .-.ir,:..:-  ; .;.  ,  .-.l')  nV  , 

posé  p3r  ISw:ker.  Après  avoir  suppuSç/d^ns  le 

^ché  ^'çspQspj;  k^fii^tre  à,unf  méprise,,  ftHfli^ 
solUcité  par  les  banquiers  et^t^.capitaljff^^  iinjp 

cf i^  pa3.deyoir.faiçe  luaiiqper  ^yf.w^fsf^  ^"^ 

ToM.  n.  lo 
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forme  i  letos  intMts.  Il  était  qûtedOD  dans  le 
projet  d*liDe  contribution  p'attiotique  du  quart 
du  revenu  l  et  de  proposer  'à  TAssemblle  de  dé- 
créter que  là  Vaîteélle  d'ali^nt  serait  reçue  à  rai- 
son de  54  ^ncs  le  maro  à  la  Monnaie,  et  à 
58  francs  pour  ètrft  placés  dans  le  précédent  énb' 
prunt  ;  enfin  de  ttansfbmier  la  Caisse  d'etfcomptfe 
en  une  banqtie  nationale.  Mirabeau  avait  du  goût 
pour  les  disâusions  de  fiàadtes ,  sans  qu'on  pnisse 
dire  qui  la  solidité  de  ses  idées  'y  fut  aussi  rédtè 
que  rartetradresittavèclesquels  iS  savait  présenter 
ses  opinions. 

«  n  -jr  a  trois  jotitt ,  ffit  Hirabéan ,  queîe  nri-- 
■»  nistredestinancesvlonsa  peintlesdangerfe  qui 
»  vous  environnent  avec  l'énei^îe  que  réclmne 
n  une  situation  désespérée.  Il  voite  démande  les 
w  secours  les  plu»  ni^geoS  ;  il  vous  indique  des 
»  moyens ,  il  Vous  presSe  de  les  accepter.  Votre 
n  -Comité  de  financesvifent  devoUs  soumettre  un 
»  ttippott  pat^temént  conforme  à  l'avis  du  mi- 
t>  nistre  ;  C^cst  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il 
n  s^agit  de  délibérer. 

»  ËxaminerleprojetduministredesSnances, 
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»  çW  une  entrepriee  toatrà^fècrthnpraticitble. 
»  La  seule  -vérificatton  des  dlil&es  consommerait 
n  de<moi8etitiers;et3ile8<oil!Jti6tibBsqtl*Tmpoui«- 
M  rait  loi  &ire  ne  portent  qae  sur  des'  données 
-n'-liypodié^(|aes  ^  les  seal^  que  là  nature' de 
»  notre  gooTern^nent  nous  %«'pel>IntàjtUij^'iCî 
a  4e  uoti3  procurer  ^  n'8arài&<>n  pas  inànVâUb 
n.griae  de  provoqaer  des  objetitions  dé  cette 
»  natare  dans  des  momeus  si  pnèséft  et  si  cHtî^ 
»  que».  .  j  ■ 

n  II  n'est  pas  de  TOtré  Atig;este',-  Messieurs ,  ''  de 
n  vousrendpera^nsablesderévénementjsoiten 
M  TOUS  refusant  à  des  moyerri  ijue  tous  n'aveï  pa« 
»  lelomr d'^xErtnineryse^Mlèureùsabstituabt 
M 'fjab-ttuÉÊ  n'itves  pas  celui  d^'ï^nibiner  et  âé 
»  i^étMr.  ,ha:  conSafioe  saluboirties' ^e'  Ta 
^}  natioù  9  titontrée  daiis  toui'h»  tfUnpà  au  mi- 
»  nistre  des  fiBBOces,  qtte'AesaccIàmatioiis  ont 
'n  ra^telé  ,  Toos  àutorisft' sùflÈsàihment'j  cerne 
H  MmbkyiluîefimoàitreruneiJUmitée-danJces 
'  p  (nEGOiutenQe8.Accepte&.ceâ  propositions  sangles 
»  garantif,  p'Oi^ue  tous  n'aveï  pas  le  tem^'de 
» -les  jt^r;  àcceptez-Jes  de  c^fiance  dans  le  nu- 
lo.. 
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/!(,^  ,4*GtW[ïire  ïffftti8©»tey>-TOu&  iMDiptbet'vw 
.11  4^pin,ci^  i^y^  >*â6  fepréientoMdfl  k  na*- 

,^ ,  i^^,4e4  ÇDflPce»  échousil:  dam-^  ^i^e:eii*- 
^-(^1^:,  l«  Witteau  pnl^G  reeeyiahsfiDSjàoute 

^).;u^p.(ff^i;(4ei^$Mw09>u^  ]'é<:ueU.pù.«oa  pSote 
{k  ç^éri,  ^;a^I^it  Uissé  .(ou^lKity'iaqis'loe'.hêiifta- 
iil ,  ^^t  pç  UjOt^  4^6*^^9^^'^  ^f  v«às  scoies  Jà  ;, 
»  Messieurs,  votre  crédit  serait  intact,  la  chose 

,i»,p^bIÙHie.tpte^^t«ia^(9Bliôi»-J».  ;     

,  ^(^ufû4ie4'aJ:)<Vtî:&>^^ti^*WKvn><'<>*^?i^ 
^LtiQp-p^if|.^if8HJ^,^4f;«r)t^K:rtiB«ti)a  mcoidfe 
f^  flï^,  *j;pï^nî4fi9t  ^^if %  r^^flpt«ïfe,.TA«oWiIée 
^(^ajJi  ['^(t^'i^j^dppofip  )SeS  f  ie«HPiPft  fe»  i»l4»**e 
qui,j^  ^i«?^tr<^Wf#aabd.!gïtf6fls  «»y»i»t  y  \oir 
rinlçfl.tiiffï.4ft%l|e  ef9f  ^tojji^«i%»«ep»i»a^ité  »or 

g^(B5içe,i^(rt:l«ttÉIBÎ  4fiMir,ïbett*  pquirlDafifeuar 
|^Qp|)^i^9ff9H:p^ill«HU.kft»«ai&tléi^iâ«Qies<( 

.  ;„^  jpi^^,%èçle«4*)(ypï4^pp)L-^;dft  br^Off- 
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».  ^g«»<w»t  elffeâsê  té:JoUffi4'ofi'ife  W^wSe^sIt 
«  :  «ffrtyabfe.  ^  Wwî  !  ■  v^ïci- 1^  li^të  des  'fm^é^' 

»  rtaires^nçaH,^«hbi^ttëî!''|)àrmrlt3|iriJ3H<^es!,' 
7>  âflâ  dé  âacï-iSët-  nraîris  dé  citO^trns;  ATaî^^lfiài-^ 
fc'siasez!  etbfe  fiiut-il  pâii'cjtt'iifa  ^ëtit  flbnrtiW^ 
H  risse  pour  mhwèt  \à  i^aSfc  au  pbnpfcr?' Alloii^; 
H  ces  dééx:-D)SHé  notable '|H^èMimt'de'qti6itofai^ 
»  bler  \é  déficit.  BEimèniéé'l'ôrdré  dam  Vé^  fi^âir^ 
»  <^,  la  pak^A  lâ-l^rô^pérâé  ^âos  lëTOyâlible  j 
A  frapi«^,  JiKitadeSMbfcpMitK^  tfiïitéÉ  Vicdmès; 
»  pFécifiiWB^a  dif fi«  fâMim  i  :  U  'vb  éé  féfém^ri 

»  Ëh'!;!!»  Toynz^vous  -pas -qu'en  flétiKtfttÉt^  ht 
»  batupserduta^eii,  ca^iAa^^ttBbdtét(£«iiéore', 
V  eu  la>eDdBpt4Ré«iHl»l^  ^mr  la  dé^^>;tbife 
*>  to!ii99ouiDai:â'itaBcte^tte'foii^iiH^ttt4aime}, 
H  et,  chose  inconcevable '.gratttitsnmitif^i^klel; 
■*x  âr^nfin  .cet  Jiorriblesair^oefeirfliidtt/mvim 
.»  'disparaître  le  4/^l$nt.  Uab'Cit^yta^-'raiai^'pdree 
«  :<|uè.'yomn'iniii;AKpa0payé^  que  TOils  qexle^ree 
->i  {^us  rien  f-Crbyez^TOlwquG.lesnnUicrti^'ks  mil- 
-u  KoilidrbDDiaKsipM  petdtoot  ta  un  UisUnt,  par 
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w  rez,|i^c^  a^r^blBou  par  se»  oontre" coups, 
»  tout  ce  qtù  bunit  1»  coDsqbtiui.de  lear:vie, 
)t  etfflnt-^ïe^r  upiqKKsmqyei)  d&]%fiQutenir> 
»,  YfMBf  ;laiswpp.tr{^isil;diÇQieQt  jooir  de   votro 
i) .  ^ar^oç  ?  Coute^pUteun  stoïqnes  dw  isai»  in-i 
H.  cajkçlftites  que  cette  catastrophe  «cwir^  suï'  la 
)i^,Fjraiioe;  imp^tûbles  igoîstesy  qiu  pensea  que 
tt.  cescqnval^oiisdud«96^ipetdelaiBiBèrepa»T 
V.  sezodt  coQuoe  tant  d'atUres,  et  d'autant  plus  ra- 
»  .pidein^t  qu'elles  siaront  plv»  vielmtes,  ètes- 
M:  vqo^lwn^Bw  quêtant  d'boraœeisaos  pain  vous 
»  laiaserpnt.t^nquiSeQientWTDuiwlesiaetadont 
»  ■  Yous  n'aurex  vo^a  dimùmer  ni  le  Doralne  ni  la 
«^  dé^CBteSK  l ,  ^  ■  •   ,  ...  .  Non  ^  TOUS  périrez  } 

»  et,^n*l*coBfi0gnitli«a>  universelle  que  vous 
»:Be.fiEi9M«toz:.pai.â'aUaiBiBrj  la.  perte  de  votre 
»  hiHineaEibeiadvckàpasilneMnkda'vosdéte»* 
»  tcd^jottitsnnoea. 
N  VoBà  <m  Dttiis.  merohbiis.  ......  fein- 

u  tendaparlerde  patriotisme,  d'élans  de  patrio- 
n.tittBe,  d'invocations  an  patrie^sne.  Ab!  ne 
n  proBtkuez^s  ces .  mots  de  patrie  et  de  patrio- 
u  tisme.  U  est  donc  bicnnKigiDBnime  Ve^foH  de 


_  ,i,z<,i:,.,  Google 


HECKEK.     -  iSS 

>r.  (loBttec  une  portion  de  son  Fevenu  pouruoTer 
H  vout  ce  qu'on  po9Bè<}e  !  ^^  \  Measieun ,  ce  n'est- 
»  là  que  de  la  simple  arithmétique  ;  et  celai  qui 
»  hésitera  ne  pea,t  désarmer  rindignation  que  par 
»  le  mépris  que  doit  inspirer  83  stupidité.  Oui, 
>i  MessieuiSjC'çsf;  U  pradençe  Ia.|das  ordinaire, 
>}.  la  «ageo^  1^  plus  triviale,  c'eft  \oti^  intérêt  le 
M  plus  grossier  que  j'invoque.  ..... 

»  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire,  et 
»  puisse-t-il  être  suffisant  I  Votez-le ,  parce  que 
»  si  vous  avez  des  djoutes  sur  les  moyens  (  doutes 
»  vague8etnoQ.éclaircis)»vQ«sa'en  avezpassor 
»  sa  nécessité  et  snr  notre  ioipuissance  à  le  rem*- 
»  placer»  immédiatement  dn  moins.  Votez-le, 
»  parce  que  les  circo«istaiu%s  politiques  ne  soufi- 
»  frent  aucun  retard,  et  que  Dflm  serions  c(HQp<- 
»  tat4es.de  loiit  délai.  Gardez-vous  de- demander 
»  du  teoips;  le  malheur  n'en  accorde  jamais,  .   . 

A^ourd'hui  la  banqueroute,  la 

»  hideuse  banqueroute  est  là,  die  menace  de  COQ- 
»  snmer,  vous,  vos  propriétés,  votre  hopneur.  . 
....  et  vous  délibérez  !  >i. 

Ce  discours  improvisé  produisit  un  elîEet  ex,* 
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traordinaire  sar  }es  membres  de  FAssèmblée  d'o- 
pidlons  et  de  passions  contraires-;  tOat  l'auditoire 
ftft  ^eetrt^  ;  un  seul  dépiité  se  leva ,  et  dit  :  Je 
'demandé  àtépondi^  à  Mirabeau.  B  resta  le  bras 
tendu  ;,  immidiilë  et  muet ,  cottiiné  &  son  enlre- 
-priee  l'avait ^lac€  d'époavahte.  Ce  fut  pour  Mira- 
beau oa  véHtaUe  triomphe  ;  il  obtînt  les  suffrages 
delà  majorité,-  et  le  plan  dit  mitoistre  fut  adopté 
deosniiatiCiË. 

L'Ass^uIi^e- natisUafe  s'empara  bientôt  de 
l'administtâtiofi  du  Trésor  public  ;  elle  se  tendit 
les  nidations  Caciles  en  «réant  poi^  4*»  mil-  ' 
lions  dé  papier^monnaiâ;  cette  tuasse  d^à  énorme 
.d'ftssignats.,  se  trouvait  avec  itiomâlibns  de 
-bïllets  de-la  Oaisee  d'escompte,  qui  avaient  cours 
-forcé.  Ces  ^oo  miHions  d'assigfuats  devaient  être 
garantis  par- les  ventes  des  domaines  de  la  Cou- 
ronnée*'du  Qéi^ê,  JYisqu'à  concurrence  d'une 
'parëillb  sdtsme  ;  ils  pouvaient  être  reçus  en  paie- 
ment -pàitr  Vkt\&X  de  ces  dottiàiit^  nationaux . 

PàrtUi  les  réfomiefe  Btiatttiï^e»  qui  fui-ent  dis- 
cutées dans  rAssertibiéfe'-iiaUdrtélë ,  le'  premier 
ai-ïicJe  portk  siil-  ICi  dé^ïénfefcSi  tUi  Ror  et  de  aa  Sïai- 
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MD ,  àJa<]iieUe  on  donna  lé  nom  de  Liste  civUe , 
i  l'instar  dè6 'Anglais.  L'Assemblée  enVoya  une 
députation  au 'Roi  pour- le  sitpplier  de  fixer  la 
somme  qli'S  désirait.pour  sa  Maison  et  sa  Famille  i 
lejyâMdeùt ,  .cliefdeladépwtation  y  devait  prier 
Sa  Wajesté  de:  côii3iriter;moins  son  esprit  d'ècono- 
tnie  que  la  dignité  de  la  nation ,  qui  demande  que 
le  tnrintl'an  grand  monar(}ue  soit  environné  d'un 
grand  ^clat. 

'  Le  Roi  y  en -témoignant  sa  sensibilité ,  répondit 
qu'il  attetidrait  pour  s'expliquer  qiie  lepaiement 
de&  rentes  et  des  dépenses  générales  fClt  assuré  : 
«  Ce  qui  me  r^ardé  personnellement ,  ajoutait 
^l 'ce  malbetireux  Prince,  est,  danb  la  circonstance 
»  présente ,  ma  moindre  inquiétude.  »  Cette 
.  réponse,  où  se  peignait  l'âme  du'  vertueux 
Louis  XVI ,  futrendne  à  l'Assemblée  etapplaudie 
av«c  émotion.  La  Liste  civile  fut-fixéeà  25  mil- 
lions ,  et  un  douaire  de  4  millions  fut.assigoé  à  la 
Reine. 

;  On  continua  l'examen  des  dépenses  ;  ceUe-  des 
pensions frappaitsUftèutla  légidaturc;  onl^gret- 
tait  29,900,000  .livres  distribuées  annuellement 
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CD  grâces  pécaniaires.  î  les  abus  étaient  trop  ezea»' 
S.ik  poux  lue  l'on  a'y  apportât  point  sur4&-champ 
un  pi:om.pt  rem&dg.  On  décréta  d'abord  h  f»ib- 
ment,  jusqu'au  L^r.  janvier  1790,  despensionsde 
3,000  livres  et  au-dcKous,  et  le  paiement  pnn 
visoire  de  ^,006.  livres  pour  les  pensions  plus 
turtes- LfraaximuDi,  pourlesseptuagénaires^  fut 
pon,é  à  ^a,ooo  li.vres},oa  atïèta  <(u'il  u'ensorait 
payé  aucune  à  tout  Français  absent  sans  missioiii 
expresse.  Enfin ,  on  suspendit,  à  compter  du 
1^.  ^nvier  1790  ,  toutes  les  pensions  jusqu'à  es 
qu'elles  eussent  été  revues  et  réglées  par^I'Assenii 
blée.  Alors  iiit  créé  le  fameux  Comité  des  pen-^ 
sions  (1),  qui  p(»la  ses  rechercjies  $ur  tous  les 
comptes  les  pluscaçbés.,  et  demanda  à  prendre 
connaissance  du  Lùf/v  rouge,  oùse  trouvaient  por^ 
téps  le?,  dépenses  secrète?.  N^ed|i,cp  résista,  aYecun? 


(i)  Voici  la  liste  des  membres  de  ce  Comii<i  :  Camus , 
Goupil  dePréfeIn,  GauluerdcBïauzatrl'abbe  Expilly, 
le  mar<}iiis  de  Montcalm-Gozoïi  ,  le  baron  Fl-IIx  de 
WimpiS'eii ,  Freteau,  Trcilhard,  de  Mcoon  ,  de  Cham- 
pcau-Falaaoe,  Coltlti,  L.-H.  d«  L'Ëpciiux. 
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QpioUtreté  dan^ra^Qse,  à  mettre  l'Âsseinblée  daiu 
la  confidencede  ce  registre  j  maisjesefBarts furent 
Taios.  La  premih^  communicatioD  du  Livre 
Touge  a  été  Voilée  aii  Comité  des  peaaioos  cbea 
Necker ,  on  présence  de  MontmoriD  y  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  i5  mars  1790-  Nec- 
ker  ayant  rappelé  aa  Comité  le  dé^r  <{ue  le  Roi 
avait  qu'on  ne  prit  pas  connaissance  de  la  .dé- 
pense de  son  aieol,  les'  membres  du  Comité  y 
consentirent  et.  s'abelinrent  de  porter  un  œil  eu- 
rieux  sur  cette  dépense  ;  il  commencèrent  la  lec- 
ture de  ce  livw  au  premier  article  d^  règne  de 
ï^ouis  XVt 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que  le 
Uvre  tOMQt  lui  fût  envoyé  au  lieu  de  ses  assem- 
bléeSj  pour  y  être  examiné  librement  et  pour  que 
les  membres  du  Comité  pussent  prendre  toutes  les 
notes  qu'ils  jugeraient  à  propos.  On  consentit 
que  la  seule  portion  qui  avait  rappiurt  au  tègne 
de  Louis  XV  fût  scellée  d'une  bande  de  papier. 
L'envoi  demandé  eut  lieu. 

Camus,  membre  du  Coniilé  do  fiuaacesj  s'cx- 


DiailizodbvGoOgle 


l()6  KËGNE   DÉ   LOUIS   XVI, 

pl-ime  ainsi  da'iis  éHti  tappoi-t  ( t)  :  «  ÏI  têsollede 
»  'lalecture.de  celivre,  de  iiMiVMurinolils  d^- 
n  niour  pourle  Roi.TouslesFratiçajs-J  verront 
u  qu'au  niomMt  où  ses  miftfetrt»' le  'trompaient 
t>  pour  verser  deà.  millions  sur  d'ioutiles  couni- 
»  sansç  il  île  pi-feïiait  rien-pôur  lùî  j  et  qu*èiitoaré 
»  de  déprédations  qu'il  tie  ooiiàai^it  pas,  .il  «»^ 
»  tirilîait  nlème  Ses  jouissance»  persotinellte»  à  là 
V  bienfaisance  et  à i'écoliômie:  ))  -  "  ''''  ' 
;  Les  partisans  delà  révolution ,  ennuyfe  de  Infec- 
ter, lui  suscitaient  chaque  jour  de  nouveaux  dé^ 
sagrémens.  iSlecker,  entretenu  dans  IPagréabiè 
pensée  que  le  salut  de  la  France  et  la  tranquillité 
de  l'Etirer  réposaient  slu-  Son  existence  ministé- 
rielle ,  ■  avait  d  é  fréquentes' discussioiâs'  avec  le  ■  Go^ 
iîiité  de  jinances.  Peut-être  qu'effrayé  de  l'abîme 
où  était  plongée  la  monat'Chie ,  il  se  flattait  encore 
dé  diriger  les  ivéner&ens ,■  InaiS  Kéclter,  malgré 
3oa  iiameme  popularité,  n'avait  récueilli ,  de  ses 
travaux,  que  la  haine  dés  uns,  le  mépris  des  aU- 

(i)  Scunce  du  iS  mars  1790. 
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leesfit}'»qdiffére[^ceileJa  nfiultitu^.,...On  vçiu-> 
lait  &«a  débairaasar.  Camus  Taéc^tadq^ire  pagu 

Wr  ife  raj^çnt'aaicbmte  d'Artoi»^ Weoker  TÂpon-t 
^jt;,  9  p^^te  açp.^s^iqp  'par  ij»^  lïtngue  lettre. .  1\ 
s'y;  plaigiipit.dea  aç^rîipUfe  tajoaniiieusèa:  répaa-î 
dtt^  ;^afls-d'i|jfik|t]es  Ijbeilesj  dwit,  jusqu'à. ,tet 
dfirw^  tfflsfs^j^.aïait  ignpiî^  l'jioprible  pi^i*- 
s^i^.  lij.^ïswiaiti  qu'il  ^it,;le.plw  anse»  fit  le 

venait  plusattristé^:voyaet,  ftM'.lfi.c«weaid«aiér 
]i(^ôfa»*Piî?  >,qw'iï  était  «utile  à  la  jcftow  pùl>Uque } 
que  sp«  fer^  ■^^tfaiWiagflBt  «0^;  le.t^Yail,  le» 
i^C|Biét,i*dea,.  Iç9  épreuve^  de,Jfti«<geBçei  il  aspin 
iraitàti^uyçr|ç;«pp6et;HVéAoigpfiK,pftuPtQHjou« 
d»  monde  ■çtâe^jaff^ireBjiqy'il  Rosirait  çoïio^Ure 
prqfnp^iHi#iî,4j^5awçuMJ»?rt  on  avait  çl«  rep«>T 

sfeBï^àMiaii*»;c*aifliiïJï«!iï4t*iJ;;de:nft  s'^s» 

jamais  distrait  un  moment  du  bieq^p.ui^.f  t>tWjt 
Fi^34ç  p^çypli^ft deji^es, 4sy<iJKJ jqu^U  *e.  fll^i- 

1^  r^1#ojil^%4eJ9  R4ti(^^u^fj34id}iltw4^3il!f!gi 
■  :.I*^  .pr9f8*a|îJ^  "de.  Dieiîfcw:  «6  UiJwtldîïdfti 
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de  jour  en  jour  plus  alarmant ,  les  impàts  ne  se 
payaient  point ,  le  déficit  aupnentait  dan»  une 
progression  eflrayante.  U  fallait  de  grands  et  de 
prompts  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  et 
ramener  le  crédit  pnUic.  L'&Memblée  nationale^ 
loin  d'approuVerles  mesures- d'ordre  qne  propo- 
sait Necker,  profita  de  ces  ctroonstances  mal- 
heureuses potu-  fonder  la  révolution  sur  la  pllis  so- 
lide base,  edle  de  la  fortune  puUique,  par  la 
vente  desdomaines  nationaox. 
'  On  discutait  pour  savoir  n  les  eflsts  donnés  en 
rembonrsetnent  aUK  créanciers  de  l'État  seraient 
eu  quittances  de  finance,  comme  le  proposait  l'abbé 
de  MontCdqitiOta  au  nom  du  Comité ,  doutil  était 
rapporteur,  ou  en  assignats,  à  la -volonté  des 
^  Créanciers, ouseulementdans'éettëdtfrBrèï'énion* 
naie;  il  -  s'agissait-  en  an  mot' d'en  créer  pour 
1,900  fflillion^i 

Mirabeau  eeWti  tout  dé  suite  les  avâotages 
qu'offrait  à  la  réVdltttiôti  ce  dàhiSèr  mode  de  paie- 
ment :  il  les  soutint  av«c  foi^be  et  avec  tonte  la 
subtilité  de  sa  dislectiqne.  H  lavait  l'avantage  de 
parler  dans  s(hi  opinicHi  et  dans  le  seotde  la  mtt-i 
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jotité  qui  voalait  la  révolution  ;  mais  quelque  în- 
téregaans  qa'aieat  été  les  discours  qa'il  prononça 
à  ce  sujet,  nous  en  ferons  le  sacrîBce ,  nous  bor- 
nant aux  passages  qui  ofirent  le  f^us  d'întérât. 

«  Je  propose -d'aO^ttitter,  dès-à-présent,  la  dette 
u  exigiUe ,  la  dette  arriérée  et  les  finances  des 
n  (^i^  supprimées.  Çest  i  cette  partie  de  la 
»  dette  puUique  que  je  bofne  le  remBounement 
n  actudqoenoBsdevons  faire,  etjeitmpose  pour 
M  cdb  une  émission  suiBsante  'd'asâgoate-mon- 
n  Baie  j  car  JesémiJBions  partidles  pourraient  làen 
71  affiorter  quelques  facilk^  mocnentaiiées  au 
»  Tré«orpublic;iiiai»tont«safBaibliSBantle^ge 
N  oatàoaal,  dlca  ncdiangeraientpasrétat  de  la 

a  nation ^ 

»  Osons  ,  BieniaafB  ,  ixét- 1*  md- dans  eon 
M  étendue  ,  «n  -phitèt  péaitroiw^oa  de  cette 
n  tapéttaiDC ,  tant  se  ranimera  j  les'a:%ires  mer>^ 
H  cfaeroBt  vers  nn  létah^ssemealt-  général  ;  les 
ff  esprits  agités  par  le  besoin  et  par  là  crainte  re- 
w  pnendiont  leuuçaliné  quaôd  Ifadustrie  sera 
H  léveillée ,  quaajl lesbra» trouvlNtoM de Voceu- 
N  pation  ,  quand  vu  resMMt  éa€l|^iiemil'«in- 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


t€4  règne    de   \0VIS   XVI, 

»  .ployéà  un  oiouveincnl  u^cetsaïre  ,  qaandep- 
»  fin  la  circulation  (Ifl^e^qnqsj.pftr.^.niiayf^ 
»  sagfïs  et  facilB8j.atiîeJnd*'î(:l«P)<da«»»,"»ûi«8-AiT, 
•  »  sé(!S'#e.lq.sDcàétJÎ:  ■.  .  ■  -,,  ,.,.. 
.  »  Eh  I,Sîe»wptr!ï,,s>.vQft8!»vii»ï.dao».l(ÇSj(pain8 
t>-  unmoyet(sji4pJ«etdéjàépfo\ï»é:)J^Bia]tipUeï 
u.lesdéfçusenrs.de  la  MvçJutiw,  4tt  Jl48']>â1tfiiF 
»  par  .rifttépél;  alu  prôgrèade  vos  tsavam:;  si 
H  vous  poHYeiriécbàuFler  par  quehpw 'moyen, 
u-  en  fave.urdela'iKHistitutioni,  ccs'âmes^fnâdr»^ 
9  ■ijm'f.n^nfevepvànt  daas  les:revolutM)n»dos.gou*- 
)>  verlittmfiBB>qae  dcaEèvolationa  de  foituoief^  se 
M  denianrieiit:  Querp£rdcairje2q!iiegàg:perskJ£'?w 
h'  vbua^iiôbvi^z'inèitiedHià^ersai'aint^'ot'Qnccou' 
»  tiens  de  la  constitution  ses  détracteurs  at  ssBeiK 
r.  «emiif^dattevialtitiHdcdflfsnoàiiessOQffrantes 
o;  iqvi'VDiaMtlwuiiiirtBii^  aûtufap  cnseyelàtisouàlfls 
a-  imin»  dj^'.K^n^i^BigoiiKMittnioot  >  e&  ^'.aeaun- 
ni/senjt  l6  it^KftHidfeJiciix^tveBs*;;»  y  dia-ijé.^  il 

(t  dc'tionsUiflf tî^blt4'\nt»n«l•■JdB;céce.voir  taulj  de 
Mu'VffiUx,;.  Vfti^aWLveDict'r^Qiii  ^K:i|ue-6e  môyea 
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»  face  k  DOS  besoins ,  et  que  la  saine  politique 
»  devrait  s'eïnpreaser  de  l'accueillir? 

»  Or,  considérez,  je  vous  supplie,  les  assignats- 
»  monnaie  sous  ce  point  de  vue  ;  ne  remplissent- 
»  ils  pas  éminemment  cette  condition  ?  Vous  hé- 
u  siterjez  à  les  adopter  comme  une  mesure  de  fi- 
»  nance ,  que  vous  les  embrasseriez  comme  un 
»  moyen  sûr  et  actif  de  la  révolution.  Partout 
u  où  se  placera  uQ  assignat-monnaie,  là  sûrement 
»  reposera  avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit 
n  des  assignats ,  un  désir  de  leur  solidité  ;  par- 
»  tout  où  quelque  partie  de  ce  gage  public  sera 
»  répandue ,  là  se  trouveront  des  hommes  qui 
H  voudront  que  la  conveiision  de  ce  gage  soit 
»  efîectuée,  que  les  assignats  soient  échangés 
»  contre  des  biens  nationaux  ;  et  comme  enfin  le 
»  sort  de  la  constitution  tient  à  la  sûreté  de  cette 
»  ressoivce ,  partout  où  se  trouvera  un  porteur 
,»  d'assignats,  vous  compterez  un  défenseur  né- 
n  cessaire  de  vos  mesures ,  un  créancier  intéressé 
»  à  vos  succès.  » 

Necker  déclara  qull  ne  pouvait  donner  aucun 
assentiment  aii  plan  du  Comitéj  qu'il  le  regardait 

TOM.  II.  '  II 
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comme  înfiniDneiit  dan^jereux  j  qu'en  «xangnant 
les  différentes  proposiliona  i{ue  Ton  avait  faiUs , 
il  n'avait  d'autre  but,  en  ce  moment,  que  d'op- 
poser une  première  résistance  à  c^e  de  ces  pro- 
positions qui  le  frappait  le  plus  et  lui  paraissait  la 
phis  désireuse;  mais  qu'il  n^en  connaissait  au- 
cane  qui  ne  fiiipréfé^bleà  xm  genre  de  ressource 
qui  iséduirait  peut-^re  par  sa  simplicité,  si  cette 
simpUoité  n'était  pas  le  renversement  de  tous  les 
cdMtacles. 

L'Assemblée  n'eut  aucun  égard  aux  observations 
de  Neckerj  étendant  le  ministre  avait  raison  : 
ce  n'était  pas  tant  d'après  l'eflêt  salutaire  du 
mcmient  que  l'on  devait  jt^erles  assignats,  que 
d'apràs  l'e£kt  qu'ils  auraient  nécessairement  dans 
la  suite  de  la  révolution. 

Quelques  jacobins,  renforcés  d'hommes  de  la 
popnla(^,seportèrentantoarderAs8eml)léeetde- 
mand&rent  à  grands  cris  le  renvoi  des  ministres. . , 
Necker,  abreuvé  de  d^ûts  et  d'inquiétudes, 
écrivit  au  président  de  l'Assemblée  que  sa  santé 
était  depuis  long-temps  a^iblie  par  une  suite 
•entinuelle  de  travaux  et  de  peines  ;  qu'il  différait 
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{>ourtaiit,  d'un  jour  à  l'autre,  d'exécater  le  plan 
qu'il  avait  formé  de  profiter  des  restes  de  la  belle 
«aison  et  de  se  rendre  aux  eaux ,  comme  on  Ini  en 
avait  donné  le  conseil  absolu  ;  qu'écoutant  son 
zèle  et  son  dévouement ,  empressé  de  déférer  an 
vœu  que  lui  avait  témoigné  TAssemUée ,  il  s'é- 
tait livré  à  Un  travail  extraordinaire  sur  l'état 
des  finances;  qu'un  nouveau  retour  qu'il  vo- 
uait d'éprouver  des  maux  qui  l'avaient  mis  en' 
grand  danger  cet  hiver,  et  lés  inquiétudes  mor- 
telles  d'une  femme  aussi  vertueuse  que  cbëre  à  son 
cœur,  le  décidaient  â  ne  point  tarder  de  suivre 
son  plan  de  retraite,  en  allant  retrouver  l'asils 
qu'il  avait  quitté  pour  se  rendl-e  aux  ordres  de 
l'Assemblée  j  qu'elleapprocberaît,  à  cette  époque, 
du  terme  de  sa  session,  et  qu'il  serait  hors  d'état 
d'entreprendre  une  nouvelle  carrière.  Necker, 
api^  cet  hommage  à  son  étemel  orgueil  et  au  be- 
soin toujours  nonveau  de  parler  de  lui,  ajoutait 
qu'il  avait  remis,  le  21  juillet,  le  compte  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  Trésw  public ,  depuis 
le  ler.  mai  1789  jusqu'au  !«■.  mai  1790;  que 
l'Assemblée  avait  chaîné  son  Comité  de  finances 
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d'examiner  ce  compte  j  qu'à  la  vérité  cet  exameo 
n'était  pas  fini,  mais  (ju'il  laissait  en  garantie  de 
son  administration,  sa  maœon  de  Paris  et  ses  fonds 
au  Trésor  public ,  consistant  en  a,/iOO,ooo  livres  ; 
qu'il  demandait  à  retirer  de  cette  somme 
460,000  livres  dont  l'état  de  ses  affaires  lui  ren- 
dait la  disposition  nécessaire;  que  les  inimitiés, 
les  injustices  qa'il  avait  épronvées ,  hà  donnaient 
l'idée  de  la  garantie  qu'il  venait  d'offrir;  mais 
quand  il  rapprochait  cette  pensée  de  sa  conduite 
dans  l'administration  des  finances ,  il  lui  était  per- 
mis de  la  réunir  aux  singularités  qui  avaient  ac- 
compagné sa  vie;  qu'au  reste,  son  état  de  souf- 
france en  ce  moment  l'empêchait  de  mêler  à 
cette  lettre  les  sentimens  divers  qu'en  cette  cir- 
constance il  eût  eu  le  désir  et  le  besoin  de  ré- 
pandre. 

L'Assemblée  reçut  l'annonce  du  départ  de  Nec- 
ker  avec  la  plus  humiliante  indîFFérence  :  les  fac- 
tieux s'en  réjouirent,  Cet  homme  qui,  quelques 
mois  auparavant,  avait  tiaversé  la  France  en 
triomphateur,  fut  partout  traité  en  fugitif  qui  se 
dérobe  à  une  responsabilité  qu'il  appréhende.  La 
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municipalité  d'Arcis-sur-Aube  le  fît  arrêter  à  soa 
passa^dans  cette  ville,  et  manda  ensuite  à  l'As- 
semblée qu'elle  attendait  ses  ordres  sur  la  conduite 
qu'elle  devait  tenir  à  l'égard  de  Necker.  Un  nom- 
mé MoQtpassant  demanda  que  l'on  défendît  au 
ministre  Necker  desortir  du  royaume.  Enfin,  des 
hommes  plus  cbantables  obtinrent  que  l'on  or- 
donnerait à  la  municipalité  d'Arcis-sur-Aube  de 
remettre  Piecker  en  liberté;  que  Von  accompagne- 
rait cet  ordre  d'une  lettre  propre  à  lui  servir  de 
passeport  et  à  assurerson  voyage,  h  Je  consens  à 
»  la  lettre,  reprit  d'un-ton  d'humeur  Camus; 
M  mais  que  l'on  se  garde  bien  de  complimenter 
a  l'ancien  ministre  sur  son  administration.  » 

Telle  fut  la  fin  de  la  carrière  ministérielle  de 
Necker;  de  cet  homme  qui ,  né  sans  biens, 
commis  subalterne  chez  un  banquier ,  devient 
son  associé  ;  fonde  en  son  propre  nom  une  mai- 
son de  commerce  ,  y  acquiert  une  richesse  rare- 
ment portée  en  France  ,  parle  commerce,  à  un 
tel  degréj  passe  dans  une  carrifere  nouvelle,  celle 
de  l'administration ,  à  laquelle  il  n'était  point 
destiné;  s'affranehit  bientôt  du  supérieur  qui 
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lui  avait  été  donnée  acquiert  la  plos  brillante  r^ 
putatioa  ;  et,  ^P'^  ^  revers  qui  n'attaqueot  que 
ton  existence  ministérielle  et  ne  portent  point 
atteinte  à  la  haute  opinion  qu'il  a  inspirée  de 
•on  génie^parvient  à  se  placer  sur  le»niarches  dtt 
trône  ;  se  rend  le  conseil ,  le  guide ,  le  favori, 
d'une  grande  nation  ;  lie  son  existence  ministé-v 
licUe  avec  le  salut  de  l'État;  fait  retentir  de  sa 
renommée  toute  l'Europe;  inspire  un  enthou- 
siasme qui  ne  permet  pas  d'apercevoir  ses  feutes,. 
l'élève  au-dessus  des  plus  grands  miniatres ,  et 
croit  voir  en  Ivà  l'homme  nécessaire  :  imposante 
illusion  ^  qui  n'est  enfin  détruite  que  par  l'Aa^ 
semblée  nationale  ,  dont  l'organisation  Ini  avait 
paru  le  chef-d'œuvre  de  son  habileté  et  le  point 
d'appui  de  sa  puissance, 

La  profession  solennelle  qu'il  a  faite  d'une- 
morale  pure  et  de  principes  aostferes  dans  la  régie 
de  la  fortune  publique  ,  est  un  service  reiidu  à. 
l'administration  ;  en  vain  ses  ennemis  c»it  voulu 
la  faire  regarder  comme  une  vaine  ostentation 
et  une  fausseté  :  cette  intégrité  était  d'autant  plua 
marquante  qu'elle  ramenait  les  honme&en  plac* 
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à  une  décence  de  procédés  qui  CMitient  l'imp'ro- 
bité.  Malheurenseraent  obligés  à  uDe  censure 
fréquente  pour  être  justes ,  nous  trouvons  une 
consolation  à  rendre  hommage  anx  vertus  de 
Nccker  ;  il  est  le  premier  ministre  qui  ait  publié 
des  comptes  officiels ,  et  ait  instruit  la  nation  da 
produit  et  de  l'emploi  des  subsides  ;  au  milieu  de 
la  série  des  chefs  de  laFinance^  on  remarque  avec 
admiration  Thomme  de  bien  qui  refusa  les  émolu-^ 
mens  attachés  à  des.  fonctions  pénibles;  l'homme 
désintéressé ,  qui  versa  deux  millions  de  sa  for- 
tune privée  dans  les  ct^lres  de  l'État. 
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LÂSIBERT9 

COKTKÔLECR-OÉnÉItÂL   DES   FINANCES. 


AKKEE  1790. 

Neckek  remplissait  les  tbnctioas  de  premier  mi- 
nistre j  il  avait  sous  lui  Lambert,  .contrôleai^é- 
□éral.  A  la  retraite  de  INecker,  Lambert  continua 
d'être  chargé  de  la  direction  des  finaoces. 

Un  décret  autorisa  la  Caisse  d'escompte  à  Terser 
so  millions  dans  le  Trésor  public. 

Noos  avons  déjà  vu  que  l'on  s'occupait,  à  l'Assem- 
blée nationale,  d'une  création  de  1,900  millions 
d'assignats  (  c  )  ;  un  débat  de  cette  importance  ne 
pouvait  se  terminer  de  suite  :  dans  la  séance  où  la 
question  fut  décidée(2),Mirabeau  fit  de  nouveaux 
efforts  pour  répondre  aux  nombreuses  objections 

(i)  Fqyez  paçe  i6i. 
(a]  a^  Septembre  i^go. 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


LAHBEKT.  I^S 

des  adversaires  du  projet  ^  son  opinion  était  aussi 
cdle  de  }a  majorité  de  l'Assemblée,  qui^  comme  lui, 
voyait  dans  ce  papier  une  gfarantie  et  une  sûreté 
pwir  la  révolution. 

La  majeure  partie  dn  discours  qu'il  prononça 
perdrait  de  sou  intérêt  aujourd'hui  ;  les  taleos  ora- 
toires qu'il  y  développa  ne  s'appliquaient  qu'an 
moment ,  et  ils  furent  d'autant  plus  remarquâmes, 
qu'en  tout  ce  sont  toujours  les  circonstances  qui 
influent  le  plus  sur  l'esprit  des  hommes ,  et  qu'elles 
oflrent  d'autant  plus  d'obstacles  à  la  persuasion, 
qu'elles  se  trouvent  plus  opposées  aux  principes 
que  l'orateur  établit.  Le  triomphe  de  celui-ci  en 
fut  plus  grand  ^  et  ce  fut  le  triomphe  de  Mirabeau  < 
«  U  n'est  pas  dans  la  nature  <ks  cboaesj  dans 
»  les  conjonctures  calamiteuses  où  nous  sommes, 
Il  d'user  d'un  moyen  qui  n'oSte  aucune  dUti- 
».  culte }  celui  desassignats-monnaie ,  sans  doute , 
»  n'en  est  pas  exempt.  Ce  n'est  point  ici  l'objet 
»  d'un  choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point, 
»  c'est  une  mesure  indiquéepar la  nécessité  j  celte 
»  qui  nous  semble  le  mieux  l'épondre  à  tous  les 
»  besoins ,  qui  entre  dans  tous  les  projets  qui 
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>  vous  ont  été  ofFerts  >  et  qui  notn  doont  au 
M  moins  quelque  empire  sur  les  événemeos  et  rar 
»  lesdioses.. 

»  Ainsi ,  Messieiiis  ,  tout  (}oit  fortiftev  TOtro- 
•'  courag;e.  Si  vous  aviez  prêté  Fbreille  jusqu'à  ce 
j»  jouràtOQtesIesinstancesdespt^ii^âi^dfisvue» 
»  particulières  et  dra  folles  craintes  j  votre  Cous-. 
»  titntioo  serait  à  rebire;  aujourd'hui ,  si  tous, 
»  dé£énezàtoascesintérètsprivésqmsecroisent 
«I  et  se  combattent  le?  uns  les  autre$ ,  vous  fini- 
»  riez  par  composer  avec  le  besoin ,  vous  conci- 
n  lieriez  mal  les  opinioas ,  et  la  ebose  publique- 
a  resterait  en  Mafiranee,  C'est  d'une  hauteiv 
»  d'esprit  qui  embrasse  les  idées  générales  que 
»  doivent  partir  les  lois  des  empires.  tJn  admi- 
»  nistratenr  qui  viendrait  nous  vanter  l'art  de 
M  ménager  tous  les  détails ,  comme  formant  le 
t>  véritable  génie  de  l'administratioti ,  vous  don- 
»  nerait  sa  mesure  ;  il  vous  apprendrait  bien  le 
»  secret  de  tous  les  embarras  qui  ont  fati^é  sa 
»  marcbe,  mais  il  ne  vous  apprendrait  pas  celui 
»  d'assurer  la  vôtre:  ôsezétregraods^séi^ezétre 
»  justes^  onn'estté^i^teurqu'àceprix.  » 
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L*A«eniI)|ée  était  restée^  «  qtKl<pie  sorte» 
incertaÎDe  sur  la  déta-mination  qu'elle  devait 
prendre ,  jusqu^à  ce  qu'eH©  eût  entendauae  se- 
conde fbis  Mirabeau.  Le  sacc^  de  Torateur  fat 
complet  ;  il  répondit  'vietorieusemrat  aux  diffi-t 
cultes  qu'on  opposait  à  l'émissi^i  d'une  au^ 
g;rande  quantité  d'assignats.,  et  surtout  à  l'obliga- 
tion de  les  recevtHr  comme  monnaie  courante^ 
Soa  discouis  eaUakia  la  coaviction  du  plus^rand 
nombre  de  députés  ;  et ,  aprte  avoir  entendu 
qu^ques-unsd'eux  sur  des  ainendemens  proposés  > 
l'Assemblée  décréta ,  à  la  majorité  de  SSa  vois 
contre  4s3 ,  une  émission  de  800  millions  d'assi- 
gnats forcésct  sans  intérêt ,  lesquels  devaient  être 
employés  à  l'acquit  de  la  dette  non  constituée.  H 
ne  pouvait  en  être  feit  de  nouveaux  qoepa*  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  toujours  sons  la 
condition  qu'ils  ne  paissent  excéder  la  valeur 
des  biens  nationaux ,  ni  se  trouver  en,  somme 
totale  au-dessus  de  1,200  millions  en  circula- 
tion (i). 

(1)  On  a  vu,  page  i56,  qu'il  y  en  avait  déjà  de  crées 
peur  i^oo  millions. 
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VALDEG  DE  LESSART^ 

COBTRÔLEUR-GÉNÉHAt   DES   FIMAHCES. 


Lajibert  s'étant  retiré  du  conlrôle-^oérat'^ 
Valdec  de  Lessart  fut  nommé  à  cette  place  »  daot 
les  fonctions  étaient  devenues  presque  nulles  de- 
puis que  le  Comité  de  finances  de  l'Assemblée 
nationales'étaitarrc^ledroit  de  régir  les  dépenses 
et  les  recettes  de  l'État  j  de  Lessart  ne  fit,  pour 
ainsi  dire,  que  paraître  an  contrôle-général  des 
finances,  qu'il  quitta  presque  de  suite  pour  pren- 
dre le  portefeuille  de  l'intérieur  ;  plastard  il  fut 
jninistre  des  affidres  étrangères. 
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MINISTRE   DES   CONTRIBUTIONS  PUBUQUES. 


'  MAX  1791  A  MAKa  XTM. 

LEministère  des  Finances  disparut  devant  l'ins- 
titution de  la  Trésorerie  nationale,  qui  en  recueil- 
lit presque  toutes  les  attributions  sous  la  surveil- 
lance du  Comité  de  fJoances  de  l'Assemblée 
nationale:  Tarbé,  ancien  premier  commis ,  fut 
nommé  ministre  des  contributions  ;  il  était  seule- 
ment cliai^  d'as3urer<  l'assiette  et  la  perception 
des  impots.  Les  deniers ,  une  fois  versés  par  les 
percepteur  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict, y  étaient  ezclusivemeat  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  Trésorerie,  qui  étaient  an  ' 
□ombre  de  six  : 

M.  Gandin ,  depuis  duc  de  Gaëte,  ministre 
des  finances,  et  aujourd'hui  gouverneur  de  la 
Banque  de  France  j 
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U.  Devaioes,  ancien  premier  commis  des 
Finances  ,  sous  le  ministère  de  Turgot  ; 

M.  Dutreœblay,  ancien  'magistrat  de  la  Cour 
des  comptes  ^  depuis  directeur-général  de  la 
Caisse  d'amortissement  j 

M.  SaTalette  de  Lange^  ancien  garde  du  Tré- 
sor royal  ; 

M.  de  la  Fontaine,  ancien  premier  commis  du 
Trésor  royal ,  mort  caiasier^énéral  de  la  Banque 
de  France  ; 

M.  Lhermina. 

Ces  six  commissaires  étaient  préposés  è  la  garde 
du  Trésor,  et  trois  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale furent  chargés  de  surveiller  les  opérations  de 
ces  commissaires  ,  qm  n'avaient  de  relation  qu'a- 
vec le  Comité  de  finances  de  l'Assemblée;  ils 
devaient  pourvoir  au  paiement  de  toutes  les  dé* 
penses  générales ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France;  ils  devaient  veiller  à  ce  qu'aucune  somme 
ne  fut  payée  qu'en  vertu  du  décret  qui  l'aurait 
mise  à  la  disposition  du  ministre,  et  pour  l'objet 
seulement  auquel  elle  aurait  été  destinée.  Les 
ordonnances  délivrées  par  les  divers  ministres , 
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ne  pouvaient  être  ao^uittées  qu'après  cpu  le  paie» 
ment  en  avait  été  autorité  par  le  visa  de  ttx>is  au 
moins  des  commissaires  de  la  Trésorerie,  qui, 
dans  le  cas  où  ils  jugeaient  une  ordonnance  irré» 
guliëre ,  devaient  en  suspendre  l'acquittement  et 
en  référer  au  Comité  de  finances  ;  c'était  l'ol^et 
,  de  leur  travail  habituel  avec  ce  Comité  ,  qui  sa 
réunissait  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  pouf 
entendre  leurs  rapports  et  prononcer  sur  les  diffi* 
cultes  (i).  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  der 
vaientaussisubvenir^daûslespays étrangers,  ajix 
irais  de  tous  les  sévices  d«3  armées ,  du  moment' 
qu'elles  avaient  fi^Bclii  les  frontièi6s.  Des  dâé- 
goés  de  la  Trésorerie  étaient  placés  auprès  de  cet 
armées ,  muDis  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  né-> 
cessaires  pour  maintenir  l'observation  rigoureose 
des  décrets  et  résister  à  toute  prétention  con- 
traire. 

Le  Comité  de  la  Trésorerie  était  tour-à-4our  pré- 
ùdé  par  un  des  ccomnissaires.  Cette  présidence 

(1)  La  même  marche  fut  EOÎTie  jiuqu'aa  10  DOYenbre 
1^99,  époque  du  coDuilaL 
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durait  tu  mois,  pendant  lequel  celui  qui  exerçait' 
cette  fonctioQ  devait  j  à  deux  époques ,  travailler 
avec  le  Roi.  Ce  travail  se  réduisait  à  mettre  sous 
ses  yeux  l'état  de  situation  des  recettes  efCectuées  , 
et  à  pr^nter  à  sa  signature  des  ordonnances  en 
masse ,  pour  régulariser  les  sorties  de  fonds  de  la 
Caisse  générale.  C'est  à  ces  formalités  insigni- 
fiantes que  le  parti  répuUicain  avait  borné  le 
concours  de  l'autorité  royale  à  l'administration  du 
Trésor  public. 

A  compter  de  1 791 ,  les  impositions  se  trouvè- 
rent réparties  ,  d'après  la  nouvelle  division  de  la 
France  en  départemens  et  en  _districtsj  ces  der- 
niers étaient  au  nombre  de  cinq  cent  quarante-' 
quatre  ;  dans  chacun  d'eux  était  établi  un  rece- 
veur ,  et  il  avait  été  ordonné  qu«  chacun  .de  ces 
receveurs  verserait  directement  à  Paris  le  produit 
de  ses  recettes.  " 

'  Plousentrons  dans  une  époque  dont  la  situation 
est  pénible  à  tracer  j  on  continue  de  créer  des  assi- 
gnats ;  les  dons  patriotiques  fournis  dans  tout  le 
royaume,  depuis  deux  ansj  font  au  total  unesomme 
d'environ  3i  millions  ;  et  qtiel  emploi  feisait-oni 
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ak>n  de  la  fortune  puUique  ?  2  millions  de  ré- 
oompeuses  eoot  accordés  aux  persopiies  qui 
avaient  concoum  à  l'arreatatieD  du  Roi  à  Ya- 
reona.  Le  miûtce  de  poste  ^deSatote-Meoelioubl  ». 
Oiroufft;  y  fut  compris  poiir  3o^ood  livres.  N6tre 
plume  se  refuse  à  rappeler  ■  une  foule  de  faits 
deeette  nature  ^  qu'il  faut  eEfocer  de  notre  roé- 
moii^. 

Dans  la  séance  du  7  mars  179%,  M.  Lafloitlia- 
débat,  présideiTt  du  Comité  de  finances,  fit  à  l'As- 
SCTiUée  nati<wBle  un  rapport  sur  l'état  général 
des  dépea«s  et  des  moyens  poUr  l'année  i  irj%  :>  Il 
s'exprime  en  cas  termes  :  h  Qaels  que  soïerit  les 
»  'événemens,  Ip  service  de  ^Cette-année  eaigfïa' 
^  de  grandes  d^rises^et'puisqBœ  ntfus  aieipqa-^ 
*lvwa8>>c-oiJè'dqtii]erq«o4es;a^i«<filS8ur!qàdqffet 
»  ol^etS)  ooHSJiervIius  les  pré«)n«eEoiia.qii&dïa-n 
s  prtw  kt>  oaictih  les  plitt>^aiaadk^blçs,:et.i:a. 
s^  fqrçai^platâuxïufilcâ  qpi  est.iencore  itidito'-i 
»  mioé,  iqu^n  j«  rddtiisaaty'pxRBe  ii^tteii'npu« 
n  croyonS'iaiMâiBtiel  que  Tétat  g^iraï^iHiàpaue* 
»  annucltéBTËe^bEitjtliaaisestedd^i  C'aat'aîiùl^ai 
M  <  la  coniipiMBytikibfaas'jiÉaJJirt  ;iieralej^4uple( 
TOM.   II.  12 
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■t  sera  tODJours  fondé  k  croire  qu'on  le  trompe, 
H  quandf'aprfes  des  états  très  économiques,  ODOP- 
n  donnera  ensoite ,  par  de  nouveaux  décrets,  de 
M  nourelles  dépenses. ......  Une  économie 

»  sévëre  est  notre  premier  devoir  t  car  nous  n'a- 
»  TOns  pas  le  droit  de  demander  à  la  nation  des 
»  contributions  plus  fortes  que  celles  qui  sont 
N  nécessaires  pour  remplir  ses  ol^gations  et  sala- 
■»  <rier  les  fonctionnaices  publics  que  Tadminis- 
»  traticm  et  le  service  <te  toutes  les  partie  de  l'em- 
»  pire  ex^nt.  Tout  ce  qui  excède  ces  limites, 
»  excède  aussi  nos  pouvoirs. 

»  Cette  écopomie  est  d'autant  plus  nécessaire, 
»  jqu'unegrandepartiede  nos mojeusest  dévorée 
M  fiar  la  dette  publique  dMit  l'ancien  réginte  a 
X'  grevé  la  nation  française  ^  et  qu'dle  a  ea  la 
H  loyaitté  de  vtmloir  acquitter.  .  .  -,  ,  - .  '.  .  . 
N  Enfin,  Mcsawim^  dans  la  fixbtiiar  du  salaire 
n-  des  fomAioanaires  publics,  niHU  a-Mns  jugé 
«..^'iLétvtnécofBfûn:  d'éviter  avec  lé  même  soin 
»  une.fiiation  trop  élevée,  qui  ^iw/H/aitiit  la  our 
H  pidttédaiJitiTi^aAsfet.aiMifi74rtionti«firéduUe, 
»  qui  écarterai^  l«idt«yen  qtilé^  uemijim  favo-r 
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M  risé  de  la  fortune.  NoDS  avons  pêDsé-qu'ilfialkit 
M  ftraportfOQQO-  Cette  fizatîoD  aux'talens  que 
»  les  différente»  parties  du  service  pu^c  exi;^Qt, 
»  à  la  re^nwbilité  qu'elles  entraînent,  qux 
»  études  et  à  l'expérience  qu'elles  supposent^  et 
i>  au  t^œps  enSn  pendant  lequel  les  fonctions 
»  pubIJques'sont  confiées.  »  .    .  >  .  . 

.  Cet  état  des  dépenses  et  des  moyens  de  l'année 
1793,  qui  s'élève  à  1,200,000,000,  est  un  des' 
mieux  rédigées  et  de*  plus  exacts  que l'on  ait  vus 
pendant  la  révolutioh  ;  il  fût  honneur  aux  talens 
et  à  la  loyauté  de  M.LaHon  Ladebat,  etliii  mérita, 
peu  de  temps  après ,  d'être  mis  en  arrestation  par 
ordre  de  la  Convention. 

Tarbé,  convaincu  qu'il  ne  lui  était  plus  possible 
de  feire  le  bien,  voyant  qtte  le  trône  était  forcé 
chaquejour  à  des  concessions  qui  devaient  le  ren- 
vereer,  A  n'hésita  point  à  demander  sa  démission 
malgré  l'extrême  médiocrité  desa  fortune  ;  le  Roi, 
en  l'acceptant,  daigna  lui  en  exprimer  ses  regrets 
dans  ime  lettre  écrite  tout  enti^  de  sa  main. 

Une  aunée  de  ministère,  où  Tarbé  avait  déve- 
loppé des  taleus  dïAingués  et  {ait  profession  d'atta- 
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cbemeot  au  trdne  et  d'imeprobité  à  toute  épreuve, 
lui  valut, danscestempade  calamité',  la  plusdure 
persécution  ;  il  fut  compris  dansuo  décret  d'accu- 
«atton,  avec  de  Montmorin,  Dnport-Diftertre', 
Duportail  «t  Bertrand  de  Molleville ,  et  fut  oblt^ 
'de  se  cacher  pendant  trois  ans  pour  se  dérober 
aux  fureurs  des  assasùns  (i). 

(i)SoiH)'£n)pire,  le  dacdeGaèle,  ministre  jclesfinanr- 
ica» ,  lui  fit  obtenir  une  peanon  je  6,000  francs  ;  il  tÀ;ul 
du»  )•  retniw  et  mourét'en  juillet  i8t>€. 
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CLAVIERË, 

UlfriSTBE    DïS   CX>NTRlBUTIO«S   PUBUqUBS. 
(Premier  HiniMére.  ) 


Ci^viÈKE  avait  alors  la  réputation  d'un  homme 
habile  en  finances  :  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  ré- 
volution et  ses  liaisons  avec  Mirabeau  autorisent  à, 
parler  de  son  origine.  Il  avait  été  banquier  à  Ge- 
nève^ sa  patrie,  lorsque  les  troubles  de  1780  le 
forcèrent  de  s'en  éloigner  :  il  vint  à  Paris  où  il  se 
Ua  avec  à,ea  hommes  de  sa  profession  et  puUia 
quelque^  écrits  sur  les  finance^- Sous  le  ministère 
de  Calonne  ,  il  fut  un  des  plus  ardens  détracteurs 
du  jeu  sur  les  fonds  publics  et  sur  les  actions  de. 
k  Caisse  d'escompte  et  autres  compagnies  Boan- 
àères  :  ses  goûts  et  ses  opinions  le  lièrent  avec 
Mirabeau,  et  ce  fut  à  son  école  que  ce  dernier  se 
fortifia  dans  les  discussions  de  finance  et  les  opéra- 
tions de  banque.  Leur  caractère  avait  quelque 
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ressemblance.  Gavi^re  était  ardent,  irascible, 
ambitieux  j  mais  il  n'avait  pas  dans  le  travail  la 
clarté,  la  force,  la  logique  de  Mirabeau  :  celui-ci, 
pour  faire  réussir  ses  projets ,  ayant  besoin  d'hom- 
mes adroits  et  réfléchis ,  s'attacha  Claviëre  et  en  fit 
plusieurs  fois  l'éloge  dans  les  premières  séances  de 
l'Assemblée  constituante  :  alors,  un  mot  de  cet 
homme  célèbre  suiBsait  pour  laire  une  réputation . 
Clavière  ne  fat  point  ingrat  envers  son  panégy- 
riste ;  il  hii  fut  utile  dans  ses  attaques  réitérées 
contre  Necker,  qui ,  comme  on  1^  vu ,  fut  préci- 
pité par  Mirabeau  du  feîte  de  la  grandeur. 

■  Clavière  se  lia  ensuite  avec  Brîssot ,  et  fut  porté 
par  le  parti  des  girondins  au  ministère  des  con- 
tributions publiques.  Le  Conseil  était  alors  com- 
posé de  Servan  à  la  guerre,  de  Duranthon  à  la 
justice,  de  Roland  à  l'intérieur,  de  Dumouriez 
aux  affaires  étrangères:  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le 
ministère  jacobin.  Les  ventes  des  biens  nationaux 
et  les  émissions  d'assignat»  continuent;  on  en 
compte  déjà  pour  2,200,000,000;  cependant  à  la 
Bourse  1 56  livres  assignats  ne  valent  que  loo  li- 
vres espèce». 
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BEACI.IEtJ; 

MIKISTKE  DES   COBTRUDTHMO  PVBUQVES.. 


Le  Roi ,  ktigaê  des  miiiistres  que  la  factioii  des 
jacobins  lui  avait  imposés,  renvoya  Ctavière  et  le 
remplaça  par  Beaulieu,  doDt  l'administration  ne 
dura  guère  que  sis  semaines,  et  n'offre  rien  de  xe^ 
marquable. 
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LEROrX  DE   I.ÀVII.LE, 

MINISTRE   DES    CONTRIBUTIONS   PUBLIQUES. 


dt1IXLI.BT  AV  lO  AOUT  179S. 

Pendadt  dix  jours  que  Leroux  de  Laville'fat 
ministre ,  la  moBarohie  fut  sapée  jusque  dans  ses 
Iba^aûiis.  Dans  ces  momens  de  terreur  où  char 
cun  pensait  à  sauver  sa  vie,  ou  ne  sait  mâme.plos 
s'il  existe  un  ministre  des  finances. 

Les  bijoux  et  les  pierres  précieuses  du  Grarde- 
Meuble  sont  enlevés  :  ce  vol  est  exécuté  par  d'obs- 
curs brigands,  émissaires  de  la  commune  de  Pa- 
ris, afin  de  couvrir  une  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  préparatifs  et  les  massacres  du 
I G  août  et  des  journées  suivantes.  Le  surplus  de 
ces  dépenses  se  trouve  couvert  par  des  assignats 
dont  la  fabrication  n'est  pas  même  mentionnée 
sur  les  registres.  Une  multitude  d'indices  ne  per- 
met guère  de  douter  que  ïa  soustraction    des 
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pîèrres  précieuses  du  Garde-MeuUe  n'ah  été 
ordonnée  par  les  meneurs  de  la  commune. 

Be'  Lapbrte,  intendant  de  la  liste  civile,  fut 
envoyé  à  la  mort  sous  le  prétexte  qu'il  avait  sou- 
doyé les  auteurs  de  libelles  contre  l'Assemblée 
législative^  et  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  furent  à  la  veille  d'éprouTer  le  même 
sort.  Dam  la  joùrhéè  même  du  lo  aoât>  une  con^ 
mission  extraordinaire  avait  été  nommée  pour 
.  procédera  une  vériBcation  scrupuleuse  des  Caisses 
de  la  Trésorerie ,  et  recbercher  si  les  commissairea 
n'aVaient  pas  fourni  au  Roi  des  fonds  pour  aider 
la  contre-révolution. 

L'usage  s'était  établi ,  dans  le  principe,  de  payer 
la  liste  civile  le  premier  de  chaque  mois  pour  tout 
le  mois  courant.  Cette  avance ,  qui  n'avait  jamais 
été  autorisée,  avait  été,  depuis,  réduite  à  dix 
*  jours,  de  sorte  que  le  second  paiement  du  mois 
d'août  aurait  dû  se  faire  le  1 1  au  matin.  Il  arriva 
ainsi  que,  parle  fait,  la  Trésorerie  ne  se  trouvait 
pas  en  avance  d'une  obole.  Si  le  renversement  du 
trône  avait  eu  lieu  deux  jours  plus  tard,  on  au- 
rait trouvé  qu'il  aurait  été  avancé,  la  veille ,  près 
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de  700,000 livres,  et  Diea  sait  oomiDe  nnet^ 
avance  aurait  été  interprétée  dans  ces  premiers 
momeus d'effervescence  oà  l'on  \ayaitla  trahison 
partout! 

La  commiasion  fit  au  contraire,  an  milieu  de  la 
nuit,  Â  l'AsKoiblée,  un  rapport  qui  étaJi^issait 
qu^elle  avait  trouvé  lesCaisses  parfaitement  en 
T^Ie,  et  qu'il  n'avut  pas  été  feit  la  moindre 
avance  au  Trésor  de  la  couronne.  Ce  report  va- 
lut, aux  coBuaissairea  de  la  Trésorerie,  le  refus.de 
leur  démissioD  qu'ik  avaient  demandée ,  et  ils  ue 
purent  qu'obéir  à  l'ordre  qui  leur  fut  donné  de 
rester  provisoirement  à  leur  poste. 
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GLAVIÈBE, 

MUIISTIU:  DES  COKTRIBUTIOMS  PDBLIQDES. 
(Second  Bfinûtèn.) 

M  AOVT  17I&  *  mm  ZTM. 

Après  la  fetale  journée  du  laaoût,  les  révolu- 
tionnaires reforment  UQ  ministère  sous  la  dénorai- 
natioQ  de  Conseil  exécutif,  Clavière  rentre  à 
rAdmiDistratioo  des  finances  ;  l'Assemblée  législa- 
tive oe  tarde  pas  à  annoncer  que  ses  travaux  sont 
terminés;  dans  le  cours  d'une  année  elle  a  rendu 
deux  mille  cent  cïaquante  décrets  ,  et  laisse  les 
finances  dans  l'anéantissement,  après  qu'il  a  été 
émis  (  ai  septembre  1792)  3,200,000,000  d'assi- 
gnats ;  cependant  les  créditions  d'assignats  conti- 
nuent toujours  et  dans  une  proportion  tellement 
rapide,  que  le  5  mai  1793,  la  somme  en  circula- 
tion s'élevait  à  3,loo,ooo,ooo  j  un  décret  porte 
que  la  dette  exigible  liquidée  se  trouve  réduite , 
par  les  remboursemens  efTectués,  ^  la  somme  de 
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Soo^eeo^oeo  ;  il  est  enooro  étaUi  qne  les  rea- 

sourccs  consistent  en  :, 

!*>.  5oo>ooo,ooo  d'arriéré  des  contribu- 

tiODS; 

20.  5oo,ooo,ooo  de  créinces    liquidées  , 

sommes  à  recouvrer  sur 
les  sels  et  les  tabacs ,  sur 
l'arriéré  d«  fermes  ,  des 
domaines  et  relies  ; 

3o.  2,000,000,000  dus  sur  les  biens  natio- 
naux vendus  ; 

4°-         1,300,000,000  de  bois  et  forêts  j 

S».  -  3oo>ooo,ooo  des  biens  de  la  Liste. 
civile  j 

60.  100,000,000  de  bénéfices  sur  les  do- 

maines en^gés; 

7*'.  5o,ooo,ooo  de  droits  territoriaux  (].ui 

sont  dus  ; 

8».  5o,ooo,ooo  de.saUnes  et  salins; 

t)'*.  3,000,000,000  de  biens  nationaux  pro~ 
venant  d'émigrés,  toutes 
dettes  défalquées. 

Total     7,700,000,000,  somme     excédant     de 
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4)000,000,000  le  montant  des  dettes;  ceqni', 
après  les  nonvelles  ^itiissions  ordonnées  d'esse 
■gnats,.  devait  préseirter  un  excédant  Mbre  dfe' 
5,800,000,000.     . 

Malgré  ces  belles  situations  fioahciêres  que  Fon 
expose  au  public ,-  quelque  temps  après  une  loi 
établit  un  emprutit  fbrcèd'un  milliard  înlpàsabt« 
Vilement  sur  les  riches  (i).  ■■■'['-■ 

•  ''Ea  suwbondance  du  papier-nioiïn'aie  li^enip^ 
cbînt  point  !e  Comité  de  la  Trésorerie  de-s'oecu^ 
itei"  arvcc  activité  ^de»  opérations  re4ativief  *Faciiat 
du  numéraire  pour  léservice  dteartWé^V  '  '- 

'  Le  paiemeat  de  la  solde ,  partie  t^  numéraire 
et  partie  enr  assî^ats ,' a  inultiplié  jJ<*  ipi'-on'itt 
satiririt  k  fire  îes  embarras deh  TTi-ésoretïe.' fcês 
lois  sur  cette  matii!*  se  socit  succédé:  sVttc  raj»- 
Âlté  :  tdirtes  'oàtC:t&'dé6cMit!Qëés'p»^drâ^l<c6bs- 
tëMee9:iiBpérienses.  LttJdrverae^^HMi^oiDsidkâ'iii^-c 
mées  sont  dëviitin«#  l^tbotif  d'aUtaïit  dfe  modiâothi 
tiMn  ^Sirentes  dftoe ,  la'i  uitinâ^  4^|:  dlM 
é(A>tietit'itre  traitéflViidatnreTiaiiAad  BtiMèéiiteif 
^-^'^•^■■  ■■'     •   '■■■  '   /....s-     ■^■■.-!r^''-'- 

■■■  \i)  '•^*Vl^\-i%i.     '■■•■''■■'     --•>■■■    *"'■■'■■     ■■■■■:■ 
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tou8  les  cas  n'avaient  pu  étce  prévus  par  les  lois, 
dont  l'urgeacË  du  service  n'avait  pas  permis  de 
méditer  toutes  les  disrpositicMXB.  D&-]à,  les  préten- 
tions exagérées  des  corps,  toujours  soutenues  par 
les  ordonnateurs,  la  plupart  sans  expérience; 
de-là  aussi  la  nécessité  d'une  lutte  perpétndie  de 
la  part  de  1?  Trésorerie  ,•  pour  réduire  ces  préten*- 
tions  d'après  l'esprit  de  la  loi,  et  faire  céder  l'in- 
térêt particulier,  toi^ovn  si  actif  et«i  pressait, 
à  rip^ér^it  si  souvent  négligé  (le:  la  chose  pubU«[ifeT 
Les>dé{ien>es  extraordipajce^  ^ont  eu^e^,Q*<Ki( 
pu  avoii^.pow  4)HG  et  pOur  nufture,  ^ai'jga  ,et 
l'année  suàytHite^  que  lesdang^^c^P^t^i^i  ^ 
U  niétait  ^Us  permis  de  calçtJev  If%^aqtii0«es, 
dtf  moBient  qji'il  a  ^u  résister  i  la  co^tifti:^ .  ^ 
l'EuF<^.-5  presque entièref  -çontre.la  France.;;  .. 
-d^^le»  coœmeooefifeaB.rde  17$),  VW  déçr^ 
avait  itlis  «  la  dispoaitiœi  du  *>ipi^i¥  i4â  i^aguenn 
vœ  «Dmme'de  apiqiUionâipo4i>fiuïtit9^r«ux  p^e-: 
BÙèrs  pnépasati^à  faire,  pow  rep«uwetile8  hsatir 
HténÂéMilii  Fbuus  parut  iUofs  menacée  de  la  part 
de  l'Âog^terre  :  de  nouvelles  ^çilltés  du  m^m.e 
genre   furent  successivement    données  jusqu'à 
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coocurrence  de  ^5  millions.  Des  énondstions 
aussi  vagues  devaient  rendre  la  surveillance  de  la 
Trésorerie  toujours  de  la  plus  grande  difficulté  et 
le  plus  souvent  illusoire.  ËuËD^laloidu  aajuil^ 
let  179a  j  qui  avait  déclaré  la  patrie  en  danger, 
ayant  laissé  aux  ordonnateurs  la  &cnhé de  dispo- 
ser de  tous  les  fonds  des  caisses  puMiques,  sans 
restriction  ni  limites,  radiuiDÎstcatioQ  de  la  Tré- 
sorerie ne  dut  plus  s'occuper  que  des  moyeut 
«Rassurer  partout  à-la-fois  la  subeiatance  des  vo- 
lontaires qui  se' levèrent,  sur  tous  les  points  du 
territMre,  pour  :  «a  défense,  et  r«iitretiea  de 
toutes  les  artfiàwivà  coQTriiIsnt  bioatét  la  surface 
'  entière  de  la  Franea.  H  féko,  diatriliBar  tm 
gjrandaïAwse  etlesanigaatsetleaimiézaire  dam 
dtFcrs  dépote-,  d'oB  les  payetâs  de  la  guene  piû- 
SMM.les ttrw^Bu  momeat  mbas  desbcsoins  qu'il 
était  impossiUe  de  prévoir  ni  de  calcaler. 

I«  ca«iit)»gBe'de  kBdgique,  qw^itlecotn- 
iMWcamiut  «t  Icpeéterte  des  {dut  énormèsdjlaf 
fi^Jàmif/ivi^^  venemensde  fond»  eocovc 
{AusexocbitaUft.  If  soin  qee  le  général  Donoo- 
rieB  avait ^is  d^écarter,  dis  les  preniers  ioit**» 
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Ae  son  entrée  sur  le  territoire  étranger ,  tous  les 
agens  de  la  Trésorerie ,  mit  tont-à-coup  le  ser- 
vice entier  de  cette  armée  hors  de  ja  surveillance 
det-çommissaires;  les  fonds  furent,  dans  toutes 
les-  parties,  à  la  4i70sition  exclusive  des  divers 
ordonnateurs  indépendans  de  la  Trésorerie  et  qtit 
se  constitaaient  seuls  juges  des  besoins  :  le  numé* 
raire  découla  avec  la  plus  efirayante  prodigalité. 
L'administratiop  de  la  Trésorerie  adressa  an  Co- 
inité  de  finances  de  continuelles  réclamations  ; 
inais,  sur  le  compte  que  ce  CocaiSé  avsit  rendu  à 
ta  Convention  nationale  de  l'ëtafideq  choses^  tHé 
avait  passé  i  l'ordre  du  -jour,  df^  atii&risant  le  mi-^ 
nistre  de  la  guerre  à  disposer,  côàime  ^r  lé  passé, 
àe  tons  lès  fonds  ttécewaîreft  à  la  déi«tl6é  de  la 
■France ,  et  il  avait  été  dt^lors  évidiebt  que  l'em^ 
t>irpdcsdrdoaBbaDCÀ'ct  Je.8aeoëft>dc'iiios  ariBes 
devaient  tout  jcBtilStP.        '    ;  -i.  il...  '"> 

-ïiLaCoiurenlàon  ,  ei}' nènie  tbmpy.iqjiteUe  a*ait 
itH^pédc  nombrqtuei)  r4qaiMtf3ais^«il<ifaoaintsii} 
poor  grosni  ks  armées  ,  svirit'J#)S»é(éiqne  'H^ 
jinanes-de  ceœt;  qui  seraient  ulariés  rêcevioieni 
clntfuè  mon  ,  fin  iTvfsçr  public  ,  ntUMCOU»} 
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pendant  que  leurs  maris  seraient  sous  les  dra- 
peaux. Leur  présence  devait  être  attestée  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  ,  et  il  était  or- 
donné aux  commissaires  de  la  Trésorerie  de  faire 
payer  le  secours  promis  à  chacune  des  femipes  qm 
se  présenteraient  munies  de  ce  certificat. 

A  peine  cette  loi  avait-elle  été  rendue,  que  quel- 
ques malveillans  s'avi^rent  de  faire  annoncePj  au 
son  de  la  caisse,  dans  les  divers  faubourgs  de  Paris,- 
que  les  femmes  des  hommes  qui  servaient  aux  ar- 
mées pouvaient  se  présenter  le  lendemain ,  dès  le 
matin,  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  y  toucher  la 
sommequi  leur  était  due.  Le  jourindiqué  par  cette 
proclamation  ,  plusieurs  milliers  de  femmes  vin- 
rent encombrer  toute  la  partie  de  la  rue  occupée 
par  les  bâtimens  du  Trésor ,  dont  on  avait  eu 
soin  de  fermer  les  portes  dès  que ,  de  loin ,  le  bruit 
avait  commencé  à  se  faire  entendre  ;  on  juge 
bien  que  cette  foule ,  composée  de  prétendues 
épouses  des  défenseurs  de  la  patrie ,  n'était  en 
réalité  que  de  la  vile  canaille  que  l'on  eut  beau- 
coup de  peine  à  dissiper  quand  on  leur  demanda 
de  remettre  le  certificat  exigé  par  la  loi  pour 
ToH.  II.  i3 
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constater  la  présence  de  leur  mari  sous  les  dra- 
peaux ,  formalité  qu'il  eîit  été  impossiUe  à  ces 
fmiines  de  remplir  ;  eu  résultat ,  il  en  coûta  fort 
peu  tl'ai^nt  au  Trésor  pour  l'exécution  d'une  loi 
qui  n'avait  été  qu'une  véritable  déception. 

Nous  ne  pouvons  passer  sur  les  commencemens 
del'aDnée  1793  sans  déplorer rhorrible  événement 
qui  priva  tout  un  peuple  de  son  Hoi ,  et  acheva 
de  le  laisser  en  proie  à  la  plus  profonde  anarchie. 
l>a  mort  de  Louis  XVI  fot  pour  la  France  la 
source  de  toutes  les  calamités  âaanciëres  dont 
BOUS  allons  exposer  Taflreux  tableau. 

Tant  qu'à  la  Convention  le  parti  des  girondins 
put  faire  face  à  ses  adversaires,  Cla vitre  resu  cou- 
rageusement au  poste  difficile  où  ses  amb  l'avaient 
placé,  malgré  les  attaques  de  Robespierre  et  de 
sa  terrible  factioa ,  qui  le  dénonçaient  tous  les 
jours  avec  fureur  ;  enfin  il  fut  arrêté  et  décrété 
d'accusation.  L(Krsqu'on  lui  communiqua  la  liste 
dei^  témoins  qui  devaient  déposer  contre  lui ,  il 
s'écria  :  «  Ce  sont  des  assasûns  I  il  faut  me  dérober 
N  à  leur  iuretu-.  »  Il  se  plongea  un  couteau  dans 
le  cœur  :  sa  fiemme,  animée  du  même  courage  > 


D,a,l,;t!dbvG00glc 


et  résolue  dès  long-temps  à  ne  pas  lui  survivre , 
s^empoisoDDa  en  apprenant  sa  mort. 

Tel  fut  le  sort  de  cet  homme  pour  qui  Mirabeau 
avait  .eu  une  considératioa  particulière,  et  dont 
les  taleos  et  le  savoir  lui  servirent  dans  presque 
toutes  les  questions  relatives  aux  finances  ,  pen- 
dant la  durée  de  l'Assemblée  constituante  ;  quoi- 
que Glaviëre  ait  partagé  les  erretirs  de  la  révolu- 
tion ,  nous  devons  dire  que  placé  dans  une  po- 
sition à  acquérir  de  grandes  richesses,  il  fit 
profession  de  la  plus  intacte  probité  ,  mourut 
pauvre,  et  laissa-une  fille  unique  à-peu-près  dans 
le  besoin. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

0ESTOGBNELLES, 

IIIHISTRE   DES   CONTIUBUTlOnS.  PUBLIQUES.        . 


JUIN  1793  A  X7Mv 

A  Claviëre  succéda  DestouraeUes  :  le  systèlue- 
de  bouleversement  et  de  destruction  adopté  par  les 
révolutionnaires  continue  de  s'éteodiie  à  tontes  les 
branches  de  l'admiaîstratîon.  On  démonétise  les 
assignats  à  &ce  royale  au-dessus  de  cent  francs, 
en  les  admettant  cependant  en  paiement  des  con- 
tributions et  des  biens  natîonanx.-Une  lorfixe 
une  indemnité  de  i^  ffanespar  jour  am'jurâdu 
tribunal  révolutionnaire^  uneautreacc6i€e4t^ous 
par  jonr  aux  indigens de  Paris,  afin  qn'ijs  puissent 
assister  aux  assemblées  des  sections;  et  comme-à 
cette  époque  il  ne  devait  rien  y  avoir  de  sacré. 
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une  kû  ordoniia  de  remettre  dans  les  caisses  na-- 
tionales  les  dépôts  faits  chez  les  notaires  et  les  of- 
fleier»  publics.  En  même  temps  on  Toh  paraître 
une  nouv^e  émission  de  3,00(^000,000  d'assi- 
gnats. Un  envoyé  delà  Convention  fit,  datisle  dé- 
partem«itJde  la  Mi^Tre,  des  proclamatHons  incen- 
diaires dont  les  habitans  persécutés  n'ont  pas: 
encore  perdu  les  tristes  souvenirs  ;  Tune  d'elles 
porte  :  H  Ce  n'est  pas  assez  de'guillotiner  les  con»- 
a  pirateurs,  il  laut  guillotiner  les  fortunes  cou-. 

8  pables Allez  dan&Ies  maisons 

»  da  conspirateun,  vous  eu  avez  1«  droit  ;eai- 
.  »  sisBéa  leur  or  et  venez  le  déposer  sur  Tautel  de 
•  la  Patrie.  » 
l«  mfime  envoyé  écrivit  à  la  Convention  (l)  i 

v  Citoyens  collègues  ^ 

■  ■;]»  ,  ' Les  effrandes  oontitiuebt  d'à- 

.  fr  Inm^w  à  NéverB^-auE  l'aatd  de  la  Pétrie  ;  je 
,  \»  vousfus  passerun  <|aatrièraeêovoi  d'oret  d'ar- 
I»  giBnt^ùi8'âèveà[du^êfvsm3tiôas;.l4emépri» 

(«)  Afoiuïeur- du  9  novembre  17^3. 
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»  pour  le  superflu  est  tel  ici,  que  celai  qtù  ea 
».  possède  croit  avoir  sar  lui  le  sceau  de  la  répro- 
»  bation,  n 

C'est  des  coofiscattotis,  des  empnuits  forcés, 
des  taxes  arlùtrairës  sur  It^snspects,  des  failles 
patriotiques  pour  la  rechercbe  da  nuniéraire  j 
c'est  de  toutes  ces  mesures  d'extorsitm  el  d'ini- 
quité que  se  compose  le  système  ânancierdék 
lerreup,  dont  l'esprit  est,  suivant  l'expressioD  en 
usage  dans  les  tribunes  des  sociétés  populaires^ 
«  de  kire  disparaître  la  richesse  du  F^ime  de 


Toutes  ces  dilapidations  reçoivent  des  ei 
ragemens;  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pablic(i), 
porte  :  V  Conâdérai^t  que  les  sociétés  populaires 
»  sont  nécessaires  k  la  propagation  des  bons 
»  principes,  il  leur  sera  donné  une  somme  de 
»  1 00,000  livres.  » 

Panni  les  membres  de  la  Convention ,  Cambon 
était  l'homme  le  plus  ioAnuit  lorsqu'il  s'agissait 
de  délibérer  sar  une  ipesare  de  finance;  nous 

(0  i5  Novembre  i7g3. 


DiailizodbvGoOglf 


ao4  CONTENTIOH   MAT10HA.LE  , 

pensons  qu'on  verra  ici  avec  plaisir  le  portrait 
qu'eo  a  tracé  Buzot  dans  ses  Mémoires  sur  la  ré' 
volution, 

M  Zl  y  avait  à  la  Convention  nationale ,  dans  le 
n  nombre  de  ceux  qui  ouvraient  ou  fermaient  à 
»)  volonté  les  coffres  de  la  natitra,  an  certain 
»  homme  de  grotesque  allure,  que  Tignorance  de 
M  tout  avait  rendu  fameux  dans  l'art  de  faire  des 
u  assignats  et  d'acheter  à  des  prix  énormes  l'ar- 
»  gent  auquel  les  assignats  ne  pouvaient  suppléer. 
N  Cet  homme  s'appelait  Cambon,  honnête  fri- 
»  pon,  qui,  en  parlant  toujours  de  ménager  les. 
»  deniers  du  peuple ,  ne  savait  bien  ménager  que 
»  les  siens.  Cest  une  chose  merveilleuse  en  son 
»  genre  que  la  réputation  de  ce  grossier  charla- 
»  tan  :  on  en  eût  ^  fait  tout  au  plus  un  bon 
H  ecmunis  de  négociant.  Son  esprit,  aussi  borné 
s  que  son  langage ,  ne  savait  nen  concevoir  au^ 
»  ddà  des  idées  les  pins  communes  en  finances 
»  comme  en  tout  autre  partie;  maïs  né  avec  une 
>  sorte  cTactivité  qui  approchait  quelquefois  de 
»  la  pétulance,  de  la  folie;  dispensé  même,  par 
~v  une  sorte  de  bonhomie  apparente,  de  mena-- 
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u  ger  9ËS  expressions,  et  de  mettre  de  la  précisioK 
»  et  de  la  justesse  dan&soQ  discours  j  il  parlait  sur 
»  las.  plus  petites  choses  comme  sur  les  plus  ïm- 
u  porUDtes  avec  une  chalear,  uDe,impétuo»té 
»  telles  j  que  l'immodération  même  de  son  lan- 
»  gage  faisait  adopter  pour  constant  ee  qa'on  n'a- 
it  vait  pu  peser  ni  comprendre.  La  confiance- qu'à 
»  avait  en  bii-niénie  en  in^iraitaus  antres  :  sen 
»  oi^gueil,  que  la  plus  légëre  contradiction  met- 
»  tait  en  fureur,  semblait  en  imposer  aux  plus 
»  sages,  et  son  ignorance  était  si  hardie,  qu'on 
»  n'osait  même  lui  en  iaire  le  reproche  :  du  reste, 
B  vindicatif,  colère  à  l'excès  et  capable  de  tout 
».  pour  venger  sa  vanité  offensée,  Cambon  pou- 
»  vaittoutimpunément  dans  les  finances,  ce  que 
11  personne  même  n'eût  osé  faire  sans  s'exposer 
»  aux  plus  justes  reproches.  Il  n'était  pas  seule- 
M  ment  devenu  le  fabricateur  en  titre  des  décrets 
11  d'assignats  et  le  modérateur  de  l'administration 
»  financière,  mais  encore,  de  lui-même  et  à  soa 
»  gré ,  il  faisait  tous  les  marchés  d*ai^ent ,  et  dis- 
«  posait  de  la  fortune  publique.  » 
Aussi  voyons-nous  Cambon,  à  la  tête  delà  Corn- 
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Bussiâu  des  fibancetj  &ire  les  rapporta  des  ecHnpUs 
des  recette»  et  dépeuGes;  il  lit  à  la  CooveDtioo  le 
fameux  npport  aur  ^  dette  pobliqae  (i);  sur  les 
mayeDs  à  employer  pour  TeDregistrer  sur  un 
^and  livra  et  la  consolider,  pour  admettre  la 
^te  ctmsdidée  en  paiement  des  domaines  natio^ 
naux  en  vuite,  pour  retirer  et  annuler  les  an- 
ciens titres  de  créance»,  ponr  accélérer  la  liquida- 
^eo ,  pour  régler  le  mode  annuel  de  paiement  de 
^la'dette  cOnec^dée  dans  les  clie&4ieux  de  district,, 
«t'pour  retirer' des  assignais  de  ^circulation.  Ce 
rapport  dévoile  l'esprit  d'anarcbïe  et  de  boolèver- 
eement  qui  anime  les  auteurs  de  la  révolution. 
Pour  détruire  tout  œ  qui  a  pu  servir  d'aliment  à 
la  monarchie ,  pour  détruire  les  titrés  {novenant 
de  raucieo  régime  Ou  des  corps  et  corporations 
si^primé8,la  Convention  veut  que  le  grand-livre 
^it  le  toodïeau  des  anciens  contrais  et  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers; 
que  l'ancienne  dette  tte  puisse  pas  être  distinguée 
de  celle  qui  a  été  contractée  par  la  révolution. 

(i)  Séïiite  tiu  iSaoût  fjtjS. 
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Cette  <^>^tion'laité,  onvenf  ^ne  le  capita^ste 
désire  la  république,  qui  sera  devenue  sa  dél»- 
-ttice^  et  qu'il  puisse  «reiadre  de  perdre  un  capital 
en  la  perdant'  Cette  grande -luenire  adoptée  par 
ïa  Convention  est  l'origine  du  grand-livre  de  1» 
dette  publique,  que  nous  verrons  réduire  des; 
deux  tiers  en  1798. 

La  destruction  de  la  Caisse  d^escompte  fut  arr^ 
tée  :  nu  décret  de  la  Convention  nationale  (i) 
prononça  m  suppression  et  celle  de  tontes  les 
compagnies  Bnancilree.  On  nomma  des  commis- 
saires ponr  suivre  la  liquidation  ou  pour  tâcher 
d'obtenir,  de  la  Conventitm  nationale,  la  réorga- 
nisation de  rétablissement  dans  Tesprît  que  sem-^ 
blait  présenter  son  décret.  Tout  projet  de  réta- 
blissement fut  inutile  ;  il  fallut  uniqu«n«it  s'oc- 
cuper de  la  liquidation  dont  H.  Laffon-Ladebat 
fut  cbaigé  avec  les  conseils  de  sept  des  intéressés. 
Le  résultat  des  pertes  qu'ont  éprouvées  les  action" 
naires  de  la  Caisse  d'escompte,  par  la  suj^ression 
de  cet  établissement,  a  été  d'environ  90  millions^ 
ainsi  que  le  constate  le  tableau  ci-après. 

(0  a4  Aodt  i7ô3. 
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TABLEAU 

Des  Pertes  (jiîont  éprouvées  les  intéressés  de 
la  Caisse  d'escompte  par  la  suppression  de 
cet  êtablissemenjt^ 

leCapitd^eniaoriieri^i^.étaitde.  .  112,000,000 lir. 
PERTES   BÉSULTANTES   DES   RÉPARTITIONS. 


DATES 
KipuTinons. 


SOMMES 


JaDTier      ] 
elFérrier.    }     8,853,845 

Octobre.         11,350.845 


'795-        f 


A  50  pour  o/o 
90  pogr  o/c 
45  potU;  o/o 

21.5».  p.  o/o 


4,426,922 
7,945,5»! 
2,340.976 

1^60,852 


A  diicnet 
époque». 


.  84.520,325 


Cipitanx  réparti 

igJres  el  per- 
pétuelles,i-jdi  ' 


ToiAi.  de»  perles 


_  Si  ott  Bjonlc  i  CCS  perte»  inconicsiablea  celles  quont  failos  lc« 
inlércssés  en  rcTeudant  leur»  ÏDscTipliona,  durtoat  daDs  lu  année* 
1796.  >797t  «798,1799  et  1800,  on  peut  porter,  sans  Maai^ra- 
tnn ,  Il  perte  toUle  do  l'Établissement  à  plu»  de  «0,000,000  liv. 
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An  milieu  de  ce  bouleversement  général,  s'il 
est  un  acte  de  la  Convention  qui  puisse  mériter 
quelque  éloge,  ce  fut  la  suppression  de  la  Loterie. 
Ce  décret  (i),  sorti  d'une  Assemblée  d'bommes 
bariiares  et  corrompus,  semble  jeter  un  plus  grand 
iA&me  sur  les  législateurs  policés  que  nous  verrons 
plus  tard  rétablir  et  soutenir  un  établissement  si 
funeste,  également  réprouvé  par  la  morale  et  la 
raison. 

(1)  i5  Novembre  1793. 
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alO  CONVENTION   KATICUIALE, 


COHHISSION  DES  FINANCES.. 

ET  DES  REVENDS  KATIOMAIIX.  ' 


AimXE  1794  A  VOVKHBBB  1T9B. 

La.  mode  alors  était  de  créer  des  comisiiwHW 
executives;  oasiqtpidniale  miaistère  des  cootti-r- 
butiona  publiques,  et  on  en  confia  les  attnfautÎQns 
à  une  Commission  des  finances  et  des  revenus  na- 
tionaux ,  composée  de  trois  membres  honnêtes , 
instruits ,  ayant  des  talens  ;  chacun  des  trois  au- 
rait pu  seul  conduire  les  finances  ,  et  jamais  éUes 
ne  furent  plus  mal  dirigées  que  sous  leur  réunion  ; 
ce  que  l'un  avait  commencé  un  autre  le  finissait  : 
en  un  mot  il  n'y  avait  plus  d'ensemble  dans  les 
travaux. 

Hobespierre  s'était  prononcé  contre  l'adminis- 
tration de  la  Trésorerie,  qu'il  accusait  d'un  esprit 
aristocratique  et  contre-révolutionnaire.  H  est 
vrai  que  cinq   ou  six  cenU  de  ses  nombreux 
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employés  n'av9ieat  pu  obtenir  le  certificat  de 
civisme  exigé  pa?  la  loi ,  et  qu'ils  n'en,  conser- 
\aieat  pas  moins  letirs  places  j  ou  savait  que  Ro- 
bespierre avait  l'intention  de  proposer  la  mise 
en  accusation,  tant  des  représentans  chargés  de  la 
surveillance  ,  que  des  àx  commissaires  compo- 
sant le  comité  de  la  Trésorerie ,  et  leur  envoi  au 
tribunal  ïévolationnaire  ,  dont  le  jugement,  ne 
pouvait  être  douteux. 

Dans  ces  momeus  de  trouble,  où  touls  les-étuf 
blissemens  puUics  étaient  journellement  menacés 
d'être  investis  par  la  populace,  la  Trésorerie  avait 
une  garde  ordinaire  conqioaée  d'ooe  quarantaine 
d'hommes  et  d'un  détachemeat  d'artillerie ,  avec 
deux  canons  braqués  sur  la  porte  d'entirée  ;  aou-. 
vent  même  cette  garde  ne  fut  pas  si^^nte. 
pour  défendre  la  Trésorerie  des  faction»  arOiée» 
qui  se  battaient  dans  Paris.  Dans  la  célèbre  jour-, 
née  du  8  thermidor  (  36  juillet  1794  )  >  la  CQur 
principale  se  trouva  remplie  de  plusieurs  centaines 
de  gardes  nationaux  qui  étaient  venus  s'y  étalJir 
sans  que  l'on  sût  par  quel  ordre ,  et  s'ils  apparte- 
naient à  la  Convention  ou  au  parti  de  Robeq>ierre, 
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qui  venait  d'être  mis  hors  de  la  loi  ;  il  fallut 
toute  la  prudence  et  tout  le  tact  des  commissaire 
de  la  Trésorerie  ('I  ) ,  hommes  dbtingués  et  re- 
commandables ,  pour  délivrer  le  Trésor  de  cette 
garnisoD  dangereuse. 

Les  hôtels  des  monnaies  sont  supprimés  ;  on  ne 
conserve  que  celui  de  Paris ,  encore  était-il  inu- 
tile. On  décrite  pour  une  année  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  guerre,  fixée  au  dixibme  des 
taxes  du  dernier  emprunt  forcé.  L'assignat  de 
loo  francs  ne  valait  plus  que  20  francs,  il  perdait 
déjà  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  Le  nu- 
méraire était  enfoui  et  ne  reparaissait  point  ;  on 
espère  y  suppléer  en  ordonnant  une  fabrication 
de  monnaie  de  cuivre  de  i5o  millions;  de-là  l'o- 
rigine de  ces  gros  sous  qui  ont  long-temps  en- 
combré les  caisses  publiques,  et  qui  circulent 
encore  aujourd'hui  en  grande  quantité. 

Enfin  les  .demandes  d'emprunts  se  succédaient 
avec  une  rapidité  telle,  que  la  nomenclature  en 
serait  trop  longue  et  trop  fastidieuse  pour  la  rap- 

(1)  f^c^ez  U  Liste,  pages  177  et  178. 
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peler  ici  ;  seulement  nous  dirons  que  >  dam  cet' 
état  de  crise ,  de  calamité  et  de  gène,  dans  un 
accës  que  Yoa  jte  saurait  qualifier  aotrenvent  qiie 
de  démence ,  la  Convention  ne  craignit  point  de 
proposer  d'ouvrir  un  emprunt  d'un  milliard  i 
trois  pour  cent  dlnt^rât  aoàuÊl  ctperpétnel  (i). 

(i)  i4  Juillet  t^gS. 


Toit. 
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VAXPOOLT, 


MINISTRE     DES    rjNÂRCES. 


La  ConventioD  laissa  lee  finances  dans  Tétat  le 
])lus  déplorable  où  elles  se  fussent  jamais  trouvées. 
Le  numéraire  avait  entièrement  di^ru;  le  pres- 
tige du  papier -monnaie  était  éranoui;  le  louis 
coûtait  3^300  livres  en  assignats;  l'assignat  de  loo 
livres  ne  valait  que  i5  sous;  l'émission  des  assi- 
gnats dépassait  déjà  4o  milliards.  La  dette  consti- 
tuée ,  refondue  en  un  seul  et  unique  grand-livre , 
devait  s'élever  y  selon  Cambon  ,  à  300  millions 
d'intérêts,  représentant  un  capital  de  4  milliards; 
le  commerce  était  anéanti  ;  plus  de  luxe,  et  par 
conséquent  plus  d'industrie;  les  fonctionnaires 
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pidtlics  ayaipnt  à  peine  les  moyens  d'ezùter;  les 
tentiers.  mouraient  de  faim  ^  il  D'y  avait  que  la  par- 
tie de  nos  armées,  vivant.sur  le  territoire,  étran- 
ger, qui  ne  souffrait  pas  de  la  mbëre  publique. 

C'était  en  vain  que  Ton  avait  été  jusqu'à  fabri- 
quer des asngnats  de  lo^ooe livres;  la  planche  oe 
pouvait  plus  suffire  aux  beaoins ,  il  fallait  revenir 
an  numéraire  j  mais  cette  immense  banqueroute 
effrayait  la  timidité  du  Directoire. . 

L'avoir  de  la  Trésorerie,  en  numéraire, 
lingots  on  argenterie  des  églises ,  montait  & 
28,804,000  livrfô ,  dont  5  millioQS  en  espèces 
monnayées.  La  majeure  partie  de  ce  numéraire 
était  dans,  les  caisses  des  payeurs  de  .l'armée.j  la 
Trésorerie  n'avait  effectivement  quç  aSo^ooo  li- 
vres. 

.  Les  assignats  en  caisse  s'élevaient  à  619  mil- 
liqns.>  -valeur  nominale  ;  leur  valeur  réelle  n'était 
,que.de  ij5oo,ooo  livres. 

.  entendant  la  dépense  journaliëre  était  de  5o 
joillions  papier  et  I25,ooo  livres  nimiéraire. 

Le;TrésorpubliO  devait  63.HiiUioDs  en  nmnéi- 
raire  et  3,6oo,ooo,ooo  livres  en  papier. 
14.. 
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Le  Directoire  pamt  d'dborci  avoir  l'intention 
de  revenir  an  numéraire ,  et  la  manifesta  en  nom- 
mant au  ministère  des  Boances  Faypoult|  qu{ 
venait  debire  paftitre  un  petit  ouvrage  en  foveur 
de  cette  opinicHi. 

,  Le  préoiitr  acte  que  l'oh  vit  paraître  Ait  nne 
demande  de  crédit  de  3  milliard»  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cent*  et  le  Consul  des  Anciens  accorde^ 
rent  de  suite,  lin  mtHs  aprfes ,  on  en  ouvrit  un 
nouveau  de  ai  misions  numéraire  en  traites  sur 
l*étraoj>;er. 

Suivant  nn  décret  de  Tannée  précédente ,  la 
contribution  fonciëredf  1795  continuait,  pour  les 
tnanonset  leebAtimenSjàétrepayéeen  assignats, 
valeur  il^Mainale ,  et  les  Cotes  des  biais  ruraux 
étaient  acquittées  moitié  en  asmgnats  ,  valeur  no- 
mioije,  etmcMtiéètiçi^DS,  valeurde't79o;  la 
perc^ion  de  l'impàt  financîer'deveDaft  pénible 
et  lente.  En  effet ,  qu'importaient  à  1&  Tt^sorerië 
des  assignats  de  leo  livres ,  quand  un  cuip  de 
presio-iuÎCT  fearnissait  de  10,000  ërrea?  Les  ren- 
Àéot  eu  grains  ne  pi^tÛBaieiit  que  de  feibles 
ressources  ;  la  situation  devint  u  critique ,  que  le 
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INrectMre  «donna  un,  eraproot  forcé  de  pi  os  de 
Goù  oiilKeiu,  dont  chaque  Uxe,  réglée  d'abord 
CD  numéraire )  pouvait  âtre  payée,  au  grê  dei 
préteurs,  en  nniséraîre,  cTu  eo  Ungots,  on  en 
^raim,  ou  en  assignats  reços  peur  la  centime 
partie  de  leur  valeur  nominale  }  c'est-à-dire  qu'on 
pouvait  donner  100  livres- aingiiats  pouf  20  sous 
Duméraire. 

Faypoidt  avait  proposé  qu'aucane  taxe  ne  pût 
excéder  6,000  livres.  I^  Conseil  des  Cinq-Cents 
s'iodigua  de  ce  ménagement  pour  les  riches,  et  il 
supprima  ee  maximum  ;  .aussi  les  administrations 
dcdépartem^iSjcfaa^éesdelaeenfeetioa-desr^eaf 
s'abandoDtiëreQtàtoutes  les  préventions,  àtootes 
}es  animosités,  etTarbitratre  ridïenle  des  taxes  en 
-empêcha  le  recouvremmt^ 

En  l^lisant  la  déprédation  do  papier^non- 
■naîe,  ou  crut  la  diminuer^  00  ne  fit  que  l'ang- 
-menter  encore  :  en  vain  les  caisses  pnbliques 
recevaient  Tasng^t  au  centième  de  8{i  valeur  no- 
jninalè ,  les  particuliers  ne  le  pscenaieot  que  pour 
un  tiois-centiëme  j  car  l'assignat  de  100  livres  ne 
lyalait  pins  que  7^6  sons. 
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Ce-mode  de  percevoir  l'emprunt  était  trop  «né-- 
retts  pour  le  gouvernement  ;  huit  lois  interpréta-  - 
tives'  le  ^laDgërent  successivement  :  on  &uit  par 
recevoir  les  assignats^u  prix  où  se  vendait  le  louis 
à  la  Bourse  de  Paris.  Ce-cours,  constaté  tous  lesi 
cinq  jours  par  deux  agen»-4e-change,  était  aussi-' 
tôt  envoyé  par  le  mini6tre.d»is  tous  les..dépar> 
temeos. 

On  conçoit  quelle  source  de  désordres  et  de 
vexations  dut  être  cette  perpétuelle  fluctuation 
des  lois;  jamais  mesure  fînanci^  ne  fut  d'une 
exécution  plus  difficile  ;  trente-deux  circulaires 
partirent  du  ministère  des  finances  dans^le  cours  * 
d'uu'  mois.  Au  milieu  de  ce  dédale  inextricable , 
l'administration,  elle-m^e,  ne  se  reconnaissait 
plus  ;  fatiguée  des  récUiuations  de  loo mille  indi- 
vidus taxés  avec  une  exagération  révoltante,  elle 
accorda  un  nombre  in&oi  de  décharges,  et  cet 
emprunt  si  désastreux  pour  leaparticuliers.ne  pro- 
duisit presque  rien  au  Trésor  public. 

On  n'osa  pas  encore  d&nonétiser  les  assignat»  ; 
onlaiiisa  auKOonCribuables  tm  mois  et  demi  pour 
les  donner ,  à  raison  de  leur^  valeur  nominale,  en 
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paicuoeitt.de  leur»  impdts  amérés.  Ce  ternie  ex;~ 
pire,  ik  devùeat  payer  ea  nuaté^ire  ou  ea  assir 
goats^  au  ooiH».  Les.  perceptauis,  de  conuDUiiqs 
t'empFeasër^tde  payer  poqr  les  contribuables,  de 
qui  ils  exigent  «isuite  ea  argent  ce  qu'ils  avaient 
avancé  pour  eux  en  papier. 

Depuis  loiig^teii]p$.IegoaTaniement  nourrissait 
les  habitans  de  Paris  et  leur  vendait,  en  aniguats, 
le  pain  et  la  viande  que  lui  même  achetait  en  écus, 
suivant  un  ni]^rt  feiit  au  Conseil  des  Cinq-Cents . 
Les  avances  faites  pour  cet  objet  s'^evaient  à 
86  miUioos  par  an  ,  valeur  métallique.  Ce  chan- 
gement,4lont  on  n'était  pas  sanscraindre  les  suites,, 
«'opéra  saus  exciter  le  moindre  mouvement;  la 
vente  du  pain  et  de  la  viande  reprit  son  cours  or- 
dinaire. 

Les  agitateurs  de  178g,  en  semant  l'épouvante 
dans  les  campagnes,  avaient  contribué  à  amener  la 
disette  sur  certains  points  de  la  France ,  et  ils  se 
serrirenl  avec  succès,  contre  l'autcK'ité  qu'ils  accu- 
saientde  provoquer  la  disette,  de  ce  mobile  insur- 
rectionnel ,  le  plus  puissant  de  tous  :  aussi  les  ja- 
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~  oolHns,  daosmainte  occanop,  avaieot  pmdMWHBi 
infini  .pour  subvenir  à  la  tatsiittnce  èe  la  nom- 
biwue  popubtioB  4e  la  eajàtalc^M  pour  dé- 
tourner k  plus  grand  des  dangers  auxqnds  leur 
'  domination  restait  exposée. 
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u  rivKiB»  i7«s  AU  ao  juxxun  xTtK 

,  FiïPOCi;.T  ayant  dooné  sa  démiMion,  le  porto^ 
Quille  dès  fiaaoQQi  ptaia  entra  lis  maim  â«  Ramd. 
Le  dénÛDMQt  da  Trésor  ctia  nreté  du  aamé- 
nîre  étaient  tàà,  qu'au  départde  Bonaparte  (i) 
pour  prendre  le  commandement  en  chef  de  Tar-- 
mée  d'ItaUe ,  tous  ses  efforts  et  ceux  du  Directoire 
jie  purent  composer  que  3,000  louis  qu'il  emporta 
dans  sa  voiture .  Cest  avec  cette  somme  qu'il  partit 
pour  aller  ccHiquiérir  l'Italie  (3).  B  a  exkté  vm 
judre  du  jour,  signé  Berthier,  où  U  gàiéral  en 

(■)  Le  23  f&tiitr  1796. 

(•>)  L'armée  â^ulié  a  toujouri  été  en  situation  de 
'vivre  sur  fe  lerrîtoira  ëirangtir  ;  il  ett  même  prouvé 
.  qn'dle  avait  remis  éa  Goncb  an  Divcctoire. 
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Ëhef ,  i  son  amvje  au  ([uartier^<géDà«l,  à  Nioe, 
annonce  dktritMierà  chaque  généralsous  ses  ordres 
la  somme  de  qnatve  loois  en  espèces,  pour  les. 
aider  à  entrer  en  campagne  :  c'était  une  somme- 
énorme,  depuis Icui^temps  persMine  ne  connais- 
sait plus  le  numéraire.  Gë  simple  ordre  du  jour- 
peint  avec  ibrce  et  vérité  l'état  des  ctioses«n  1796. 
La  ConvNition  avait  solmnellemeat  pvomis. 
un  milliard  à  l'armée.  Le  Gom«il  des  Gtaq-Gènts, 
datu  tous  les- plans  de  finance,  avait  tei^ourssoin 
de  déduire  ce  milliard  de  la  maisedas  bons  natio- 
naux disponibles,  mais  il  ne  fut  point  affecté  a  sa 
-deatioattoa.  Camus  ayant  présenté  un  prcyet  de 
loi  SOT  les  pensionnaires  de  l'État,  Dubois  Crancé 
-rédama  daps  un  dtscoors  le  paiement  du  mit- 
iiaardj  il  fut  adjoint  à  une  commission  charade 
dresser  un-xapport sur  cet  objet  et  qui  n'en  fit  ja- 
jDus.  riénj  on  sa^t  m^e  ce  prétexte  pour  in- 
fluencer des  hommes  de  parti  en  répandant  le 
bruit  qu'il  y  avait  eu  des  syqiptàmes  de  mouve- 
ment.au  faubourg  Saint- Antoine  ;  que  des  fem- 
me^, se  disant  mëresou  Routes  de  défenseurs  de 
la  patrie,  s'étaient  attroupées  pour  venir  dcman- 
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der  aurCoDseil  des  Cinq-Goits  le  paiement  _da    ', 
milliard,  mais  que,  De  s'étant  trouvées  qu'ea    . 
peUt  nombre,  eUe&  Q*avaieQt  pas  osé  faire  oeUe 
démarche. 

ODayaitcréépour45j57&,8jo,o4oUvre3d'aan«    . 
gnatsj  oa  mit,  en  outre, 'depuis  mars  1796  ju»>    . 
qu'au  10  septembre  de  la  nâme  année,  posr 
a,4oo,DOQ,oQO  de  mandateen  ciroutlatiofi  :  la  loi 
qui  ordonnait  la  cE^tioQ  des  mandais  en  anncniça 
sur-le-champ  la  dépréciation,  en  permettant  de 
les  donner  en   échange  contre  des  assignats  à     ■ 
trente  capitaux  pour. un.  Ainsi,  pour  3o,ooo  li- 
■vresd'assignatSjOn  avait  i,ooolivresde  mandatsj 
mais  comme  3o,ooo  livres  d'assignats  ne  produi- 
saient en  numéraire  que  120  livres,  1,000  livres 
de  mandats  ne  valaient  également  que  120  livres. 

Frappé  de  mort  dès  sa  naissance,  ce  papier 
périt  bientôt  après  dans  les  mains  du  Directoire  , 
qui ,  n'osant  cette  fois  recourir  au  Corps  législatif, 
créa  lui-même  un  troisiènae  papier  qu'ir nomma 
i-escriptioTis  métalliques,  parce  que  ceux  à  qui  il 
les  donnait  pouvaient  aller  aussitôt  en  recevoir  la 
valeur  dans  les  caisses  des  neuf  départeinens  de  la 
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Belgique,  OÙ  l'emprunt  forcé  *e  payait  en  DHmé- 
.  faire  ;  mais  par  uae  insigne  aiauTaise  fei ,  à  peine 
avait-on  dâivré  une  de  ces  rescriptions  sur  un 
des  receveurs  de  la  Belgique,  qu'un  courrier  par- 
tait i  rinstant  pour  aller  cbes  le  receveur  pren- 
dre tout  l'argent  qa*il  avait  dans  sa  caisse.  L'exis- 
tence de  ce  troisiifne  papier  fut  »  coule ,  qu'on 
n'eut  pas  mime  le  temps  «Ten  g^ver  la  plandie.. 
Le  recouvrement  des  contributions  directes. 
était  entravé  par  des  rAles  défectueux,  et  plus  en- 
core par  les  différente»  manib^s  de  payer  qui 
^rent  tour-à-tour  établies  et  détruites.  Voici  la 
simple  nomenclature  des  valeurs  admises  en  paie- 
ment des  contributions  (année  1796 )  : 

Assignats,  valeur  nominale^ 

Grains, 

Grains  et  fourrages, 

Assignats,  valeur  r^>résentaUve  de  grains , 

Assignats  au  cours. 

Mandata,  valeur  ncnninale  , 

Asugnatsau  treniupledcsfliand^. 

Mandats  à  l'octuple  de  la  valeur  numéiaire , 
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Mandats,  Taleorrc^F^sentatire  de  lo  livres  de 
blé,  . 

Mandats  au  cours  avec  prime  de  20  ponr  cent, 

Mandats  au  counsaiu  prime, 

Bons  de  f^omUoBS  y    - 

IhsèrîptîoDs  de  la  dette  paUi^ue, 

Lingots, 

Num^irej  - 

Oà  conçoit  aisémeDtqndle  ConfosioR  eesdif- 
férentesmanière^de  payer  devaient  apportet-dâni 
la  rentrée  des-impôts:    ■     ■    ■ 

Voft  Içù  prdonni  4e  'fixer!  là  dépréciation  de« 
assignats,  aqz  différentes. époque*  de  la  circulation 
de  ce  pâpier-mbnhaie ,  dans  lé  but  de  donner 
une  base  Sxe  sur  les  UansacùoQ»  (titm  pendant  la 
durée  desa  circulation. 
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TABLEAU 

De  la  dépréciation  des  jissigitfils  à  Pofis- 


178»! 

HorembM.    . 

95  Et. 

1 

s. 

v 

«90 1 

vmX 

ITfsj 

J«wUr.    .    .. 
Juillet.      .     . 

96 
95 

91 
«7 

7S 
61 

Jmrier.    .    . 

JuiUet.     .     . 

1 

1793  J 
179»  j 
1795  j 

Janvier 

51 
33 

&0 
M 

18 

néant 

e."  2!5^1 

JulUet      .     . 

Juillet.     .     . 

1".  Atri!.   . 
1".  Juin.     . 
i".  Août.    . 
1".  Octobre, 
i".  Décembre 

S3B 

&39 

807 

1,205 

3,575 

i".  M»I.  . 
1".  Juillet. 
1".  Septemb 
l",  HoTemb 

ï 

i^ef 

".  Janvier. 
7    M»«.     . 

4,658 
7.300 

\".  Février. 

.  5.337 

Ce  n'était  pas  assez  jdaos cette  révolution  finan- 
cière, que  de  pourvoir  aux  recettes  de  l'Ëtat; 
comme  toutes  les  innovations  avaient  iiécesaai- 
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'  Temeot  one  grande  influence  sur  les  transactions 
des  particuliers,  il  fallait  à  chaque  instant  que 
rantoritéinterrint  entre  eux  pour  concilier  autant 
qne  poeùble  les  divers  intérêts  ;  la  loi ,  forcée  de 
souTsettre  à  une  échelle  commune  iine  foule 
d'oUîgations  diverses,  commettait  bien  des  in- 
JM^ces  partielles ,  et  occadonnait  beàuràup  de 
plaintes  ;  en  un  mot,  il  fallait  travailler  à  démo- 
«dliser  leSBSUgWaU  sans  produire  une  trop  forte 
teoôuBBe;  il'ifavait  des  rèprésentans  qui  s'obsti- 
naient d'autant  plus  à  soutenir  Tassignat  qi^  sé 
discréditait  da'vantage;  ils  accusaient  le  roya- 
.  liNçe  et  l'a^otage  de  sa  déprédation  }  Sk  regar- 
daient comme  de  mauvais  citoyens  Ceax.  qui 
n''aTaient  pas  assez  de  patriotisme  pour  recevoir 
-un  louis  en  papier  comme  un  loiiis  eu  or ,  et  ils 
croyaient  encore  possible  de  rétablir  le  crédit  avec 
des  amendes  et  la  prison  ;  mais  les  lois  n'étaient 
plus  capables  d'arrêter  l'effet  d'une  convention 
"tacite  entre  tous  les  citoyens,  et  entré  eux  et  le 
gouvernement ,  pour  réduire  peu  à  peu  la  valeur 
de  l'ass^at  dans  les  mains  où  il  passait.  Sa  valeur 
était  fixée  par  l'opinion,  par  iios  rapports  com- 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


aaS  DiRECTOias  exécutif, 

merciaux  avec  l'étranger  «t  )p»r  le   piix  dtt  ~ 
change;  elle  était  le  résultat  de  toi^c»  les  causeï 
^ui  avaiem  coocoiiru  i  diriger  ou  i  précipitcff  le 
torreutde  lai^olntton. 

Les  financiers  avaient  toujours  'cniat  q«e  le 
papiei^mooDaiej  venant  i,  manquer  de  valeutt 
avant  que  le  numéraire  n'çût  répara  eu  aam 
grande  quantité  pour  les/besoins  de  hi-  nrcub- 
tion  ,  qu'ils  estimai wt  à  deux  miHiards»  toutes 
les  branches  de  l'industrie  ne  hissent  paralysées  > 
et  qn'il  fût  impossilide  aux  contribuableB  de  payer 
leurs  impositions.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent 
point  :  à  mesure  quela  liberté d<»t<8)UactifHMpr- 
ticuliëres  fut  rétaliJie ,  le  numénire  sentit  comme 
de  dessous  terre  ;  à  mesure  qi^  le  paiement  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'ÈtM  eut  lieu  en  ar^ 
gent/il  alfltia  dans  laicircolatiMi.  Une  année  à 
quinze  mois  suffisait  pour  comilléter  ce  change^ 
ment  ânanciçr  qui  se  S%  y  non  sans  beaucoup  de 
discours,  d'easfiis  inutiles,  de' loi3illu8<Hres,  de 
tiraillemeosj  il  y  eut  bien  une  crise^  mais  elle 
n'entrava  point  la  marche  du  gouvernement. 
„   On  croit  réyer  quand  on  pense  qu'il  a  été  énjù 
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pldâ  de  45  mUliardsd'asùgnats ,  qne  quand  on  en 
Ixùa  la  planche ,  le  looia  valait  prb  de  7,000  li- 
vres en  assignats.  La- génération  qui  n'a  point  vu 
ce  papier>moanaie  aura  de  la  peine  à  croire , 
qli'aprèsavoir  reçu  des  assignats  an  pair,  sous  peine 
dfe  mort  ,  il  fiallut  plus  tard  payer  avec  ce  papier 
4oo  livres  la  livre  de  sncre ,  aSo  livres  la  livre  de 
savon  ,'1^0  livres  la  livre  de  chandelle ,  et  tous 
les  objets  de  consommatioa  dans  cette  prt>- 
portion. 

Avant  de  quitter  le  rëgne  du  papier-monnaie , 
jetons  un  conp^'œillrapide,  non  sur  tous  les  maux 
qu'il  a  produits,  ils  seraient  incalculables ,  mais 
•ur  plusieurs  classes  d'individus  qui  en  ont  été  les 
victimes. 

Les  négocians  et  marchands  qm  avaient  vendu 
des  productions  ou  denrées  contre  des  assignats 
qu'ils  avaient  conservés  en  portefeuille,  sans 
remplir  leurs  magaùns  de  nouvelles  marchan- 
dises, se  trouvèrent  minés,  parce  que  le  signe 
représentatif  qu'ils  avaient  entre  les  mains  se 
trouva  n'avoir  presque  plus  ou  point  de  valeur. 
Ton.  m  i5 
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Le  sort  des  rentiers  et  de  beaooonp  de  fonc- 
lionnairea  public*  était  autsï  malbeareuz;  ils  tou- 
chaient leurs  reveuiu  en  assignats  valeur  nomi- 
nale, et  étaient  obligés  de  payer  leur^dépense  en 
numéraire.  En  1796,  on  accorda  d'abord  aux 
rentiers  quelques  indeotoités  graduées,  pnisonke 
paya  en  assignats  au  trentuple,  en  mandats  iroc- 
tuple  y  puis  un  quart  en  numéraire  ;  et  torsqu'en- 
fin  «D  se  décida  à  les  payer  tout  en  numéraire , 
on  suspendit  les  paiemens. 

Le  plus  grand  mal  qu'aient  produit  les  assi- 
gnats, ^  le  ronboursement  en  papier  àet  dettes 
contractées  en  ar^nt.  Des  débiteurs  furent  aaaw 
peu  délicatspour  rendre,  avec  10,000  livres  d'asû- 
gnats ,  qui  ne  valaient  pas  5oo  livres ,  la  même 
V somme  qu'on  leur  avait  prêtée  en  argent,  et 
ils  ne  rougirent  point  de  dire  qu'ils  «e  croyaieuf 
libérés;  l'État  lui.-méme  avait  le  premieir  donné 
l'exemple  de  cette  profonde  immoralité ,  çt  il  air 
lait  en  donner  un  autre  encore  plus  scandaleux  et 
plus  déplorable. 

lia  loi  générale  sur  les  finances  de  1 798  ordonna 
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qne  tonte  rente  perpétuelle  oh  viagère ,  ainsi  qu« 
toutes  les  autres  dettes  de  l'Etat ,  anciennes  et 
nouvelles,  liquidées  ou  à  liquider,  seraient  rem- 
boursées ,  savoir  :  deux  tiers  en  bons  au  porteur , , 
libellés ,  Dette  publique  moèilisée ,  lesquels  bons 
ne  so'aient  échangeables  qu'en  biens  nationaux,  ' 
et  seraient  reçus  en  paiement  de  la  portion  du 
pris  payable  avec  la  dette  publique.  Le  troi- 
sième tiers ,  conservé  comme  valeur  numérique  , 
serait  inscrit  sur  le  grand-livre ,  et  porterait  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  payable  par  semestre.  Ce  ' 
troisième  tiers  (  tiers  consolidé)  est  devenu  depuis 
Torigioe  de  la  dette  publique  actuelle. 

Les  bons  dits  deux  tiers  perdirent  à  l'instant 
même  de  leur  émission  70  à  80  pour  cent ,  et  de- 
vinrent peu  de  temps  après  sans  aucune  valeur  ; 
ce  fut  une  véritable  banqueroute  de  la  part  du 
gouvernement  :  ce  mépris  solennel  des  eng^- 
gemens  les  plus  sacrés  doit  exciter  à  jamais  l'indi- 
gnation de  la  postérité  ;  plus  de  aoo,ooo  familles 
se  trouvèrent  ruinées  en  un  seul  jour  ;  un  nombre 
considérable  de  rentiers,  de  pensionnaires ,  per- 
i5.. 
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dirent  totiVÂ-coup  le  friut  d«s  travaux  et  dei 
épargnes  d'une  vie  utile  «t  l^Kvleuse ,  et  virent 
les  jouFS  de  leur  honorable  vieillesse  «i  proie  à 
tontes  les  koiTean  de  la  nùsère. 

A  côté  de  ce  manque  de  foi  parait  le  rètaUis- 
sement  de  rinstitutioa  la  plus  méprisable,  la  plus 
funeste  qu'ait  tolérée  le  pouvoir  ;  la  réduction  de* 
deux  tiers  de  la  dette  piâdique  est  suivie  de  la 
ïéorganisatiou  de  la  Loterie  :  <ce  profit  ilUote  -et 
condamnable,  fait  sur  les  sueurs  et  les  privations 
■du  peuple,  viendra  chaque  année  anx  recettes  ^u 
budget  ;  il  n'en  sera  pas  moins  la  source  d'nne 
foule  de  vols ,  de  suicides ,  et  imprime  ime  espèce 
de  honte  à  radmioistrafiion  du  dix -neuvième 
«ikle. 

Pour  subvenir  box  frais  des  prëparaUB  d'une 

descente  en  Angleterre,  on  onvre  un  emprunt 

de  80  miUions  divisé  en  80  mille  actions  de 

1,000  francs  chaque,  rapportant  cinq  pour  cent 

'  d'intérêt  et  remboursable  en  dix  ans. 

On  devait  faire,  pendant  chacune  des  dix  an- 
nées, un  tirage  de  primeS'j  et  pour  les  fonds 
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de  ces  tots  on  consacrait  le  quart  des  contributions 
ou  prises  <jui  résulteraient  des  victoires  de  dos  ar- 
mées sur  le  temtoirebritanmque;  ceslotSjhypo- 
tfaéqués  sur  des  combats  futurs  et  encore  incertains, 
ne  tentëreot  perscHine-,  et  l'emprunt  tomba  dans. 
l'eubU. 

A  cette  époque ,  le  territoire  de  la  France,  sous 
ta  dénomination  de  République  ^  formait  quatre- 
vingt-dix-neuf  départemens  ;  la  loi  rdative  aux 
dépenses  et  recettes  de  l'an  VI  (du  sa  septem- 
bre 1797  au  aa  septembre  1798)  offre  on  totat 
de  616  millions^ 

An  nombre  des  dilàpidatibos  tes  plus  scanda-. 
leuses  qui  aient  éclaté  sous  le  Directoire ,  on  peut 
citer  celles  commises  par  plusieurs  spéculateurs. 
cachés  sous  le  nom  de  J,~B.  Dijon  et  compagnie; 
cette  troupe  d'agioteurs  s'était  engagée  à  fournir 
au  Trésor  public  3,5oo,ooo  livres  en  numéraire, 
nïoyennant  100  millions  de  mandats,  doat4o  mil- 
lions payables  à  la  Trésorerie  et  60  à  lever  siir  les 
caisses  de  quelques  départ^mens.  Les  agens  de  la 
Compagnie  se  mirent  à  parcourirea  poste  les  pro* 
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vinces,  vidèrent  les  caisses,  et  Brent  une  reçoit» 
de65i  millions  mandats,  au  lieu  de  60  million» 
convenus.  Cette  somme ,  évaluée  et  calculée  d'a-^ 
près  le  cours  des  inandats  à  l'époque  où  la  Com- 
pagnie les  avait  extraits  des  caissespuUiquesjs'é-. 
levait  à  plus  de  9  millions.  Le  dommage  était  ' 
immense,  la  fraude  était  patente  ;  en  pénétrant 
tous  les  mystères  de  la  Compagnie  Dijon ,  on  vit 
bien  qu'elle  avait  été  soutenue  et  encouragée  par 
une  haute  protection  qui  ne  pouvait  pas  avoir  été 
gratuite  :  quoique  accusée  de  concussion  au  Con- 
seil des  Anciens ,  ou  fit  si  bien  que  Ton  traîna  le& 
choses  en  langueur,  qu'ion  gagna  du  tempset  que 
les  meneurs  restèrent  isipunia.  Tout  ce  grand 
scandale,  dont  le  résultat  avait  coûté  cher  au  pu- 
blic, finit  par  la  destitution  de  quelques  obscurs 
commis. 

Nous  devonsà  la  vérité  de  dire  que  Rarael  était 
UD  homme  laborieux,  simple  dans  ses  gouls  et 
dans  ses  mœurs,  étranger  à  l'intrigue ,  éloigné  des 
spéculations  de  fortune,  et  que  l'on  doit  voir  en 
lui  non  im  prévaricateur,  mais  un  ministretrompé; 
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îly  eut  aussi  illiuion  ,  engouement,  erreur  de  la 

part  des  commissaires  de  la  Trésorerie,  qui  furent 
joués  par  une  compa{;iùe  d'intrigaos  plus  adroits 
et  plus  puissans  ^ue  le  miaistre  et  ses  agens. 
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BOBEHT-I,INDET, 

■IIHlSTaB  SES  nSASCES. 

10  «otxABT  AV 1*  movmm^KBM  in», 

Rahel  ayant  è^  abresYé  de  dégfOÛtsetdénoncA 
avec  une  fureur  nouvelle  par  les  ultra-révolution-  . 
naires  qui  l'accusaient  d'être  la  cause  des  malheurs 
de  la  république ,  il  fut  obligé  de  se  retirer  du  mi- 
nistère, où  cm  le  remplaça  par  Robert-Lindet,  qui 
fut  lui-même  renvoyé  trois  mois  après  ^  lors  d« 
l'iostallationdu  Consulat. 

Cette  nouvelle  administration  fut  detrop  courte 
durée  pour  rien  offrir  de  remarquable  ;  la  direction 
desopératioDs  du  Trésor  public  se  réduisait,  pour 
le  ministre^àprésenter  tous  les  dix  jouis,auDireo« 
tôîre  exécutif,  un  état  de  distribution  qui  affec- 
tait au  service  des  divers  ministères  tm  certain 
nombre  de  millions  dont  il  n'existait  pas  dans  les 
derniers  temps  un  centime  au  Trésor.  U  ne  pou- 
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vait  payer  qu'avec  les  recettes  opérées  dam  la  ma- 
tinée même  du  joar  où  les  paiemeoa  deraient  s» 
faire.  La  caisse  ouvrait  i  deux  heures  et  se  refêr- 
lAait  lomqu'elle  avait  épuisé  ses  modiquea  w^ 
sources. 

Les  miDtstres  n*«i  délivraient  pas  moins  lenra 
ordonnances  comme  si  le  Trésor  pouvait  les  ac- 
quitter (  I  )  ;  mais  aucun  d'eux  n'avait  tant  à  souf- 
frir que  celui  de  la  guerre,  du  retard  qu'elles 
éprouvaient,  parce  que  les  besoins  de  son  dépar»  . 
tement  étaient  les  plus  pressât»  comme  les  plus 
nombreux  ;  aussi  se  montrait-îl  le  plus  impatient. 
C'était  le  général  de  division  Bernadotte,  que  le 
Directoire,  frappé  des  revers  que  nos  armées  ve- 
naient d'éprouver,  efirayé  de  leur  affaiblissement 
et  du  mécontentement  publie,  avait  appdé  an 
ministère  de  la  guerre  {i)  comme  le  plus  capable 
de  remédier  à  d'aussi  grands  maux ,  et  surtout  de 

î 

(  I }  Cei  ordonnancM,  jetées  avec  profusion  sur  It  phce^ 
alimentaient  an  agiotage  effréné  qui  ajoutait  au»  cosM 
au  discrédit  du  gouvernement , 

(*}  a8  Juillet  1793. 
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ramener  )a  confunce  nationale.  Plein  d'honneur 
et  de  patriotisme,  le  nouveau  ministre  m  mon- 
trait non  moins  propre  à  administrer  avec  succès. 
qu'à  combattre  avec  gtoirfi  ;  il  était  sans  cesse  en 
instance  pour  obtenir  les  fonda  alloués  à  son  dé- 
partement :  Robert-Lindet  ne  pouvait  l'^aisec 
<(u'en  lui  prouvant  quesa  caisse  était  vide. 
,  .  Malgré  cette  difficulté  d'f^tenir  les  fonds  pour 
les  dépenses  les  plus  ni^raites  ,  malgré  l'état  de  dé- 
colonisation  où  il  trouva  les  diverses  branches  du 
département  de  la  guerre  et  les  obstacles  de  tout 
genre  qu'il  rencontrait  à  chaque  pas  pour  y  ré- 
tablir l'ordre^  ce  ministre  y  appcHia  tant  d'appli- 
cation, tant  de  z^e  et  de  célérité  ,^  que  dans  les 
premiers  joursdeseptembre  1799,  tous  les  servi-  . 
cps  étaient  assurés  et  les  armées  sofBsamment  ren- 
Ivrcées,  non  seulement  pour  résister  à  l'ennemi , 
mais  pour  reprendre  l'oHensve  et  le  chemin  de  la 
victoire  (1).  Des  opérations  si  salutaires,  au  lieu 

■  (1)  Voyez  les  «crcuîres-d'état  au  dc'partemcnt  de  ïa 
guerre,  dc|)uis  Henri  IV  jusqu'en  1)^5  ,  in-S".  Paris, 
Treullel  clWurU,  1806. 
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dccoDcilier  à  leur  autç^r  la  juste  admiiation  etlA 
reconnaissance  de  ceux  dont  elles  couTraient  les 
fiintea  multipliées,  qui  avaient  presque  anéanti 
nos  ressources  militirires,  excitèrent  la  jalouaie-^t 
rinqniétude  de  quelques-membre»  du  Directoire 
qui,  sans  doute,  8ong;eaient  déjà  à  (Ranger,  pour 
leur  avantage  personnel ,  la  forme  du  gouverne- 
ment. Défims  en  raison  des  torts  qu'ils  se  sentaient^ 
les  talens  et  le  grand  caractère  du  général  Berna- 
dotte  loilr  faisant  ombrage^  ils  affectèrent  de  le 
C9<oîfe  dangeveuï ,  oublièrent  ou  feignirent  d'où- 
Mier  qu'à  lui  seul  appartenait  le  mérite  d'avoir  ré- 
tabli le«  armées  avec  assee  de  promptitude  pour 
assurer  lesuccèsde  nos  arnies' pendant  cette  cam- 
.  pagne  et  les  suivantes;  et,  par  une  obscure  in- 
tiigue,  ils  parvinrent  à  lui  ôtér  le  département  de 
la  guerre  (i),  injustice  qui  augmenta  sa  considé- 
ration dans  Topinion  publique,  loin  de  la  dîmi* 
nuer,  comme  on  s'y  était  attendu. 
.  Brusquementévincéduroinist^  oùilavaitfeit 

(i)  i5  Se|)lcmbre  1599. 
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tant  de  bien,  montré  tant  d'aptitude,  et,  comme 
général ,  admis  i  b  retraite,  ee  vertueiix  citoyen' 
•'oGcapa  de  rendre  encore  à  la  patne  nn  grand 
service  dont  le  DirecttHre  ne  ponrait  le  priver  ; 
c'était  de  laiaMr  à  ses  succeaseura  au  ministère  un- 
bel  exemple  qti^  ont  bien  pes  miivi,  celui  de: 
rendre  un  compte  public  de  schi  administration. 
(Testée  Osn^te  refu^  >  puUié  en  mai  1 800  (l  ),  qui 
nous  a  povté  à  parler  d'un  ministre  de  la  guerre- 
dans  un  oavrage  consacré  aux  finances,  parce  que- 
l'admioistrateiirs'ymontreautaotqaelegnerrierj  ' 
et  que  ce  travail,  trop  peu  connu,  peut  être  âtê 
comme  modèle  pour  la  manière  dont  doivent  (tro 
traités  etclaasésksmatérianxdontsecomposentleft 
compte*  de  yadaunistratien  de  la  guerre ,  et  sva~- 
tout  pour  l'art  préc^eiKC  de  porter  l'ordre  et  la 
darté  dans  des  détails  siuiu  variés  que  nom- 
.  Ivenx. 

Lors  de  la  chute  du  Directoire,  Robert-Lindet 
se  retira,  emportant  une  grande  réputation  de 

(k)  Piairùl  ut  VUt,  99  fa.gn  tn-fol. 
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probîti }  il  avait  lOjOoo  fr.  de  rentes  en  arri7ant 
au  ministère  des  finances,  et  n'en  sortit  pas  plus 
riche,  aprte  avoir  occupé  un  emploi  où  tant 
d'autres  ont  si  scandaleusement  augmenté  leur 
fortune. 
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CONSULAT. 

Ministre  de^    finahces. 

M  NOinuKama  itm  au  la  mai  ko*. 

Au  10  novembre  1799,  le  Consulat  venait  de 
succéder  au  Directoire  exécutif  j  il  n'existait 
réellement  plus  vestige  de  finances  en  France  ; 
une  faible  somme  de  177,000  francs  était,  à  cette 
époque,  tout  ce  que  possédait  en  numéraire  le 
Trésor  public  d'une  nation  de  trente  millions 
d'hommes  !  C'était  le  produit  de  3oo,ooo  francs 
que  l'on  avait  obtenus  la  veille ,  et  sar  lesquels  on 
avait  fait  cette  réserve  pour  le  service  du  lende- 
main ;  en  un  mot,  les  caisses  ne  renfermaient  pas 
de  quoi  expédier  des  courriers  anx  armées  et  aux 
grandesvillesqu'ilfallait  informer  du  changement 
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de  gonveroement.  Les  premiëros  dépenses  furent 
faites  avec  des  fonds  prêtés  au  Trésor  public,  à 
des  conditions  que  Tur^nce  de*  circonstances 
n'avait  point  penuîs  de  repousser. 

Les  années  étaient  t&ns  solde,  leslbnctionnaires 
Bans  traitement  ;  les  bureaux  des  ministères  n'a- 
vaient rieo  toncbé  de  leura  appointemens  depuis 
dix  mois;  la  plupart  des  employés  avaient  épuis^ 
leurs  ^«rgnes  ou  leur  crédit,  et  étaient  réduits 
aux  derniers  expédieus  pour  vivre.  Une  foule 
d'ordonnances  délivrées  sur  des  fonds  présumés, 
restaient  sans  être  payées  j  d^nis  {dusienn  an- 
nées deseHipnmtsforcésetprogreseils,  déj^rablèi 
ressources,  desséchaient  toui  les  canaux  de  la  cir^ 
culation  et  condamnaientla  classe  industrieuse  k  la 
misère ,  en  paraissant  n'appeler  que  les  rjches  i 
la  contribution  nécessaire.  Cette  réunion  de  diffif 
cuttéSj  loin  de  rebuter  le  premier  consul,  ne  fit 
qu'enflammerson  courage  ;  indépendammeat  des 
soins  qu'il  donna  à  l'armée  et  aux  a&ires  politH 
ques ,  il  se  livra  à  un  travail  prodigieux  sur  l'ad» 
ministration ,  et  s'occupa  de  substituer  un  plan 
de  finances  à  la  marche  désastreuse  qu'avait  suivie 
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le  Directoiie.  En  cela  il  fat  parfaitement  secondé 
par  H.  Gaudia,  depuis  duc  de  GaSte>  un  des 
hommes  les  plus  probes  et  les  plus  laborieux  que 
nous  ayons  YusàlatÂtedesfinaaces.  LeDirectoire 
l'avait  long-4emps  sollicité  de  prendre  ce  poste 
important  sans  pouvoir  l'obtenir;  Bonaparte  fut 
plus  heureux ,  H.  Gandin  accepta  le  portefeuille 

j[u'il  lui  ofhit ,  parce  qu'il  était  sûr  d'être  appuyé 
dans  Texécution  de  ce  qui  serait  une  fois  décidé. 
H  fut  le  seul  minière  qui  ne  fiit  pas  déplacé  de- 
puis 1799  jusqu'en  i8i4< 

A  son  entrée  an  minist^  j  H.  Gîaudin  trouva 
donc  le  Trésor  dans  un  dénûment  absolu  ;  il 
£^ait,  premièrement ,  réoi^^aniser  la  confection 
des  rôles  des  contributions  directes ,  tant  poiu:  une 
forte  partie  de  l'arriéré  que  pour  l'année  cou- 

.  note;  et  l'institution ,  pour  y  parvenh- ,  était 
encore  à  créer  I  Ce  travail  ne  pouvait  d'ailleurs  , 
aptes  son  organisation ,  être  exécuté  que  siicces- 
sivementponr  chaque  cfunmune  et  nese  tenniner 
qu'en  pluneuis  mois.  Enfin  les  recettes  de  l'enre- 
gistrement, des  douanes,  des  postes,  etc., 
étaient  entièrement  affitiblies  par  l'effet  des  cir- 
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constances.  Les  rentrées  étaimt  nulles  pour  le 
Trésor,  sur  tous  les  genres  de  revenus,  dans  les 
départemens  de  l'Ouest,  encore  en  proie  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile. 

Dans  ^ne  telle  extrémité ,  des  ressources  ex- 
traordinai|p8  devenaient  indispensables ,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'était  pas  des  conï- 
binaisons  ordinaires  du  crédit  qu'il  fallait  les 
attendre.  lie  gouvernement  consulaire  avait  rem- 
placé l'emprunt  forcé  par  une  subvention  extra- 
ordinaire ^  fixée  à  35  centimes  des  contributions- 
foncières  etmobiliëres,  payable  partie  en  numé- 
raire, partie  en  billets  ou  autres  valeurs  mortes 
émises  par  l'État  sous  le  Directoire;  si  cette  dis- 
position, en  permettant  de  prendre  pour  des 
fractioDS  de  paiement  des  papiers  ou  quittances 
du  gouvernement,  nuisait  à  la  rentrée  de  l'ar- 
gent ,  l'ensemble  de  cette  mesure  de  justice  et  de 
bienfaisance ,  en  consolant  l'opinion ,  faisait 
succéder  à  de  pénibles  souvenirs  de  meilleures 
espérances  ;  elle  détermina  plusieurs  banquiers^ 
iaire  au  Trésor  une  avance  sur  la  subvention  ex- 
To».  II.  16 
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traordinaire  )  d(Hit  le  prodait  en  espèces  deWnt 
en  partie  le  gage  de  cette  avance ,  iàible  à  la  vé- 
rite;  mais  qui  mit  du  moins  le  gonvcrnement  à 
portée  de  satisBiire  aux  besoins  pressans. 

Des  rescriptioDS  furent  en  même  temps  créées 
admissibles ,  comme  numéraire ,  en  paiement  des 
nombreises  propriétés  nationales  que  l'Etat  se 
disposait  à  vendre.  On  exigea  des  cantionnemens 
en  numéraire  pour  diverses  fouctioos ,  et  lepro- 
duit  en  fut  affecté  ^  en  vertu  d'une  loi  y  au  service 
des  dépenses  de  l^née  180O}  on  procéda  à  la 
Vente  des  marais  salans  ntaés  dans  les  départemens 
deTOuestet  surlescôtesdeliMéditerranée.  Avec 
tons  ces  moyens  réunis ,  on  parvint  à  remplir  les 
engagemens  du  Trésor. 

Au  Cousal-d'état;  dans  nue  discussion  ioci* 
dente  sur  la  contribution  foncière  ,  le  premier 
consul  dit  :  «  Votre  sptëne  d'impoûtion  est 
N  le  plus  mauvais  de  tonte  l'Enrope  ;  il  fait 
r>  qu'il  n'y  a  ni  propriété,  ni  liberté  civile j  car 
H#a  vraie  liberté  civile  dépoid  de  la  sâreté  de 
n  la  propriété,  n  n'y  m  a  point  dans  nu  pays 
»  où  l'on  peut  chaque  année  changer  la  cote  du 
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n  contrlbiiaUe.  Celai  qui  a  3,ooo  francs  de 
M  renies  ae^aitpascombien  illtùeDrestera  l'an" 
»  oée  suivante  pour  exister.  Oo  peut  absorber 
»  tout 8cm  revenu  parla  contribution;  on  vent, 
n  pour  un  misérable  intérêt  de  5o  ou  i  oo  francs^ 
»  plaider  solennellement  devant  un  grave  tribu* 
K  ual  ;  et  un  simple  commis  peut ,  d'un  seul  tjfaît 
H  de  plume ,  vous  surcharger  de  plusieurs  cen- 
»  taines  de  francs  !  11  n'y  a  donc  plus  de  propriété  ! 
»  Lorsque  j'achëte  un  domaine  je  ne  sais  plus  ce 
»  que  je  fais.  Eo  Lombardie ,  en  Piémont ,  il  y 
»  a  un  cadastre  ;  chacun  sait  ce  qu'il  doit  payer. 
H  Le  cadastre  est  inf  ariaUe  ;  on  n'y  fait  des  cban- 
>i  gemens  que  dans  les  cas  extraordinaires  ^  et 
»  d'aprfes  unjugement solennel.  Si  l'on  aug;mente 
»  la  contribution ,  chacun  en  supporte  sa  part 
M  au  marc  la  livre ,  et  peut  faire  ce  calcul 
»  dans  son  cabinet.  Oo  sait  alors  ce  qu'on  a  :  il 
»  y  a  une  propriété.  Pourquoi  n'avons-nous  pas 
»  d'esprit  public  en  France  ?  c'est  que  le  proprié- 
»  taire  est  obligé  de  Êiire  sa  cour  à  l'administra- 
»  tion.  S'il  est  mal  avec  elle,  il  peut  être  ruiné,- 
i6.. 
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»  le  jti^emeilt  des  réclamations  est  arbitraire  : 
N  c'est  aussi  ce  qui  iait  qne  chez  aucune  autre 
»  nation  onn'estaussi  sw^ilementattachéaugou- 
))  vernement  qu'en  France,  parce  que  la  pro- 
»  priétéy  est  dans  sa  dépendance.  En  Iiombardie, 
»  au  contraire  ,  on  propriétaire  vit  danssa  terre 
H  sans  s'inquiéter  qui  gouverne.  On  n*a  jamais 
»  rien  fiiit  en  France  pour  la  propriété.  Celui  qui 
»  fera  une  bonne  loi  sur  le  cadastre  mérit^a  une 
>j  statue.  M 

M.  Bigot ïépondit  :  «  tl  y  avait  un  'Cadastreen 
»  Provence  et  en  Languedoc.  On  a  toujours 
i>  paru  effrayé  des  dépenses  et  des  longueurs  d'un 
»  semblable  travail  pour  la  France;  c'est  qn'tin 
I)  veut  le  faire  géographique  et  mathématique.  » 

Le  troisième  consul  Le  Brun  observa  :  «  Qu'un 
I)  cadastre  géBéral  ■était  une  opération  mons- 
»  trueaae  «^  coûterait  plus  de  3o  miHions  et 
»  exigerait  au  moins  vingt  ans.  La  messuration 
»  et  l'évalnation  ne  sont  pas  les  opérations  lesplus 
»  (lifnciles  ;  c'est  la  connaissance  des  rapports  des 
»  divers  d^>artemens  entre  eux.  » 

Après  avoir  entendu  les  opinions  de  plusieurs 
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autres-  ^embF«s  du  Ginaeil ,  i)  ae  trouva  qu^  Bo- 
naparte avait  professé  les  plus,  saioes  doctrines  et 
potelés  vrais  principes.  I^  confectipQ  du  cadasti;e 
{ut  ordonnée. 

M'  Gaudia  s'oecapa-aetivement  de-la  i'ét)rg;ani- 
satioD  des  perceptions  directes,  qui  fîit  exééutée- 
parune  direction  générale  composée,  pour  chaque. 
département,  d'un,  directeur,,  d'un  inspecteur 
poujr  le  seconder  et  le  suppléez  au  besoin ,  et  d'uni 
contrôleur  par  arrondissement,  chargés  de  faire 
confectionner,  sous  leur  responsabilité,  les  rôles 
des  contributions  directes,  après  avoir  recueilli 
les  renseiçnemens  nécessaijres  sur  lesmutatlons  de 
propriété  ou  de  domidle,  et  de  véri6er  les  récla- 
mations des  contribuables,  afin  démettre  l'admi- 
nistration locale  à  portée  de  leur  rendre  justice. 
Cette  méthode  de  perception  était  simple,  elle  ra- 
mena la  confiance,  et  son  utilité  fut  tellement 
appréciée  que  c'est  encore  celle  que  l'on  svût  au- 
jourd'hui. 

La  Caisse  d'amortissement  fut  créée,  et  malgré 
la  médiocrité  de  ses  moyens,  cUe  eut  une  inflpence 
réelle  sur  l'amélioration  de  la  dette  publique. 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


aSo  coksulat, 

car  b  rente  oonsolidée  (i  ),  qu'on  avait  vne  au-de»- 
sous  de  10  francs  pendant  le  Directoire ,  s'éleva 
successivement  et  fut  cotée  au-dessus  de  80  francs^ 
plu*  tard ,  sous  le  régime  impérial.  ^ 

L'ordre  renaissait  et  aveclui  la  confiance.  Pour 
fevoriser  la  création  d'un  grand  établissement  de 
crédit  et  pour  lui  donner  un  gage  de  protectioa 
efficace,  le  gouvernement  autorisa  l'institution  de 
b  Banque  de  France,  et  souscrivit  pour  5,ooo  ac- 
tions dont  le  montant  fut  versé  en  écus  par  la 
Caisse  d'amortissement. 

On  mit^en  circulation  des  obligations  des  rece^ 
veoTS-généraux  ;  le  produit  des  cautionnemens  en 
numéraireàfoumir  parles  receveur&^énéraux  fut 
versé  à  la  Caisse  d'amortissement,  entibrement 
séparée  du  Trésor  public,  quoique  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  des  finances,  pour 
être  appliqué  au  remboursement  des  obligation» 
qui  pourraient  être  protestées  à  leur  échéance  ;  ce 
fonds  de  garantie  éleva  sur-Ie-cfaamp  la  valeur  des, 

(i)  A  cette  cpotjtte  il  c'y  avait  pas  pli£  (k  3S  KoUlioas. 
de  rettt», 
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ebVigaiioBsde&receveurs-^féoérauz,  quel'jog  p^r- 
-yint  à  DJgfocier  avec  autant  d'avaatages  que  !<& 
loeilleuiv  effets  cle  commerce. 

Le  chaos  dans  lequel  M.  Gaudm  trouva,  lea 
finance»  était  tellement  grand  et  pénible  à  dé- 
brouiller, qu'en  i8oe  il  ne  fut  pas  encore  pos- 
sible de  faire  aucun  budget  :  le  premier  fut  établi 
en  1801, 

Ud  an  aprës^  le  oiinislire  des  fuiauces  n'eut 
plus  qu'à  s'occupw  de  la  répartition  des  impôts, 
des  moyens  de  reeetlea  et  de  la  préparation  du 
budget  à  soumettre  annuellement  au  Corps  légis- 
latif. La  direction  du  service  du  Trésor  fat  coU' 
fiée  à  un  autre  ministre.  M-.  Barbé- Marbois.  Bo- 
naparte imagina  cette  séparation  dausdes  travaux 
d'une  même  nature  ;  elle  amenait  la  spécialité  sur 
les  plus  petits  détails,  et  lui  convenait  parlicnliè-^ 
rement  parce  qu'il  croyait  pouvoir  ensuite  mieux 
en  saisir  l'epsemble.  Le  ministre  du  Trésor  était, 
à  ses  yeux ,  un  homme  indispensable ,  non  comme 
chargé  du  service  de  la  Trésorerie,  mais  comme 
contrôleur-général  :  toutes  les  ordonnances  de 
paiement  lui  passaient  sous  les  yeux;  il  pouvait 
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donc  découvrir  tesTob,  les  doubles  emplois  de 
fonds,  les  dilapidatioDS^etles&ire  cODDBltre  an 
chef  dn  goavernemeot ,  ee  qui  arrivait  en  effet 
quelquefois. 

Néaumoios,  cette  division  de  deux  parties  aussi 
étroitement  unies  que  TadministFation  des  fkian- 
ces  proprement  dite  et  le  service  du  Tréscwr,  lais- 
sait deux  autorités  rivales,  dont  les  attributions 
respectives,  toujours  si  fadles  à  CTcéderde  part  ou 
d'autre,  auraient  pu  f^ire  naître  mille  difficultés, 
d  Bonaparte  n'eût  pas  tracé,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  les  limites  de  teur  pouvoir  respectif, 
ets'îl'n'e&t  pasoidonné  et  diri^ltû-méme toute» 
leurs  opérations.  On  verra  plus  tard ,  sons  le  régir 
me  impérial,  que  ce  double  em|4oî  ne  fut  pas 
sans  offrir  de  graves  inconvéniens. 

Apr%3  des  victoires  éclatantes,  le  succès  de  nos 
armes  ramena  le  calme  dans  l'intérieur  de  b 
France  :  la  confiance  commençait  à  renaître  ;  trois 
années  d'tine  administration  habile,  intacte  et  sé- 
v^ ,  permirent  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
en  numéraire. 

Enfin  le  nouveau  moAé  adopté  pour  la  gestion 
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dflft  finaoces,  dcuit  on  attendait  le  succëasTeoimpa^ 
tieDce,  ne  tarda  po  iot  i  se  comcdider;  l'intérêt  des 
recerears-généraux  et  particuUen,  étroitement  lié 
à  celui  de  l'Etat  par  les  sonmiasioDs  qu'ÎU  souseri- 
Taient,  assurait  la  rentrée  r^ulifere  du  produit 
des  contributions  directes^  qui  se  trouvaient  eotife- 
rement  réalisées  an  Trésor  publie  (en  obligations 
a  termes  fixes)  lorsque  l'année  commençait. 

La  perception  des  diverses  administrations  et 
régies  était  surveillée  dans  toutes  sea parties,  et 
l'accâératioD  de  la  comptabilité  conduisait  à  la 
prompte  découvre  des  abu»  ,  ^il  en  était 
c<mimi». 

Des  revenus  sufBsans  paraient  à  toutes  les  dé- 
penses réglées  sans  prodigalité ,  comme  sans  par< 
cimonie. 

Chaque  mens  ,  i  jour  fixe ,  le  promier  consul 
avait  sous  tes  yeux  lea  états  détaillés  des  recettes 
&ites  par  le  Trésor  public ,  ainsi  que  des  pai&- 
mens  effectués.  Le  bilan  du  Trésor  lui  était  en 
mtoie  temps  présenté ,  et  il  détenninait ,  après 
une  discussion  approfondie  avec  les  divers  mini»* 
très  ,  «ir  les  besoins  de  lei)rs, services  respectif,  la 
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somme  dont  cfaactui  d'eox  pouvait  disposer  dans, 
le  mois,  pour  chaque  partie,  d'après  les.  moyens 
connus  et  constatés.'- 

Ainsi ,  plus  d'incertitude,  ni  dans  la  nature  ou, 
dans  Tépoque  des  recettes,  ni  dans  le  mode  ûUi 
dans  le  terme  des  paiemeos. 

Bonaparte  fut  si  satis&it  de  la  situation  du 
compte  de  l'an  X  (  1 8oa  )  qui  lui  fut  présenté  au 
commencement  de ranîI(i8o3),  par  M.  Gau- 
din ,  qu'il  en  fit  remettre  quarante  exemplaires  au 
ministre  des  relations  extérieures  (  M.  de  TaIley-< 
rand),afîn  de  les  envoyer  de  suite  eo  Angleterre  : 
u  II  faut  que  ces  gens-là ,  dît-il ,  qui  nous  croient 
»  si  mal  dans  nos  affaires ,  voient  où  nous  en 
n  sommes,  et  le  chemin  que  nous  avons  fait  eq 
»  trois  ans ,  malgré  la  guerre  et  la  situation  dans 
»  laquelle  noiu  avons  trouvé  la  France.  » 

À  l'occasion  d'un  projet  de  loimr  les  pensions 
civiles,  Bonaparte  dit  :  «  Il  y  a  deux  objets  dans  ce 
»  projet  :  le  premier ,  donner  de  la  publicité  aux 
»  pensions,  quisonttoujoursune  occasion  d'aboâ 
»  et  de  cris  plus  exagérés  que  les  abus  ;  le  second  , 
»  établir  les  pensions  civiles.  Les  pensions  mUi- 
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u  taires  sont  d^à  réglées  par  les  lois ,  il  ne  peat 
19  y  avoir  d'iacfatitade  à  cet  égard  ;  mais  il  n'y  a 
»  pas.  aujourd'hui  moyen  de  donner  une  pen- 

u  sion  civile Il  faut  pouvoir  donner  des  pen- 

»  nons  à  des  hommes  qui  ont  rendu  des  services 
»  civils ,  comme  les  préfiats ,  les  joges  des  tribu-, 
n  naux,  lesconseilleiv-d'Etat,  et  àleursTeuves. 
u  Quand  il  n'y  a  point  d'avwiir  pour  les  fbnc- 
>^  tionnaires  publics  ,  ils  abusent  de  leur  place.  Le 
»  IMrectoirenepouvantpss  donner  des  pensions, 
u  donnait  des  intérêts  dans  des  adirés,  chose 
»  immorale.  On  avait  promis  12,000  francs  à 
»  celui  qui  arrêterait  un  brfgand  j  il  a  été  arrêté , 
u  il  a  fallu  donner  12,000  francs  ;  une  pension 
1)  eût  été  plos  économique.  Des  hommes  de  let- 
»  très  sont  dans  le  besoin  ,  le  ministre  de  l'inté- 
)i  rieur  leur  donne  aoo,ooo  francs  par  an.  C'est 
V  une  forme  désagréable  ,  il  n'y  a  rien  là-dedans 
u  de  national ,  c'est  une  charité.  » 

L'altération  d'une  partie  des  monnaies  et  les 
embarras  que  causait  la  différence  de  la  livre  tour- 
nois au  franc,  portaient,  dan*  toutes  les  transac- 
tions, un  désordre  qui  appelait  un  prompt  re- 
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m^e.  Une  toi  (i)  avait  Hên  posé  les  prineipet-^ 
fiondametitauz  da  Douvé»i  systîme  monétaire , 
^  est  une  application  heureuse  du  neuyeaa  sy»* 
time  métrique;  elle  avait  aussi  cxèi  uoe- unité 
moaétaise  rée&e  qui  Ei'aVak  existéque  fictivement 
ju8que4&,  sousle-nom  de  livrc' tournois  (a).  Cette 
luiité  est  le  franc;  les  autres  pièces  ne  sont  que  des 
multiples  ou-desiractions  de  cette  unité  ^  qui  doijt 
itre  invariaUe  sous,  le  double  rapport  dupoids  ei 
du  titre;  radoption  de  ce  nouveau  système  con- 
duirait naturellement  à  la  refonte,  des  monnaies 
•nciumeS'.  M-  Gaudia  é(ait  d'avis  que  cette  re- 
fonte se  6t  aux  frais  de  l'État  ;  on  opposa  l'inté- 
rêt du  fisc,  qui  l'^npOFta  sur  l'opinîoa  du  minis- 
tre, et  la  valeur  monétaire  des  pièces  de  a4  "*^  > 
ta  sous  et  6  sous  fut  réduite  à  i  franc,  à  Socen- 

(r)  Loi  da  14  octobra  t79&.  —  Loi  du  a^  mars  iSo3. 

(a)  Le  &anc  «t  du  poids  de  cinq  giamme}  au  tJti-e  de 
neuf  dixièmes  d'argent  fin,  et  d'un  dixième  d'alliage,  f^es 
monnaiM  d'or  et  d'argent  reçurent  un  tiu-e  nuiforme 
énoncé  par  la  même  exprescion.  Enfin  l'échelle  du  tilre 
fut  poussée  3k  un  plus  haut  degré  que  daus  l'ancien 
■yitème. 
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times  et  à  a$  centimes,  au  détriment  des  cbsses 
peu  aisées,  entre  les  mains  desquelles  se  trou-- 
vaient  ces  menues  pièces. 

Le  gou-veruement  consulaire  prit  tous  les 
moyens  possibles  pour  s'afirancliir  des  foumis- 
seun  et  des  Bnanciers,  dont  les  sources  usuraires 
obstruaient  et  corrompaient  Tadministration  par 
leurs  intrigues  et  ctMea  de  leurs  agens  et  de  leurs 
nombreux  acolytes;  il  envoyait  des  conseiller»- 
d'Ëtat  en  tournée  dans  les  départemens;  leur 
muAon  s''étendait  à  toutes  les  branches  des  dépen- 
ses et  des  revenus;  elle  était  toute  d'observatioa 
et  de  censure  ;  sou  premier  c^jet  était  de  vérifier 
la  gestion  et  la  ûtuation  de  tous  les  préposés  du 
Trésor;  ils  devaient  prendre  des  renseignemens 
sur  ceux  qui  inquiétaient  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux ,  et  sur  les  munilionuaires  qui 
dilapidaient  la  fortune  publique.  De  retour  à 
.  Fans,  ils  disaient  leur  rapport  au  Conseil-d'Êtat , 
et  l'administration  profitait  de  ces  observations 
et  de  ces  renseignemens  pour  remédier  aux  maux 
qombreux  que  le  Djxiçictoi^  avait  l^ués  à  ses  siu> 
cesse  urs. 
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Le  premier  consol ,  qui  ne  s'était  eacore  feît 
connaître  que  sur  les  champs  de  bataille,  com- 
mençait à  jouir  d'une  certaine  réputatum  daru 
h»  bonanz.  de»  miniatferea  :  on  redoutait  son 
coup-d'oesl  rapide  et  sa  patçàcaôtà  en  matière 
de  calculs  j  une  fois  il  releva  une  erreur  de  2  mil- 
Uons  an  désavanta^  de  l'Etat.  M.  Dufresnc,  alors 
chef  de  la  Trésorerie ,  d'une  probité  intacte ,  n'en 
voulait  d'abord  rien  croire  ;  pourtant  c'était  une 
affaire  de  chiffres,  il  fallut  bien  en  convenir.  On 
fut  long-temps  à  trouver  la  trace  de  cette  erreur; 
enfin  on  la  découvrit  dans  le  compte  d'un  fbuiv 
nisseur,  qui  en  convint  aussitôt,  sur  la  présenta- 
tion des  pièces  justificatives,  et  restitua,  alléguant 
qu'il  s'était  trompé. 

Une  autre  fois,  Bonaparte,  examinant  les  états 
de  la  solde  de  la  garnison  de  Paris,  marqua  ua 
article  de  plus  de  60,000  francs,  affectés  à  un  dé- 
tachement qu'il  assura  n'avoir  jamais  été  danS|la 
capitale.  I<e  ministre  en  prit  note  comme  par 
complaisance,  intérieurement  convaincu  que  Bo- 
naparte se  trompait  :  c'était  pourtant  vrai ,  et  la 
somme  dut  être  supprimée. 
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U  MAX  laO*  AV  X".  AV&XL  XflU. 

If  APOLÉoK  s'étantseul  emparé  des  rèoee  du  pon" 
voir  abMia,  s'occupa  de  centraliser  le  système 
des  contribtdioiis  et  d'asseoir  la  rentrée  de»  impôts' 
surde*  bases  solides.  La  régie  des  droits  rénnis  fut 
organisée  j  le  goaTernement  en  profita  poorfeii'e 
une  réduction  sur  les  contr3)ution3  fbitciëres  de 
3,092,000  fr.  en  faveur  des  trente  départemeas  les 
moins  fertiles  :  c'était  le  troisième  d^rëvemeat 
que  Ton  avait  opéré  depais  la  chute  du  Directoire.  ' 

Tandis  que  nos  arméescoeillaienl  des  laariers 
à  Ansterlitz,  plusieurs fautesfinancièresdOnnaient 
à  Paris  de  vives  inquiétudes  ,  la  rareté  du  «umé* 
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rairese  fitsentir  j  la  Banque  de  France^se  trouvant 
assaillie  de  demandes  pour  le  remboursement  de 
ses  billets,  fut  forcée  de  limiter  k  somme  em- 
ployée chaque  jourauxéchangesàô  et  5oo,ooofir.; 
Vagiotage  s'en  méb  ;  on  vendit  ses  billets  comme 
les  autres  effets  publics,  et  ils  perdirent  jusqu'à 
70  firancs  pour  on  billet  de  1,000  francs. 

Le  fait  du  discrédit  public  était  réel  ;  on  avait 
par  fraude  faitsouscrire  80  millions  de  rescriptions 
des  receveors-^énéraux  à  prélever  sur  les  revenus 
del'année  suivante,  pour  favoriser  des  spéculations 
particulières. 

La  fournituredu  pain  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  était  iaite  par  une  société  de  capitalistes  dé- 
ncnmée  Ut  Compagme  des  vivres.  Pendant  le 
séjour  de  la  flotte  e^gnole  à  Brest,  te  gouverne- 
ment de  Charles^  traita  avec  cette  compagme 
pour  la  fourniture  complëte  des  rations  de  vivres 
aux  troupes  et  aux  équipages  qui  étaient  à  bord 
de  ses  vaisseaux.  Cela  mit  ces  entrepreneurs  dans 
le  cas  d'envoyer  l'un  d'eux,  M.  Ouvrard,  à  Madrid, 
pour  régler  les  comptes  de  la  Compagnie  avec  le 
gouvernement  e^agnol.  ^ 
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M.  Ouvrard,  adroit  à  profiter  de  toutes  les  cir- 
constances pour  combiner  de  grandes  aftaires,  ne 
fut  pas  plutôt  à  Madrid,  qu'il  se  fit  charger  pour 
l'Elspagne  du  service  qu'il  faisait  en  France ,  c'est- 
à-dire  desapprovisionnemens  de  blés,  ainsi  que  de 
la  fourniture  des  vivres  aux  troupes  de  terre  et  de 
mer  j  pour  les  paiemens,  il  devait  recevoir  des  va- 
leurs ea  inscriptions  sur  le  Mexique  qu'il  fallait 
faire  toucher  sur  les  lieux.  Il  se  chargea  en  outre 
de  faire  venir  en  Europe  le  montant  de  toutes  les 
créances  que  le  gouvernement  espagnol  pouvait 
avoir  sur  le  Mexique.  Uopération  était  immense 
et  absolument  étrangère  à  la  Compagnie  des  vivres. 

Pendant  que  M.  Ouvrard  s'occupait  de  ses  nou- 
velles entreprises,  ses  co-associés  se  mettaient  en 
mesure  de  faire  face  aux  besoins  du  service  qu'ils 
avaientàeiïectuer  en  Espagne.  La  première  chose 
dont  ils  eurent  besoin ,  fut  des  capitaux  ;  les  leurs 
étaient  employés  à  faire  le  service  des  vivres  en 
France,  il  fallut  en  créer  de  nouveaux  pour  celui  . 
de  l'Espagne  :  pour  en  venir  à  leur  but^  ils  inté- 
ressèrent dans  leurs  opérations  le  secrétaire-géné- 
ral de M.Barbé-Marbois,  quileurdonnatoutl'ap- 
ToM.  n.  ■        17 
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puî  qu'ils  sollidtaient;  il  leur  fit  sigoer  par  aon 
ministre  80  milUons  d'effets  imputables  sur  le 
budget  de  1806. 

L'affaire  transpira^  parce  que  la  Compagnie 
des  vivres miten  circulation  une  partie  des  80  mil- 
lions de  papier  pour  se  procurer  des  fonds.  Napo- 
léon ,  en  examinant  aon  carnet  de  tUstribution  , 
avait  d'abord  attribué  à  quelque  erreur  la  dlfïé- 
rence  qu'il  présentait;  ilavait&itfàire  des  recher- 
ches ,  s'était  assuré  que  l'émission  était  véritable , 
et  avait  vu  avec  effroi  la  cruelle  situation  où  il  se 
serait  trouvé  si  la  victoire  lui  eût  été  contraire 
dans  un  moment  où,  par  nue  imprudence  incon- 
cevable, ou  avait  laissé  sortir  du  Trésor  une  somme 
considérable. 

Le  déficit  une  fois  reconnu.  Napoléon,  dans 
son  courroux ,  retira  le  portefeuille  (i)  à  M.  Bar- 
bé-Marbois ,  et  il  destitua  tous  1e$  agens  du  Tré- 
aor  public  qui  ^  ayant  eu  part  dans  cette  af&ire  , 


(1)  II  fut  remplace  par  M.  MollicD,  qui  t^tajl  directeur 
de  la  Cuue  d'amortiasemeat. 
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avaient  contribué  à  tromper  la  religion  de  leur 
chef. 

Ou  Bt  rentrer  au  Trésor  les  traites  qui  étaient 
encore  dans  les  mains  des  fournisseurs ,  et  coqime 
il  y  en  avait  une  bonne  partie  en  circulation,  ou 
mit  le  séquestre  sur  leurs  bieps  ;  on  so^endit  Ifs 
paiemeos  qu'ils  poursuivaient  dans  dififérens  fui- 
nistères;  enfin  on  apposa  le  séquestre  sur  leurs 
approvisionnemens.  Ces  mesures  jetërept  Talarme 
parmi  les  bailleurs  de  fonds.  Us  yinrent  reprendre 
leurs  capitaux  ;  le  discrédit  de  la  Compagnie  des 
vivres  augmenta,  et  elle  fut  obligée  de  se  consti- 
tuer en  faillite  ;  les  fournisseurs  ne  purent  feire 
&ce  aux  Téclamatious  du  gouvernement ,  on  les 
incarcéra  et  on  n'en  eut  pas  davantage.  Quelques- 
uns  firent  des  sacrifices  pour  remplir  leurs  enga- 
gemens,  mais  la  plupart  souffrirent  sans  vouloir 
payer. 

Cette  affaire,  dont  les  suites  furent  graves,  dé- 
note qu'il  y  avait  alors  un  vice  radical  dans  le 
mode  de  contrôle  des  dépenses  de  l'Etat ,  et  que 
la  séparation  de  l'administration  du  Trésor  de 
celle  des  finances,  loin  d'avoir  établi  uji  véritable 
17.. 
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moyen  de  vérification,  ainsi  que  Napoléon  se  Té* 
tait  promis ,  n'avait  fait  que  compliquer  les  res- 
sorts administratifs  et  rendre  plus  difficile  l'exa- 
men réel  des  opérations  de  finance. 

Un  fonds  extraordinaire  de  60  millions  (  porté 
depuis  à  70)  fut  jugé  nécessaire  pour  fournir 
aux  excédons  de  dépenses  des  annéesiSoi,  1802, 
i8o3  et  1804.  H  fut  créé  à  cet  effet  (i)  pour  60 
millions  de  bons  de  la  Caisse  d'amortissement ,  à 
divers  intérêts,  remboursables  en  plusiears  an- 
nées ,  à  des  échéances  lises ,  sur  le  produit  de  la 
vente  de  domaines  nationaux  dont  cette  Caisse 

N 

était  devenue  propriétaire  par  diverses  opérations, 
auxquelles  on  aurait  pu  reprocher  de  dénaturer 
son  institution  ,  si  la  modicité  de  la  dette  perpé- 
tudle ,  à  cette  époque,  n'avait  pu  justi6er  le  peu 
d'importance  que  le  chef  du  gouvernement  atta- 
chait aux  progr^  de  son  extinction.  Aussi  la  Caisse 
d'an^ortissement  ne  fut-elle  guëre  employée ,  sous 
le  régime  impérial,  qu^à  mettre  le  Trésor  à  portée 
d'appliquer  à  des  affaires  ses  valeurs  considéra- 

(i)  lioi  du  ^4  avril  180G. 
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ÏAeSf  en  domaines  situés  soit  dans  l'ancienne 
France,  soit  dans  les  pays  réunis,  et  d'autres 
objets  qui  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'avec  le 
temps ,  mais  qui  étaient  propres  à  servir  de 
gagesà  desbons  portant  intérêt,  et  remboursables, 
à  époques  fixes,  sur  le  produit  des  ventes. 

Une  rente  de  3  millions  au  grand-livre  Ait  de 
plus  créée  (  en  1806  )  au  profit  de  cette  Caisse  , 
pour  ajouter  encore  à  ses  moyens.  Le  succès  de 
cette  opération  fut  complet,  et  les  bons,  doiit 
l'émission  avait  été  autorisée  par  la  loi ,  et  qui  ne 
furent  émis  qu'avec  la  circonspection  convenable, 
n'éprouvèrent  presque  aucune  perte  dans  la  cir- 
culation. 

Une  tazesoinptuaire,quiavait  été  établie  avant 
1800  ,  sur  les  domestiques  et  sur  les  chevaux  de 
luxe ,  donnait  lieu  à  des  recherches  fatigantes 
pour  les  contribuables,  et  excitait  des  réclama- 
tions multipliées  pour  un  produit  médiocre;  elle 
fut  supprimée  à  partir  de  1 807 . 

La  taxe  d'entretien  des  routes  n'avait  pu  par- 
venir à  se  naturaliser  en  France  j  elle  excitait  des 
rixes  fréquentes,  des  plaint^  continuelles,  et  pro- 
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duîsait  à  peine  i6  millions.  Cette  taxe  fut  sup- 
primée et  remplacée  par  un  impôt  sur  le  sël ,  à 
Testraction  des  marais  salans  ^  lequel  n'avait  rien 
de  commun  avec  le  régime  justement  abborré  de 
l'ancienne  gabelle  ^  et  laissait  à  la  vente  la  même 
liberté  qu'auparavant  (i). 

Les  anciennes  cbâmbres  des  comptesavaient  été 
remplacées,  depuis  la  révolution,  par  uuecommi^ 
sion  de  comptabilité  établie  pour  toutela  France  „ 
dont  l'organisation  et  l'anitorité  n'étaient  pas  suf- 
fisantes pour  que  la  tâche  qui  lui  était  imposée  pût 
être  convenablement  rempbe. 

Une  loi  du  mois  de  septembre  1807  institua 
une  Cour  des  comptes ,  organisée  à  l'instar  des. 
anciennes  chambres  supprimées,  et  qui  reçut  les 
mêmes  attributions.  Le  zèle  des  magistrats  dont 
elle  fut  composée  fit  promplement  disparate^ 
un  itnmense  arriéré  qui  remontait ,  en  partie , 
aux  premiers  temps  de  la  révolution  ,  et  les  for- 
mes qu'ils  prescrivirent  pour  les  divera  comptes  à 
présenter  à  la  Cour  y  portèrent  une  régi^rité 

(l)  Mèmoiret  de  M-  le  duc  de  Gaëte ,  faux-  l"^^ 
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dont  la  trace  s'était  perdue  depuis  loug-temps. 
Le  règlement  de  ces  anciennes  comptabilité  a 
procuré  des  rentrées  imp<»laDte8  au  Trésor  pu- 
bUc. 

Du  fond  de  la  Prune ,  iNapoléon  lance  un  dé* 
cret(i)  qui  porte  qne  le  commerce  tles  marchan- 
dises an^aises  est  défendu,  et  toute  denrée,  quelle 
que  soit  son  espace ,  provenant  de  l'Angleterre  , 
est  déclarée  saisisSable  et  de  bonne  prise  ;  tellett 
sont  les  dispositions  qui  serrent  de  base  au  btocu» 
continental ,  idée  grande  qai  oHî*  à  l'imaginatioa 
un  résultat  prompt  et  admirable,  dont  l'exécu- 
tion ne  tarda  pas  à  faire  sentir  l'impossibyité. 

La  promptitiide  avec  laquelle  ce  décret  ftit 
exécuté  causa  de  grandes  pertes  au  commerce 
britannique  ;  les  prises  nombreuses  faites  par  les. 
corsaires  français  achevèrent  de  donner  ui^coup 
fatal  â  la  navigation  marchande  de  nos  -voisins ,  et 
exercerait  sur  les  changes  une  influence  très  dé- 
savantageuse à  la  place  de  Londres  j  les  dangers 
attachésauxexpéditicmsinarcfaândesdelaGraDde- 

(i)  21  Novembre  1806. 
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Bretagne  doDnaieat  aux  Anglais  plutôt  des  pertes 
que  des  bénéfices. 

La  plus  grande  rigueur  fut  apportée  à  l'exécu- 
tion des  volontés  du  chef  de  l'empire  ;  toutes  les 
marchandises  anglaises  trouvées  en  France,  en 
Hollande,  dans  les  villes  Anséatiques,  sont  por- 
tées sur  les  places  publiques  et  brûlées ,  sans  s'in- 
former si  les  objets  yisis  sont  la  propriété  du 
commerce  anglais  ou  s'ils  sont  devenus  la  pro- 
priété du  commerce  français  ;  des  peines  afflictives 
et  infamantes  sont  prononcées  contre  les  contre- 
bandiers ,  leurs  intéressés  et  complices. 

Les  calculs  les  moins  élevés  portent  à  onze  cents 
millions  de  francs  les  pertes  que  le  système  conti- 
nental a  pu  causer  à  l'Angleterre }  chez  nons,  le» 
maisons  de  banque  et  de  commerce  éprouvèrent 
des  embarras  qui  n'étaient  qne  la  conséquence  de 
ceux  de  leurs  correspondans ,  dont  les  affaires 
avaient  souffert  par  suite  d'une  résistance  de  leur 
part  aux  mesures  dont  on  voulait  frapper  le  com- 
merce anglais.  En  Hollande,  les  maisons  les  plus 
considérables  faisaient  leur  liquidation  et  renon- 
çaient aux  affaires  j  en  Belgique,  on  avait  décou- 
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vert  une  contrebande  étendue  qui  avait  pris  le 
caractère  d'un  commerce  rég;ulier  :  non  seule- 
ment on  l'avait  arrêté,  mais  on  avait  poussé 
les  recherches  de  police  jusqu'à  vérifier  les  livres 
de  tontes  les  maisons  qui  t'avaient  fait ,  et  on  les  / 
frappa  de  tous  les  droits  qu'elles  avaient  évité 
de  payer.  Quelques-unes  en  furent  ruinées , 
parce  qu'elles  avaient  vendu  leurs  marchandises 
en  raison  des  facilités  qu'elles  trouvaient  à  les  in- 
troduire ,  et  cela  ne  porta  ancune  atteinte  aux 
maisons  anglaises ,  qui  étaient  déjà  payées  de  ce 
qui  leur  était  dû. 

L'épouvante  s'empara  de  tous  les  commerçans, 
les  capitalistes  retiraient  leurs  fonds  ;  il  y  eut  un 
moment  où  des  maisons  fort  respectables  ,  ayant 
leurs  magasins  remplis  de  marchandises ,  ne  pou- 
vaient rien  vendre  ,  et  conséquemment  réaliser 
aucune  somme  pour  remplir  leurs  engagemens  j 
Napoléon  vint  bien  à  leur  secours  ,  mais  quelques 
sommes  qu'il  avança  ne  purent  préserver  le  com- 
merce de  Paris  et  celui 'des  villes  maritimes  d'une 
catastrophe  inévitable. 

Les  mesures  violentes  ne  sont  qu'éphémères  ; 
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un  décret  impérial,  daté  d'AûVCTs  (t)j  porte  : 
B-  Aucun  navire  ne  pourra  sortir  de  no»  ports,  à, 
»  destination  de  port  étranger,  s'il  n'est  xpnni 
»  d'une  licence  à^née  de  notre  main.  »  Napdlêcfa- 
fut  donc  le  premier  à  violer  le  blocufl  «intinèntal 
en  faisant  un  scandaleux  traâb  des  Uceueefi  qui. 
déposaient  contrerson  systfeme  prohibitif.  La  tente 
des  licences  donna  naissatlce  aux  iutrigues  les  plus, 
basses  :  ou  en  vendit  jusqu'à  Sdô^ooo  francs. 

Quelques  fabricans  ont  pu  applaudir  à  l'essor 
que  la  saisie  des  marchandises  anglaises  a  donné 
à  leur  industrie  ;  la  masse  des  négocians  eut  à  gé- 
mir des  licences  qui  étahlii-ent  un  privilège  dans 
le  commerce  au  profit  de  là  Grande-Bretagne.  Les. 
commerçans  porteurs  de  licences  retirèrent  bien 
■quelque  bénéfice  de  leur  rôle  d'intermédiaires, 
mais  il  n'est  pas  à  compalrer  dUx  profits  des  An- 
glais, qui  vendaient  6  francs  la  livre  àe  sucre 
qu'ils  àchetaieut  8  à  9  sous.  Les  consommateurs 
fi-ançais  payèrent  donc  lies  marchandises  envoyées 

(1)  2  Juillet  1810. 
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par  l'Angleterre  tin  prix  plus  excessif  que  si  la  met 
eût  été  libre. 

Lés  canons  pris  à  Aosterlitz  de  sertirent  pas. 
seulement  à  élever  la  colonne  <3e  la  place  Vfendô- 
me ,  Ynn  dès  plus  beaux  montunens  des  âges  mo- 
dernes. Un  jour,  au  Conseil  des  ministres,  M.  le 
duc  de  Gaële  demanda  k  IVapoléon  une  vingtaine 
de  canons,  u  Eh  quoi!  dit  en  riant  le  vainqueui: 
n  d'Austerlitz ,  notre  ministre  de&  finances  veut- 
n  il  nous  faire  la  guerre?  »  Le  duc  de  Gaëté  ob- 
serva qu'il  y  avait  de  vieilles  machines  usées,  fa- 
tigantes et  dangereuses  pour  les  ouvriers  employés 
a  b  fabrication  des  monnaies;  quesi  on  lui  accor- 
dait vingt  canons  choisis  parmi  les  plus  màiivais, 
îl  ferait  reconstruire  les  balailciers  de  tous  les  hô- 
tels des  monnaies  sur  des  modfeles  mieox  entendus 
et  plm  eonvenablfea,  et  quesi  oïl  voulait  Ty  àuto- 
FÎser,  le  nom  d'Austeriîtz  serait  gravé  siir  chacune 
"de  ces  machines.  Ce  nom  d'une  bataillé  si  célèbre 
"et  si  glorieuse  poui^  l'armée  ifrançaisé  décida  Na- 
poléon j  il  donna  sur-le-champ  l'ordre  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  mettre  une  batterie  de  vingt 
canons  à  la  disposition  du  ministre  des  finances. 
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Ces  balanciers  servent  encore  à  frapper  l'effigie 
de  nos  rois. 

Enfin  j  on  vit  le  gouvernemeat  s'emparer  du 
privilège  exclusif  de  la  fEibrication  et  de  la  vente 
du  tabac,  dont  il  avait  joui  constamment  avant 
la  révolution. 

En  i8i  I ,  on  eut  à  souffrir  de  la  disette  j  le  blé 
était  fort  rare  dans  les  provinces  méridionales,  et 
INapoléon,  qui  n'ignorait  point  que  son  despotis- 
me lui  avait  suscité  un  grand  nombre  d'ennemis , 
ne  fut  pas  sans  inquiétude  sur  l'effet  que  cela 
pourrait  produire  cbez  le  peuple;  il  déploya,  en 
cette  occasion ,  beaucoup  d'activité,  soit  en  se  fair 
sant  délivrer  l'état  des  magasins  de  blé ,  comme 
on  lui  aurait  remis  ceux  de  l'armée,  soit  en  con- 
voquant, presque  tous  lesdeuxjours,  un  Conseil 
de  subsistances  où  assistaient  tons  ceux  dont  les 
avis  pouvaient  éclairer  la  marche  de  l'administra- 
tion des  vivres,  à  la  tête  de  laquelle  était  Ma- 
ret  (i),  homme  fort  recommandable  parses  ta- 
lens  et  son  intégrité  :  on  lui  donnait  des  sommes 

(i)  Frère  da  miDUtre  secrtftaire-d'Ëial. 
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éaormes  pour  tenir  rapprovisionnement  de  Paris 
au  complet,  afin  de  réparer  la  faute  qui  avait  été 
fiiite  en  se  servant ,  pour  l'armée,  des  i^rines  de  la 
capitale,  dont  on  avait  laissé  vider  les  magasins. 

Ou  ât  de  grands  sacrifices  pour  tenir,  dans  Pa- 
ris, le  pain  à  un  taux  proportionné  au  gain  de  la 
journée  de  l'ouvrier  :  il  fallut  ajouter  jusqu'à  1 2 
et  i5  francs  par  sac  de  blé  pour  que  le  pain  restât 
à  16  sous  les  quatre  livres.  H  résulta  de-là  que  le 
pain  se  trouva  à  meilleur  marché  à  Paris  que  dans 
les  environs;  en  sorte  que  les  gens  de  la  campa- 
gne vinrent  de  tous  côtés  en  acheter  à  Paris  pour 
le  porter au-dehors  et  le  vendre,  ce  qui  augmen- 
tait la  dépense  de  l'administration ,  chargée  de 
tenir  le  pain  à  un  prix  modique. 

Un  même  temps  que  le  gouvernement  faisait 
tons  ses  efforts  pour  maintenir  la  subsi^ance  des 
pauvres  au  plus  bas  prix  possible  pour  la  circons- 
tance, il  leur  fournissait  les  moyens  de  gagner 
leur  vie  en  les  faisant  travailler.  C'est  à  cette  oc- 
casion qu'on  fit  ouvrir  les  travaux  du  canal  Saint- 
Maur,  qui  joint  la  Marne  à  la  Seine,  en  évitant 
quatre  ou  cinq  lieues  de  détour  que  cette  rivière 


DiailizodbvGoOglf 


274  GOtlVBaNEHENT   IMPÉRIAL, 

feit  avant  d'arriver  à  Charenton.  Ces  travaux 
s'exécutaient  assez  près  de  la  capitale  pour  que  les 
iamilles  indigentes  pussent  y  aller  travailler  et  y 
subsister  au  moyen  des  fourneaux  à  la  Riuniort, 
que  l'on  avait  fait  établir  sur  les  lieux.  Les  travaux 
du  canal  Saint-Deniset  du  canal  de  TOurcq  furent 
aussi  aptivés  dans  le  même  but. 

Nous  devons  néanmoins  signaler  ici  un  vice  de 
Tadministration  impériale;  on  avait  envoyé  des  au- 
diteurs au  Conseîl-d'Etat  dans  tousles  grands  mar- 
chés de  grains;  en  les  voya  nt  arriver,  tout  le  monde 
les  devinait;  on  savait  bien  que  ces  messieurs  n'éf 
taieot  point  marchands  de  blé ,  que  c'était  pour  le 
gouvernement  qu'ils  achetaient;  aussi  on  leur 
vendait  en  conséquence.  On  crut  que  ces  jeunes 
fonctionnaires  soigneraient  mieux  les  intérêts  de 
'  l'État  et  économiseraient  mieux  les  deniers  pn- 
Uics,  dont  leursintéréts particuliers  étaienttoutr 
à-fait  détachés,  que  les  agensd'une  société  de  mu- 
nitionnaires  ne  soiguaieut  des  affaires  qui  étaient 
uniquement  les  leurs,  et  écoiiomisaient  un  argent 
qui  leur  appartenait.  Il  en  coûta  des  millions  de 
pins  que  a  on  avait  eu  afEaire  à  randeone  Cont- 
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pagnie  àef  vivre»,  <pie  Von  regretta  ,  parée  que 
ses  approTisionnemens,  bits  à  des  prix  beaucoup 
plus  bas  que  ceux  des  membres  du  Conseil-d'Etat , 
tout  ea  laissant  une  latitude  de  bénéfices  aux 
fouraiaeeura ,  lui  permettaient  encore  de  servir  le 
gouyernement  à  un  prix  plus  modéré. 

Le  budget  général  de  TÉtat  comprenait  une 
partie  importante  de  l'Europe;  on  y  voyait 
figuTN  )es  comptes  des  Etats  romains  ^  de  la  Hol- 
lande, de*  départemens  Anséatiques,  réunis,  à 
r^npire  français,  et  des  provinces  lUirlennes 
non  réunies. 

Le  duc  de  Gaëte  tétait  occupé  directement  de 
l'organisalion  des  finances  ea  Lignrie,  en  Hollande 
et  daiu  le  paye  de  Munster.  Le  baron  Janet ,  in- 
tendant des  finances  et  du  Trésor,  à  Rome ,  y 
opéra  eu  deux  années  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  qui  ,  Iwsque  le  Pape  revint  dans  ses 
États ,  se  trouva  remboursée  en  totalité  en  do- 
maines provenant  des  établissemens  ecdésiasti- 
ques  supprimés  ;  cette  importante  opération  fut , 
des  les  premiers  momens  de  son  retour ,  sano- 
tioDuée  par  Sa  Sainteté,  qui  en  reconnut  tous  leA 
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avantages.  Une  junte,  établieàFlorence,  et  dont  le 
comte  de  Chabrol  de  Crouzol  était  membre,  ainst 
que  le  baron  Janet,  avait  été  antérieurement 
chargée  de  préparer  l'organisation  financière  de  la 
Toscane ,  dont  la  dette  fut  aussi  liquidée  et  rem- 
boursée en  domaines  nationaux.  Dans  les  dépar- 
temens  Anséatiques  y  feu  de  Chaban  rendit  les 
mèmes^  services  (i). 

Veut-on  connaîlre  la  marche  suivie  pour  la 
répartition  des  revenus  et  des  dépenses  ?  Tous  les 
ans  Napoléon  fixait  le  crédit  annuel  de  chaque 
ministère ,  et  la  dépense  à  feire  pour  chaque  ser- 
vice. Tous  les  mois  il  déterminait,  par  un  décret 
particidier,  la  somme  partielle  que  chaque  mi- 
nistère et  chaque  service  puiseraient  au  Trésorpen- 
dant  le  mois.  Ainsi ,  douze  fois  par  an,  dans  une. 
heure  de  travail,  le  chef  du  gouvernement  impé- 
rial passait  en  revue  toutes  les  dépenses,  fixait 
la  somme  que  chacun  emploieraitle  mois  suivant, 
et  maintenait  autant  que  ptossible  la.  balance  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  ;  ralentissant  ou  près- 

,    (1)  Mémoires  de  M.  le  duc  de  Gaële,  tom.  lef. 
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santlespaieiDenS;  augmentant  du  diminuant  les 
fonds  des  caisses  partielles ,  suivant  l'abondance 
des  rentrées ,  l'exigence  des  besoins  et  les  change- 
mens  que  les  événemens  du  jour  pouvaient  ap- 
porter. Enfin  le  ministre  du  Trésor ,  contrôleur^ 
général  des  finances ,  ne  devait  payer  les  ordon- 
nances qu'autant  que  le  ministre-ordonnateur 
s'était  exactement  conformé  au  budget  de  rannée 
et  au  crédit  mensuel  tjui  lui  était  ouvert. 

On  n'avait  pas  encore  vu  la  perception  de  l'im- 
pôt mieux  régie ,  et  une  comptabilité  aussi 
exacte ,  aussi  bien  ordonnée  que  sous  le  régime  de 
l'Empire;  il  y  eut  bien  quelques  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat,  qui  ârent  de  grandes  fortunes  ^ 
mais  ce  fut  aux  dépens  dessouverains  étrangers  j  il 
était  devenu  presque  impossible  de  tromper  ou  de 
voler  l'Etat;  l'ordre  des  comptes  était  si  bien  établi 
et  si  bien  simplifié,  que  Napoléon  avait  toujours 
avec  lui  des  états  où  se  trouvait  la  situation  com- 
plète des  recettes,  des  dépenses,  de  l'arriéré,  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires.  Si  les 
ministres  de  l'empire  accrurent  leur  fortune  pri- 
vée ,  ce  fut  par  les  bienfaits  et  les  récompenses  de 

.    TOM.  H.  i8 
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leur  chef;  tout  ea  lui  était  calcul  ;  lesgrands- 
pl'liciera  et  les  grands  dignitaires  qui  l'entouraient 
put  souvent  reçu ,  indèpendaminent  de  leurs 
énormes  appoîntemens ,  des  gratifications  iré-  . 
quentes>  parfois  des  services  complets  d'argen- 
terie. Or,  il  avait  un  but  au  milieu  de  ces  pro- 
fusions; il  exigeait  qu'ils  tinssent  maison  ,  qu'ils 
donnifeent  de  grands  dîners^  des  bals  brillans.  Il 
avait  distribué  des  millions  de  dotation  à  l'armée, 
dont  une  grande  partie  était  assignée  sur  le 
Monte-Napolcone  de  Milan ,  et  sur  des  propriétés 
situées  soit  en  Italie ,  soit  en  Allemagne. 

Néanmoins  on  ne  peut  s'empêcher  de  reprocher 
à  Napoléon  d'avoir  trop  souvent  été  injuste  vis-à- 
vis  des  fournisseurs  et  généralement  de  tous  ceux 
qui  traitaientavec  l'Etat;  préoccupédel'idéequ'on 
cherchait  à  voler  le  gouvernement ,  il  se  croyait 
toujours  en  droit  d'agir  à  la  manière  orientale  et 
d'établir  un  tarif  au  rabais  pour  les  entrepreneurs 
et  pour  ceux  qui  avaient  des  sommes  à  réclamer 
auprès  des  ministres.  lorsqu'il  soupçonnait  la 
moindre  exagération  dans  un  compte,  il  écrivait 
an  bas  :  Renvojé  au  grand  pige  pour  fuire  cj-S- 
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cttter  les  lois.  Arrivés  à  ce  peiat,  les  impliqués 
venaient  d'ordinaire  à  composition  }dutôt  que  de 
se  laisser  poursuivre  ;  cet  abus  de  la  -force  contre 
la  faiblesse  est  répréhensible  dans  un  gouverne- 
ment, qui  doit  donner  l'exenaple  de  la  bonne  £cH 
dans  l'exécution  des  engagemens convenus. 

Napoléon  faisait  verserdans  le  domaine  ^tracnv 
diacre  toutes  les  sommes  qu'il  recevait  pir  droit 
de  conquêtes^  traités  pateas  ou  secrets.  On  en  a 
beaucoup  exagéré  le  montant.  Le  trésor,  aux  Tui- 
leries ,  d'aprfes  les  registres  et  les  situations  de  mois, 
ne  s'est  pas  élevé  au-delà  de  lao  millions  en  or. 
Les  trois  quarts  de  cette  somme  ont  été  employés 
poursubveoir  aux  dépenses  de  i8i 3  et  i8i3,  et 
le  dernier  quart  suivit  le  gouvernement  lors  de 
la  retraite  à  Blois. 

On  a  répété  que  Napoléon  «  avait  fait  entrer 
»  en  France  plus  de  a  milliards  en  numéraire, 
M  sans  compter  ce  que  les  individus  pouvaient 
»  avoir  rapporté  pour  leur  propre  compte,  u 
Cette  assertion  est  erronée;  d'aprfes  les  états  jus- 
tificati&dressésen  1811  par  le  baron  de  la  Bouil- 
lerie,  la  somme  rentrée  par  suite  des  conquêtes 
18.. 
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ne  s'èleVait  pas  ait-deU'  de  357  millions^  ou  de 
800  millions,  en  supposante  venté  des  biens  i-e- 
tenus  d'aprës  les  traités  de  paix ,  et  donnés  en  do- 
tation ,  et  en  évaluant  approximativement  ce  que 
les  individus  avaient  rapporté. 

A  l'é^rd  de  la  dépense  de  la  maison  de  Napo- 
léon, tout  était  réglé  avec  un  ordre  infini. Le  grand- 
marécfaal,  duc  de  Frioul,  avait  établi  son  service 
avec  convenance  et  économie.  Nous  avons  sous  les 
yeux  un  budget  de  iSoSpourleservicedu  grand- 
maréchal  ;  eu  voici  la  copie  : 
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DÉPENSES  OBDIIf  AIBE8 

DU  SERVICE  DU  GRAND- MARÉCHAL , 

POUR  l'ahkée  i8o5. 


Grand-Divécbal,  troU  préfets  do  palais,  deux 

marécbani-dea -logis ,  Iroi)  adjointa.     .      .     .       llC.OOOfr. 

Un  lecrélaîre-g^néràl ,  premier  qnarlier-maltre , 

et  premier  mallre-d'hfltel-conlrôkur.   .     .     .  16,000 

Gages  des  employés  anprès  de  Sa  Majesté.     .     .        1S4|0&9 
IndcnmiléB  aux  gens  détacLiis  en  voyage.     .     ,  30,000 

Habillement  des  Uirées 107,000 

Blauchissage fi5,000 

Eclairage 180,000 

Cbanfisge 100,000 

r  CoidiiA 360,000 

BoDche.    }   Office 150,000 

(  C«Te 120,000 

Eab«ti«m  de  l'argenlerie. 20,000 

Id.      de  la  Uagecie ,  «Tec  lagmentition  an- 

nuelle 80,000 

Id.      de  la  porcelaiuB 20,000 

Id.       des  Verreries,   faïences  et  batteries  do 

cniùnc 10,000 

Frais  de  transport. 15,000 

Pour  les  palais  des  Toileries .  du  LooTre .  Saînt- 
Cloud ,  SaintGermaîn ,  Meudua  ,  Vei'sailles , 
Triaoon,   Rambouillet,  Fontainebleau  ,    La* 
keu  et  ijtraebonrg ,  j  compris   des   sccoars  à 
d'anciens  domestiques,  des  indemnités  ponr 
'    nonrrïture   aux  officiers  et  soldats  de  la  gar- 
de ,  les   quartiers  -  généraux  ,    impërianx    et 
barraijaes  ,  les  dépenses  imprévues  applicables 
k  tous  lessenices,  les  frais  de  bureau,  les  gens 
.    employés  an  senice  de  l'impératrice  ,  et  l'ha- 
billement des  lîtrécs  de  son  sertice.      .      .     .        685,310 
Dépens^  de  la  conronne  des  départemens  an-deU 
des  Âlpi's ,  dits  du  Piémunt ,  paldis  do  Turin  et 
de  Slupinits 89,S0O 

ToTii î,3M,167fr. 
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L'année  tSo&,  le  budjjetdu  grand-maréchal 
s'éleva  à  2,770,841  francs,  parc«  qae  les  services 
furent  augmentés,  et  qu'il  fut  assigné  des  fonds 
pour  l'augotentation  annuelle  de  l'argenterie 
(  1,000  assiettes  d'argent),  pour  les  objets  néces- 
saires pour  compléter  le  petit  vermeil,  pour  l'a- 
chat d'une  batterie  de  cuisine,  de  verrerie  et  de 
faïence ,  pour  le  palais  de  Strasbourg  et  pour  le; 
château  de  Rambouillet,  etc. 

Les  budgets  de  la  maison  de  1!7apoIéon  étaient 
arrêtés  et  signés  par  lui  :  à  la  suite  delà  récapito» 
latîon  générale  de  tous  les  services,  il  était  fbnuel- 
lement  défendu,  sous  aucun  prétexte,  à  chaque 
chef  de  service,  de  commander  ou  ordonner  des. 
travaux,  achats  ou  fournitures,  que  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  affectés  à  chaque  article  de  dé-. 
pense. 

Des  décrets  spéciaux  ordonnaient  lès  dépenses 
extraordinaires  ôt  non  prévues  par  le  budget.  Les 
budgets  particuliers  des  autres  grands-ofîîcters , 
grand-chambellan,  grand-écuyer,  g^nd-veneur, 
grand-maître  des  cérémonies,  ceux  de  l'intea- 
daut-^énéral  et  de  l'intendant  des  MtimenS;^ 
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étaient  réglés  et  exécutés  avec  la  même  régiilaiité 
et  la  même  fidélité.  Au  moyen  de  ce  budget  gé- 
néral de  sa  maison,  Napoléon  savait,  dès  le  pre- 
mier jour  de  l'année,  ce  qu'il  dépenserait,  et  ja- 
mais personne  n'eût  osé  dépasser  les  crédits  qu'il 
avait  ouverts. 

C'est  une  chose  assez  remarquable  que ,  d'après 
l'ordre  établi  dans  les  finances  dès  les  premières 
années  du  ministère  du  duc  de  Gaëte,  un  simple 
particulier  peut,  à  l'aide  des  budgets  annuels, 
retrouver  en  an  instant  toutes  les  traces  et 
recueillir  les  résultais  principaux  d'une  adminis- 
tration de  douze  années  de  guerre,  dans  un  pa^'s 
aussi  vaste  que  l'était  la  France  avec  les  nouveaux 
départemens  réunis.  En  i8i2,  les  financesde l'E- 
tat se  trouvaient  dans  un  équilibre  aussi  exact  que 
pouvaient  l'être  cellesd'une  grande  nation;  c'est-J^- 
dire  qu'il  n'existait  plus  de  réclamations  que  pour 
3o  à  4o  millions  de  vieilles  créances,  dont  la  con- 
solidation avait  été  annoncée  par  le  compte  de 
i8ii  et  adoptée  provisoirement  jusqu'à  la  con- 
currence de  20  million8(i). 

(i)  Loi  des  rinancc)  du  ao  mars  i8i3. 
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Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense  n'a  été  dérangé  que  par  les 
éVénemens  de  la  guerre  de  Russie,  qui  ont  entraî- 
né des-  perles  tellement  grandes  qu'elles  ont  ame- 
né la  chute  du  pouvoir  impérial. 

La  balance  du  commerce,  en  1788,  n'offrait 
que  75  millions  à  l'avantage  de  nos  exportations; 
c'est  l'époque  ancienne  la  plus  favorable  à  la 
France,  et  la  mer  était  ouverte;  eu  i8i3,  cette 
balance  était  de  1 26  millions  eu  notre  faveur,  et 
la  mer  était  fermée  j  il  faut  bien  en  conclure  qu'à 
cette  époque  nous  introduisions  beaucoup  moins 
de  matières  premières  qu'autrefois,  et  que  nous 
exportions  beaucoup  plus  d'objets  manufacturés. 
En  un  mot ,  c'est  dire  que  les  produits  de  notre 
sol  avaient  augmenté  et  que  nos  manufactures 
s'étaient  perfectionnées. 

Au  total,  la  France  était  sans  doute  fatiguée 
par  de  longuos  guéries ,  mais  elle  n'était  pas  en- 
core affaiblie.  Comment  notre  population,  notre 
agriculture  et  notre  commerce  n'auraient-ils  pas 
prospéré?  Il  avait  été  dépensé  3o  millions  pour 
les  ponts,  5o  raillions  pour  les  canaux,  i4  >^il- 
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lions  pour  les  desséchemens,  377  millions  potir 
les  routes,  et  100  millions  pour  la  sûreté  et  la 
commodité  de  nos  pcHts  maritimes.  Sauf  les  iur- 
convéniens  du  blocus  continental,  les  affaires 
commerciales  étaient  soumises  à  la  même  loi  et 
trouvaient  les  mêmes  poids ,  les  mêmes  mesures, 
la  même  monnaie,  la  même  protection.  Depuis 
Bayonne  jusqu'à  Hambourg,  depuis  Rome  jus- 
qu'à Brest,  les  plus  grosses  voitures  circulaient 
commodément  j  Amsterdam  et  Marseille  commu- 
niquaient ensemble  parles  canaux  de  Saiat-Quen- 
tin  et  du  centre. 

La  nécessité  avait  perfectionné  nos  arts  méca- 
niques et  chimiques  :  on  s'était  occupé  de  rempla- 
cer, dans  nos  consommations,  le  sucre  de  canne, 
l'indigo  et  la  soude  étrangère.  Déjà,  la  betterave 
nous  avait  donné  7  millions  de  sucre  pesant,  ce 
qui  nous  avait  affranchi  d'un  tribut  de  qo  millions 
à  l'étranger. 

Plus  de  100  millions  ont  été  consacrés  aux  em- 
bellissemens  de  Paris. 

Le  Louvre  et  Versailles  sont  sortis  de  leurs  rui- 
.  nés.  Plus  de  60  njillions  ont  été  employés  à  res- 
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taurer  letf  résiâences  da  souveraÎD ,  plus  de  3o  atiU 
lions  à  les  meuUer.  Les  diamana  de  la  conrouDe , 
engagés  à  l'époque  de  dos  troubles,  ont  été  déga- 
^  (i),  de  nouveaux  y  ont  été  ajouta  (q).  Nos 
Musées ,  vastes  dépôt»  de  nos  trophées,  ont  été  en- 
ricbis  encore  de  tous  les  tableaux ,  de  tous  les  ob- 
jets d'art  et  d'antiqujté  acquis  légitimement ,  oa 
par  de  l'argent,  ou  par  des  conditions  de  traité 
de  paix  connus  de  tout  le  monde,  en  vertu  des- 
quels ces  chefs-d'œuvre  furent  donnés  en  com- 
mutation de  cession  de  territoire  ou  de  contribu- 
tions. Plusieurs  centaines  de  millions  ont  ainsi 
porté  la  splendeur  de  la  France  au  plus  haut  de- 
gré, et  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  ces  dépenses 
de  luxe  n'ont  point  été  comprises  dans  celles  des 
budgets  annuels  j  elles  ont  été  acquittées  sur  les 
fonds  particuliers  du  chef  du  gouvernemeat. 


(i)  te  Régent,  le  seul  qui  restai  îles  aticîens  diamans 
de  la.  couronne  de  France,  fut  vetiié  des  mains  des  Juifs 
(lu  Berlin  ,  auxquels  il  avail  elé  eng.tgii  pour  3  millions. 

(';>.)  Il  y  eut  des  achats  de  diamans  faiu  pour  la  somme 
de  Go  milliou». 
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tandis  qii'aoe  dotation  imputée  sur  le  domaine 
extraordinaire  assurait  l'achèvement  du  Louvre 
et  la  réparation  du  cbâteau  de  Versailles. 

Au  nrilieu  de  tant  de  millions  consacrés  à  la 
gloii'é  et  Â'ia  prospérité  de  la  nation ,  les  amis  de 
rhumanité  ne  manqueront  pas  de  remarquer 
10  millions  répandus  dans  la  Vendée  pour  en  ci- 
catriser les  plaies  (i) ,  et  plus  de  i  a  millions  con- 
sacrés à  construire  des  asiles  aux  orphelins  et  des 
refuges  à  la  mendicité. 

Les  départemens  étrangers  réunis  à  la  France 
ont  eu  leur  part  comme  les  anciens.  Il  a  été  em- 
ployé plus  de  4o  millions  à  l'ouverture  de  l'Escaut 
et  au  Pas  d'Anvers  ;  Ostende  et  Brekens  ont  coàté 

[i]  Des  milliers  debras  travaillaient  à  joiadre^  par  ua 
caiial  ,|3  VilaineetlaReace,aiin  d'ouvrir  aux  caboteurs 
français  un  passage  <Ies  cdtcs  du  Poitoii  à  celles  de  la 
Tformandie ,  sans  doubler  le  cap  d'Ouessant.  Uoe  n»»ï- 
velte  ville  s'élevait  au  milieu  de  la  Vendée,  et  huit 
nouvelles  grande:;  routes  allnient  traverser  l'Ouest;  enfin 
des  somnaes  considérables  étaient,  sous  la  formede  primes, 
distribuées  aux  Vendéens  ponr  rétablir  leurs  maisons^ 
leurs  églises  et  leurs  yriâbytàcs. 
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plus  de  lo  millioDs  ;  le  Helder  et  le  ^ew-Diep 

ptusdc  6  millions;  la  route  d'Amsterdam  et  celle 
de  Maëstrecht  6  millions. 

£n  Italie,  plus  de  26  millions  ont  été  enfouis 
dans  la  seule  forteresse  d'Alexandrie.  Les  ponts  et 
les  digues  du  Pô  ,  les  ponts  de  la  Scrivia  et  de  la 
Doire  sont  une  dépense  de  3  millions.  Les  entre» 
prises  gigantesques  du  Simplon ,  du  mont  Céois  , 
du  mont  Genèvre  et  de  la  Corniche  ont  exigé 
plus  de  3o  millions.  Les  fouilles  de  Rome ,  faite? 
dans  l'intérêt  des  beaux-arts  et  de  l'histoire  ,  sont 
un  article  de  2  millions. 

Sur  la  frontière  du  Rhin ,  les  fortifications  de 
Mayence  et  de  Wesel ,  et  la  grande  route  de 
Metz  à  Francfort ,  ont  employé  plus  de  25  mil-* 
lions.  Comme  cette  nomenclature  serait  trop  lon- 
gue ,  nous  oïdettous  les  travaux  de  Venise ,  la 
grande  route  de  Paris  à  Hambourg ,  les  fortiBca- 
tions  de  Dantzick ,  etc.  ,  etc. 

Enfin ,  en  douz^  années ,  il  n'a  pas  été  consacré 
moins  d'un  milliard  aux  travaux  publics  :  /(85  mil- 
lions ont  été  employés  à  des  entreprises  nouvel- 
les, et5i5  ont  servi  àréparer  ou  à  perfectionner 
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d'anciens  travaux.  Ces  dépenses  immenses  rendi- 
rentavécusure  aux  peuples  voisinsles  tributs  qu'ils 
nous  ont  payés ,  et  vivifiaient  les  pays  conquis  au- 
tant que  l'intérieur  de  la  France ,  Rome  et  la 
Hollande  comme  Paris  (i). 

En  i8i3,  on  continuait  de  faire  fece  à-la-fois  à 
la  guerre  maritime  et  à  la  guerre  continentale. 
Pour  soutenir  un  tel  fardeau ,  quelles  sont  les  res- 
sources de  l'empire?  La  recette  annuelle  est  d'en- 
viron 900  millions  (2) ,  sur  lesquels  il  faut  en 
prélever  environ  35o  pour  la  dette  publique ,  les 
pensions  ^  la  justice ,  l'intérieur  et  les  finances  ^  il 

(0  A.  cette  époque,  la  France  avait  ceci  (reate  départe- 
mens;  elle  comptait  4^t7^;377  habitans;  sa  superficie 
(5tait  de-75,957,301  hectares ,  en  y  comprecaut  les  dou- 
vcaux  départemens  réunis. 

(3)  Eu  outre ,  le  revenu  particulier  des  communes  £t 
des  villes  s'élevait  à  138,000,000  francs  ;  savoib  : 

Octrois 65,3oo,ooo  fr. 

Centimes  additionnels.  .  .     4^;7<'°i°'>o 
Produit  des  biens-fonds.  .     :io,ooo,ooo 

ToTJL.  .  .   138,000,000  fr. 
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ne  reste  donc  que  55o  millions  environ  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  manne  ;  mais  les 
dartres  de  la  campagne  de  i8ia  et  les  préj^ra- 
tiis  de  la  campagne  prochaine  rendaient  ces 
moyens  beaucoup  imuffisans. 

Les  ministres  demandèrent  un  supplément  de 
3oo  millions  :  alors  Napoléon  disposa  des  biens 
des  communes  et  ordonna  qu'ils  fussent  échange 
contre  des  rentes  sur  l'Etat  (i)  ;  il  ordonna  des 
impositions  extraordinaires  ;  le  décret  du  1 1  no- 
vembre i8i3  prescrivit  qu'en  sus  des  contribu- 
tions réglées  par  la  loi  du  20  mars  i8i3,  il  serait 
perçu  3o  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes  de.i8i3 ,  un  second  décime  ou  un 
douHe  droit  par  kilogramme  de  sel ,  et  10  cen- 
times par  addition  aux  droits  réunis  et  aux  tarife 
des  octrois. 


(0  Loi  du  ao  mars  i8i3.\On  estiinail  que  celle  opé- 
ration devait  produire  uùe  rentrée  prochaine  de  870  mil- 
lioiu,  ma»  cette  mesure  n'a  point  reçu  son  entière  exécu- 
tioD  k  cause  des  changemeiu  survenus  depuis ,  en  i8i4- 
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On  venait  de  perdre  l'Allemagne  j  il  ne  fal- 
lait plus  80Dg;er  qu'à  maintenir  l'intégrité  du 
territoire  et  tirer  le  meilleur  parti  de  ses  der- 
nières ressources.  Des  commandes  sont  faites  aux 
dépôts  de  remonte ,  aox  fonderies ,  aux  manufac- 
tures d'armes ,  aux  ateliers  d'habillement ,  etc.  ; 
il  faut  de  l'argent,  la  Trésorerie  n'en  a  plus ,  Na- 
poléon en  fait  prendre  dans  son  Trésor  privé ,  et 
3o  millions  sont  transportés  des  caves  des  Tuileries 
dans  les  caisses  publiques.  Ce  secours ,  quoique  ap> 
parent ,  était  faible  dans  un  moment  aussi  criti- 
que ;  le  chef  du  gouvernement  faisait  seul  des 
sacrifices;  la  nation  mécontente  gardait  le  si- 
lence. 

Dans  la  matinée  du  3o  décembre  i8i3  ,  !Napo- 
lÉon  ayant  fait  fermer  aux  députés  les  portes  de  la 
salle  des  séances  du  Corps  législatif,  les  besoins  du 
fisc  et  du  recouvrement  des  impositions  le  firent 
recourir  à  un  acte  de  despotisme  qui  aliéna  contre 
lui  tous  les  contribuables  ;  le  budget  qui  avait  été 
préparé  pour  le  Corps  législatif  fut  adopté  le  7  jan- 
vier 1814  par  le  Conseil-d'État,  etsigQêlesurlen- 
demainjyjaavier,  parNap<déoD.Pourlapremière 
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fois  on  vit ,  dans  une  matièreaussi  grave  qlie  l'im- 
pôt ,  le  chef  du  gouvernement  se  passer  du  vote 
du  Coips  législatif  et  du  Sénat ,  et  un  simple  dé- 
cret tenir  lieu  d'une  loi  de  finances. 

Il  fallait  s'occuper  de  mettre  Paris  en  état  de 
défense,  et  l'on  manquait  de  fonds  pour  cons- 
truire les  palissades,  barriferes,  et  les  chevaux  de 
frise  nécessaires  au  plan  adopté.  Le  comité  de  for- 
tification pensa  qu'il  serait  plus  facile  de  dissi- 
muler l'objet  de  ces  travaux  en  chargeant  le  corps 
des  ponts-et-chaussées  de  leur  exécution ,  et  en 
mettant  la  somme  qu'il  nécessitait  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  ne  pas  effrayer 
les  habitans  et  de  leur  cacher  le  danger.  En  même 
temps,  le  Conseil-d'État  discutait  le  projet  d'une 
taxe  de  défense  à  imposer  sur  Ja  ville  de  Paris, 
pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  et  pour 
les  travaux  intérieurs  de  défense  qu'exigeait  la  sii- 
reté  de  la  capitale  :  la  somme  demandée  devait  en 
apparence  servir  à  former  des  ateliers  de  charité 
que  rendait  nécessaires  la  stagnation  des  ouvrages, 
donnant  ainsi  un  but  moins  alarmant  à  des  tra- 
vaux que  prescrivait  un  danger  trop  réel. 
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Eofin  i  la  pénurie  du  Trfeor  était  telle  que  Jo- 
Bcph  Napoléon  invita  le  ministre  de  Tintérieur  à 
.ouvrir  d'ui^enc«,  pour  !e  commencement  de  ces 
travaui,  nn  premier  crédit  de  iS^oco  francs -sur 
la  taxe  de  défense,  et  à  donner  de  suife  au  préfet 
delaSeioe^  Tautorisation  d'en  faire  les  avEiiices 
sur  la  caisse  municipale. 

Napoléon  "ayant  abdiqué  le  pouvoir,  on  fit  un 
traité,  connu  sons  le  nom  de  Traité  de  Fontai~ 
nebleau  (i),  dont  les  dispositions,  toutes  finati'- 
ciëres,  prennent  naturellement  place  ici;  après 
lui  avoir  assigné  l'île  d'Elbe  en  toute  souveraineté 
et  propriété  sa  vie  durant,  au  terme  du  traité ,  il 
lui  fut  assuré  un  revenu  annuel  de  3,000,000  en 
rentes  sur  le  grand-livre  de  Francej  il  devait  être 
réservé,  pour  les  membres  de  sa  famille,  des  do- 
maines ou  rentes  sur  l'État,  produisant  annuelle- 
ment 2,5oo,ôoo  fr.  ;  les  propriété  que  Napoléon 
se  trouvait  posséder  en  France,  soit  comme  do-  , 
maine  extraordinaire,  soit  comme  domaine  privé, 
devaient  rester  à  la  Couronne  ;  seulement  sur  ces 

(1)  If  Avril  1814. 

ToM.  II.  ■  19 
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biens,  il  fat  mis  â  sa  digpoeitioD  un  capital  de 
a,0OD;OOO  deBlioég  à  être  employés  en  ^tifîca- 
^ons  en  faveur  des  personnes  qu'il  désignerait > 
sur  un  état  détaillé  et  signé  de  lui.  Les  généraox 
de  la  garde  eurent  65o,ooo  francs,  ses  aides-^- 
camp  4^0,000  francs,  et  les  chefe  de  sa  maison 
civile  900,000  francs. 

Telle  fut  la  6d  dit  goavemement  impérial^  dont 
le»  désastres  des  dernières  années  ont  produit  un 
.arriéré  de  5o3,983>  190  francs. 
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Le  Baron  LOUIS  » 

Ministre  des  finances^ 


1".  AVKU.  AD  1  aul  ltl4. 

M.  DuDON,  maître  des  requêtes,  nonamé  parle 
gouvernement  prOTÎsoire,  se  présenta  i  Orléans 
aupr^  de  Marie-Louise  pour  constater  la  reprise 
des  diamans,  de  l'argenterie  et  des  fonds  de  la 
couronne  :  l'inventaire  en  fut  iàit  conformé- 
ment à  un  état  qui  en  détenninait  la  valeur  et 
la  qualité;  lapins  grande  loyauté  présida  à  cette 
remise. 

Des  fourgons  ramenèrent  à  Paris  ces  richesses , 

s'élevant  à  environ  60  millions,  parmi  lesquels  se 

trouvaient  9,5oo,ooo  livres  en  or  ^  le  reste  était  de 

la  vaisselle  et  des  pierreries.  Ces  objets  furent  d'a- 

19.. 
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bord  rapportés  et  déposés  à  la  Cause  de  la  liste 
civile ,  puis  ensuite  les  9,5oo,ooo  livres  furent 
TefSées  au  Trésor  rôya) ,  pôiir  êtree  mployées  aux 
besoins  du  servîce{  public  qui  était  à  la  veille  de 
manquer. 
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IjE  Baboit  LOfJIS, 

MINISTRE    DES     FINANCES. 
{PnouerUiniitire.} 

1  KAZ  m»  AV  se  MUUB  lus.: 

Ljl  France  entière  venait  de  saluer,  par  des  ac- 
clamations universelles,  Louis  XVIII,  entré  so- 
lennellement  dans  la  capitale.  Le  baron  Louis  fut 
cooSmié  dans  ses  fcmctions  de  ministre  des  finan- 
ces :  ce  poste  était  devenu  difScile  à  bien  remplir 
k  cause  de  l'état  de  souffrance  dans  lequel  le  Tré- 
sor se  trouvait,  par  suite  de  trois  campagnes  mal- 
hf-ureuses  :  celles  de  l8ia,  i8i3  et  des  trois 
premiers  mois  de  i8i4- 

Le  nouveau  ministre,  dam  un  exposé  sur  la 
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«tuation  da  royaume ,.  présenté  à  la  Chambre  dea 
pairs  et  à  ceUe  des  députés,  et  dans  un  rapport 
présenté  au  Roi,  s*attacba  particulièremeut  à  cri- 
.  tiquer  Tadministration  de  son  prédécesseur;  il  aUa 
même  jusqu'à  reprocher  au  doc  de  Gafite  d'avoir 
sciemment  présenté  de  faux  budgets  :  celui-ci  réi 
pliqua  article  par  article  aux  grieis  qui  lui  forent 
imputés,  et  prouva,  par  des  résultats  numérique» 
et  incontestables,  que  le  baron  Louis  s'était  trompé 
dans  ses  évaluations;  eu  effiet,  il  estimait  la  dé- 
pense de  l'arriéré  antérieur  au  ler.  avril  iBl.ià  la 

somme  de, i,645,ooojaoQfr^ 

Et  il  fut  justifié  par  le  compte 
rendu  postérieurement  (i) 
au  Roi  et  aux  Chambres,  du 
service  de  l'arriéré,  qu'ilavait 
été  déSnitivement  réduit  , 
par  le  résultat  des  liquida- 
dations,  à.  .......  .        503,983,190 

L'exagération  avait  donc  été 


de i,i4i,oi6,8iQfr. 

tO  En  1817. 

âj 
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Xa  dépense  del'aDaée  1&14  ht  fixéeà  la  sotnme 
de  837,415,000  francs,  et  la  recette  à  la  somme  de 
S30,ooo,ooo.  Oa  décide  qu'il  sera  poqrra,  par 
des  moyeu  ettraordiaairea,  è  l'excédant  des  dé* 
penses  de  cette  année  et  des  années  i8fo,  1811, 
l8i3et  iBx'if  réuniessousla  dénomination  com- 
mune de  Tarriéré  des  dépenses  antérieures  au 
ï«r.  avril  i8l4^ 

Les  moyens  extraordinaires  pour  acquitter  cet 
arriéré  consûtent  à  payer,  au  choix  des  créan^ 
ciers,  ou  en  obligations  du  Trésor  royal  à  ordre , 
payablesàtroisannétisâxes  d'échéance,  avec  une 
indemnité  de  8  pour  cent  par  an ,  ou  en  inscrip-> 
ions  de  rente,  cinq  pour  cent  eonsohdés. 

On  affecte  an  paiement  et  à  TamOFtissement 
des  obligations  du  Trésor  royal  : 

1  o.  Le  produit  de  la  vente  de  3oo,ooo  bectares 
de  bpi»  de  l'État; 

ao.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du 
budget  de  i,8i5j 

3o.  Le  produit  des  ventes  d^  biens  des  eemmu- 
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nés  (i  )  et  des  autres  biens  cédés  à  la  CaiiM  d'amer- 

tissement. 

.  Ce  mode  de  paiement  adopté  poor  l'aiTiéré , 
présentait  une  consolidation  (2)  volontaire  ett 
apparence ,  mais  forcée  en  effet ,  à  raison  du  dis- 
crédit dans  lequel  les  obligations  que  le  Ti'é^r 
prétendait  donner  à  ses  créanciers  devaient  évi- 
demment tomber ,  si  elles  étaient  distribuées  dans 
un  intervalle  beaucoup  plus  court  que  celui  dans 
lequel  un  paiement  en  numéraire  efiectif  aurait 
pu  être  réalisé,  et  cette  condition  pouvait  sealft 
donner  quelque  apparence  d'utilité  à  un  mode  de 
paiement  qui  devenait  sans  objet  dès  que  les 
créanciers  ne  pouvaient  être  satisfaits  plusprompc 
tement  en  papier  qu'ils  ne  l'auraient  été  en  ar-> 
gent.  On  sait  qu'au  20  mars  i8i5,  il  n'avait  en-* 
core  été  émis  que  pour  36,8oOjOOo  francs  d'obli- 
gations, et  que,  pour  en  soutenir  le' cours,  il 
avait  été  nécessaire  d'en  racheter,  en  numéraire,, 


(i)  Loi  du  ao  Mars  i8i3.  r  < 

(8l)i  -  Cù'w-à-dùe  UD  paiomoil  en  teai»  Gouolidjfsv 
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poarjJilB de  3:1  millions,  valeur  Kominale,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départemens. 

Ainsi  ^  de  deux  choses  Tune  : 
■  Ou  les  émissions  successives  auraient  dû  être 
joalcnlées  dam  la  proportion  des  rachats  que  les 
faibles  moyens  du  Trésor  auraient  pu  lui  permet- 
tre de  feire,  et  alors  le  paiement  de  Tarriéré  deve- 
nait interminable; 

Ou  ces  émissions  auraient  été  faites  avec  la  ra- 
pidité convenable  pour  que  leur  but,  celui  de 
payer  promptement,  fût  atteint,  et  dans  ce  cas, 
-les  obligations  éprouvaient  une  dépréciation  im- 
possible à  calculer. 

Les  faits  confirment  cette  assertion  d'une  ma- 
nière incontestable.  Les  premières  obligations 
émises  ont  perdu  20  pour  cent  j  non  compris  l'in- 
térêt de  8  pour  cent  qui  y  était  attaché  sous  le 
titre  d'indemnité,  et  le^  cours  ne  s'est  relevé  que 
lorsque  les  faibles  quantités  qui  étaient  données 
en  paiement  ont  pu  être  rachetées  par  le  Trésor 
à-peurprès  ansàtôt  qu'elles  ont  été  émises.  Autant 
eût-il  donc  valu  payer  directement  en  argent. 
Mais  si  l'on  a  pu^  dans  tes  premiers  tetàpt  où 
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les  liqiùdatioiu  étaient  rares  eocore,  limiter  â  to*. 
loQté  les  émissions,  il  jurait  bieniiallu  tes  muHK 
pliera  mesareque  la  siaasftde  ces  mêmes  liq.iHdar- 
tioDs  se  serait  augmentée ,  et  Ton  serait  nécessai- 
rement retombé  dans  le  premier  inconv^ait 
anquel  un  rachat  continu  aurvix  pu  seiU  porter  un 
remède  momentané.  Les  créanciers  étaient  aiui 
amenés,  par  le  cours  naturel  des  choses,  aprofiter- 
^  la  fecidté  de  la  loi(i)  qui  les  autorisait  ifiire 
inscrire  leurs  c^ligations  au  grand-Uvre. 

Ce  qui  achève  de  confiimer  que  la  consolida- 
tion eût  été  le  résultat  nécessaire  des  diqtosition». 
de  la  loi  de  finances  de  i8i4>  c'est  que  le  prince 
pal  moyen  de  remboursement  des  c^igatîons  re- 
posait sur  un  excédant  annuel  de  70  mîlUopsdans 
les  recettes  du  budget,  à  partir  de  i8i5,  et  oa 
sait  que  les  aperçus  qui  avaient  servi  de  base  pour 
la  formation  du  budget  primitif  de  cette  méra« 
année  l8i5,  s'éloignaient  tellement  de  la  réalité 
^ue  Fezcédant  espéré  se  trouvait  remplacé  par  un 
déficit  effectif.  Par  cçps^qMent,  aoeune  portion 


D,a,l,;t!dbvG00glc 


BARON   LOUIS.  3o3 

de»  recettes  de  1810  n'aurait  pu  être  appU^uée^i;^ 
rembouTsement  des  obligations,  et  le  ditcréditde 
ce»  valeurs  se  s«-ait  accru  d'autant  :  donc  la  cou- 
solidatîon  était  inévitable,  nonobstant  le  crédit 
ouvert  sur  les  bois  et  sur  les  biens  des  communes, 
dont  le  produit»  d'une  réalisation  incertaine  et^ 
nécessairement  lente ,  n'aurait  pu  satisfaire  à  un 
remboursement  à  époque  fixe  ^i). 

Tous  les  biens-inmieubles,  actions  de  canaux, 
séquestrés  ou  con6squés  pour  cause  d'émigration, 
qui  n'ont  pas  été  vendus  et  qui  font  partie  des 
.  domaines  de  l'État,  sont  rendus  en  nature  à  ceux 
qui  en  étaient  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers 
ou  ayant-cause  (2). 

Conformément  à  l'article  33  de  la  Charte ,  la 
liste  civile  est  fixée,  pendant  la  durée  du  règne 
actuel,  à  aS  millions  pour  la  dépense  annuelle  du 
Roi  et  de  la  maison  mile  i  8  millions  doivent 
être  paiement  payés  annuellement,  par  le  Trésor, 

(t)  Opinion  préliminaire  sur  les  fintmca  (octobi'e 
i8i5  ),  par  le  dac  de  Gaëte. 
^«)  l^i  du  5  décembre  i8i4- 
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aux  princes  et  princesses  de  la  Ëimillë  tomate, 
pour  leur  tenir  lieu  d'apanage;  on  détermine 
aussi  le  mode  de  conservation  et  d'administration 
des  biens  qui  fbrment  la  dotation  de  la  couronne. 
Enfin,  les  sommes  dont  le  Roi  se  reconnaît  per- 
sonndlement  débiteur  envers  des  particuliers^ 
sont  reconnues  dates  de  l'Ëtat,  jusqu'à  la  concur-. 
renée  de  3o  millions. 
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GAUDIN,  DUC  DE  Gaëte, 

HiniSTItE   DES    mUAUCiS. 
M»  mXB»  AV  ■  JVX&IAT  1#U.  ' 

Novs  CTOyions  ne  plus  avoir  à  parler  de  Napo- 
léon ;  mais  la  France  devait  éprouver  de  nouvelles 
infortunes;  l'ex-chef  du  gouveniement  impérial 
quitte  111e  d'Elbe  ,  traverse  le  royaome  et  arrive 
à  Paris;  il  rappelle  ses  anciens  ministres;  le  duc 
de  Gaëte  reprend  le  portcleuille  des  finances,  le 
comte  Mollien  celui  du  Trésor  publie^  et  déjà  il 
fallait  préparer  et  créer  des  ressooroes  extraordi- 
naires pour  de  nouvelles  guerres. 

Napoléon  ,  en  arrivant ,  trouva  bien  plusieurs 
millions  au  Trésor  ;  c'était  fort  peu  de  chose  dans 
un  moment  où  il  pensait  à  se  battrecontre  toutef 
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les  puissances  del'Europej  il  lui  fallait  de  l'aTgent , 
mais  comment  en  trouver?  Faire  un  emprunt 
était  ptinr  lui  une  opération  '  impossible  ;  dans  le 
temps  de  sa  grandeur  ,  il  avait  trop  maltraité  les 
financiers  pour  qu'ils  n'en  eussent  pas  conservé  des 
souvenirs  amers  ;  lever  deslmpôts  forcés,  c'était 
trop  dangereux.  ])anB  cetf e  ùtmtion ,  il  fit  venir 
M.  Onvrard ,  le  questionna  sur  le  meilleur  parti 
à  prendre  ;  ce  capitaliste  rédigea  un  marché  avec 
Napoléon, .par  leqi^  il  s'engagea  à  compter  5o 
millions  contre  le  transfert  qui  lut  serait  fait  de 
5  millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  au  prix  de 
5o  francs  (i). 

La  tâche  la  plus  délicate  restait  encore  à  rem- 
plir ;  pour  éviter  une  catastrophe  sur  la  place , 
il  fallait  dérober  aux  regards  du  public  la  livraison 
desSmillionsde  rentes;  créer  de  nouvelles  inscrip- 
tions ,  c'était  augmenter  la  quantité  de  celles  déjà 
inscrites  au  grand-livre;  l'ordre  fiit  donné  de  pré- 
lever ces  rentes  sur  celles  possédées  par  la  Caisse 
d'amortissement. 

(i)  1^  reiilL"  clail  alors  à  53  fi'aues  environ. 
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Ce  fut  parsoite  de  cette  n^ciatioD  que  Tannée 
Suivante  M.  le  duc  de  Gaëte  fut  nominativement 
dénoncé  par  M.  de  BlosseviUe,  membre  de  la- 
Chambre  des  députés,  comme  ayant  autorisé  illé- 
galement, en  mai  iSiS,  le  transfert  etlavMite 
d'une  rente  de  3,6oç>ooo  francs ,  appaiixnaot  à 
la  .Caisse  d'amortîasemeut  (i).  Une  oonamiisioni 
fut  nommée  par  le  Roi ,  sur  la  propositioD  du 
baron  Louis  y  alors  ministre  des  finances ,  pour 
l'examen  de  cette  aHiaire,  et  il  fut  réoooan  et' 
dédaré  que  M.  le  doc  de  Gaête  avait  été  abso-. 
lument  étranger  à  oette  m^aure,  Térïtable  acte. 
de  la  Tolooté  personnelle  de  IHapoléon ,  qui  avait- 
jugé  utile  au  crédit  que  cette  décision  n'eût  pas  le 
caractère  d'un  décret,  parce  qu'elle  ne  devait  être. 


(i)  Lorsque  M.  le  buroa  Louis  reprit  le  pi>rtelei«ille 
des  finances  après  les  cent  jours ,  il  enii>âcha  l'achève- 
ment de  l'exécution  du  tr&ité  fkit  avec  M.  Ouvrard.  Ce 
fioancier  avait  déjà  vendu  d'avance ,  à  bas  prix,  la  tota- 
lité des  5  millions  de  rentes  ;  et  comme  on  ne  lui  transféra 
point  la  portion  qui  restait  encore  à  délivrer,  il  lui  en 
coâta  une  forte  smitne  pour  la  remplacer. 
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connue  que  quand  elle  aurait  été  conduite  à  son 
terme;  car  le  produit  de  cette  négociation  se- 
crète devait  être  porté  an  chapitre  des  ressources 
extraordinaires  du  budget,  d^  qu'il  n'y  anrait 
plus  eu  d'incoBvéniens à  divulguer  ropération. 

Malgré  cette  chicane,  élevée  mal-à-propos ,  le 
puUic  sentit  de  suite  que  la  probité  du  duc  de 
Gaëte  é^it  intacte  et  au-dessus  de  tout  soup 
çon  ;  les  éclaircissemens  donnés  sur  cette  affaire 
ont  prouvé  que  la  totalité  des  fonds  provenant  de 
la  n^;ociationde  ces  3,6oo,ooo  francs  de  rentes  fut 
appliquée  aux  besoins  du  service  ;  que  l'urgence 
des  circonstances  exigeait  que  ces  Fonds  fussent 
fournis  sans  délai  ;  que,  sans  ce  secours,  les  désor- 
dres publics  et  particuliers  qui  seraient  résultés  de 
l'interruption  du  paiement  des  dépenses  de  l'ar- 
mée ,  fussent  devenues  la  cause  d'une  foule  de 
violences  contre  les  propriétaires  ou  contre  les 
contribuables. 

Les  fournitures  ne  pouvaient  se  fciire  qu'argent 
comptant;  la  plupart  des  munitioanaires  et  entre- 
preneurs voulaient  môme  des  avances.  Les  manu- 
tures  de  draps  propres  à  lliabilleiQeat  des  trou-. 
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pes>  étaient  nombreuses  en  i8i3  et  i8i3;  elles 
pouvaient  fournir  à  tous  lesbesoînsdel'arméej  qui 
était  alors  noDibreuse;  mais  en  i8i5  il  n'en  exis- 
tait presque  plus.  Dès  le  mois  d'avril ,  le  Trésor  fut 
obli^  de  fournir  pluHeurs  muions  aux  fabriques 
de  draps  pour  les  relever. 

Les  fournisseurs  avaient  livré  vingt  mille  che- 
vaux de  cavalerie  avant  le  premier  Juin;  dix 
mille  tout  dressés  avaient  été  fournis  par  la  gen- 
darmerie ,  qui  avait  été  démontée  j  le  prix  en  fut 
payé  comptant  aux  gendarmes,  qui  ^  dans  huit 
jours,  se  remontèrent  en  achetant  des  chevaux 
de  leur  choix.  On  avait  le  projet  de  prendre  de 
nouveau  la  moitié  de  ces  chevaux  dans  le  courant 
de  juillet.  Des  marchés  avaient  été  passés  pour 
quatorze  tiaille  autres.  Enân  on  avait  au  ler.  juin 
quarante-six  mille  chevanx  de  cavalerie  et  dix- 
huit  mille  d'artillerie. 

Les  Bnancescommençaient  à  se  ressentir  delà 
plaie  que  Napoléon  venait  de  rouvrir  ;  on  aurait 
pu  faire  face  à  tout ,  si  les  recettes  comprises  dans 
le  budget  eussent  été  toutes  réalisables  de  suite  ; 

TOH.   U.  30 
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beaucoup  (le  g;eiis,aulieud'acquiner  sur-le-champ 

«n  semestre  on  uneanoée  de  leurs  contributions , 
comme  cela  se  pratique  souvent  pour  éviter  l'em- 
barras de  payer  pi  usieure  fois,  ne  versaient  cju'un 
douzième  déjà  échu  ;  les  rentrées  des  impôts  se 
percevaient  donc  péniblement ,  la  Vendée  était 
•otdevée  et  laissait  plusieurs  départemens  sans 
receltes. 

On  vit  se  renouvrfeï  quelques  offrandes  patrio- 
tiques corïmie  dans  la  révolution  ;  &u  beaucoup  de 
villes,  les  autorités  et.iès  prinicipaux  habitans  fu- 
rcDi  obli^  d'habiller  et  d'équiper  à  leur«  frais  des 
BÈvalierB.  L'on  organisa  ^iosi ,  soit  par  des  dons 
volontaires,  soit  par  des  dons  foncés,  des  escadrons 
ds  lancMis  et  de  partisans.  A  Paris,  un^ulcitoyen, 
riohe.pn>priétaû%,  donna  1.00,000  fr,  ;  un.  autre 
fit  remettre  à  Napoléon,  le  jour  de  la  revue  de  la 
gardenationale,un  rouleau  de papierattaché  avec 
tfn.ruban  de  la  Légion-^J'Honneur.  On  l'ouvrit, 
il  r^nfe^ait  3^,000  fr.  en  billets  de  banque.  Ces 
moyeoa  mis  eu  œuvre  pour  obtenir  de  l'argent , 
ét^ieitt  de  véritables  sacrifices  pour  des  particu- 
liers ;  en  somme  totale ,  c'était  fort  peu  de  cliose 
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pour  le  parti  cjuî  pftt^âtalt  Mut^ir  l'uwïp»- 
tion. 

liesévénemeiuinalheiireûXi]uioot'p^f!<H^  et 
accompagné  la  secoode  abdication  de  ?ïapo- 
léou(i)  sont  assez  coonus;  il  nous  Buffit  de  dire 
que  soD  retour'die  Rk^^filb*  aous  k  fait  dépenser 
6ooiuiUionseQ  ceut  jours;  ses  conséquences  Bepont 
funestes  ,  nous  allons  voir  nos  finances  dâa- 
brées  par  les  subsides  tes  ptus  clurs  et  las  plus  oné- 
reux, --■ 

(0  Elle  eut  lie»  le  !)i  juin  i8i5. 
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Le  BjuduOn  louis  , 

'ministre  èes  finances. 

<  Second  Mînùttre.  ) 


t»  JunXBT  Atf  se  SBVmtBBS  t»lA. 

Après  trois  mois  de  craintes  et  d'alarmes^  ïet 
Français  virent  leur  monarque  légitime  rentrer 
au  sein  de  la  capitale  et  mettre  un  terme  aux 
malbeurs  de  Tusurpation.  Le  baron  Louis  reprit 
possession  du  portefeuille  des  finances. 

Les  besoins  des  armées  alli^  inquiétaient  le 
gouvernement;  on  était  tous  les  jours  réduit  aux 
expédiens  les  plus  onéreux  et  les  plus  précaires  ; 
les  circonstances  étaient  telles  que  l'on  n'avait  pas 
le  choix  des  moyens  et  qu'il  fallut  s'arrêter  à  celui 
qui ,  en  présentant  le  moins  d'inconvéniens ,  était 
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Ifi  plas  propre  à  souIag;er  les  d^partemens  <jm 
aVaient  le  plus  soafI«rt  en  appelant  &  partager 
leurs  charges  ceux  sur  lesquels  les  réquisitions 
n'avaient  point  porté.  Une  ordooiiance  royale(i) 
prescrivit  donc  la  perception  ^  à  titre,  de  réquisi- 
tion de  guerre,  d'une  cootrihation  extraordinaire 
de  ICO  millions,  répartie  sur  les  divers  départe- 
mens  en  ^«portion  de  leius  ressources;  cette  eiw 
donnante  déclarait ,  en  outre,  qu'il  serait  statué 
par  le  pouvoir  législatif,  à  la  prochaine  session 
des  deux  Chambres,  sur  le  mode  d'une  répartition 
définitive  de  cette  contribution  de  guerre,  et  du 
remboursement  de  sommes  qui  auraient  été  payées 
au-delà  du  contingent  dffînitif. 

La  ville  de  Paris  hit  autorisée  (s)  à  créer  et 
aliéner  un  million  de  rentes  portant  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent,  afin  de  se  procurer  les  moyens 
de  iaire  face  aux  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  l'occupation  militaire  (3).' 


(i)  Du  i6  aoiii  i8i5, 

(a)  Ordonna  ace  du  i3  seplembie  i8i5. 

(3)  D'à uires ordonnances,  ea  date  dsi  4  octobre  iSi5. 
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e(.i5  janvier  181^  ,  élevirttiit  la  quantité  des  rentes  à 
éoaetLre  par  la  ville  de  Pari»  jui^'^  un  milliao  5oo,oqo  Et- 
de  rentes;  mais  l'aliénation  de  ces  rentes  n'a  été  consom- 
mée que  pour  one  très  faible  partie.  Une  nouvelle  or- 
donnance (14  ipai  iSi?)  autorisa  l'administration  mu- 
nicipale lie  la  ville  à  créer  33,ooo  obligatinns  au 
porteur  de  1,000  fr.  cbaque,  remboursables  de  1817  & 
1 8-ig.  Ce  nouveau  mode  d'emprunt ,  en  fournissant  k  la 
vjtlc  1rs  moyens  de  liquider  sa  dette ,  lui  procura  les 
ressources  nécessaires  pour  laire  terminer  la  coostrnciion 
des  abaitoirs  et  autres  grands  établiuemeas  d'utilité  pu- 
blique, que  le  délàut  de  fonds  n'avait  point  encore  per- 
mis d'achever. 
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Le  Comte  CORVETTO, 


MINISTRE    LES    FINANCES. 


se  SBPTEMBaS  181»  AV  7  BâOEKBILE  ISU. 

Oh  fut  tort  surpris  de  voir  le  comte  Corvetlo 
arriver  à  la  tête  des  finances  ;  cependant  cet  étou- 
pement  cessa  lorsque  l'on  sut  que  c'était  l'ouvrage 
de  M.de  Talleyrand.  Tout  était  changé  depuis 
un  an  dans  la  situation  politique  et  financière  de 
la  France,  et  le  gouvernement  n'aurait  pu  com- 
mettre, sans  le  plus  grand  danger^  les  mêmes  er- 
reur8qu'eni8i4- 

Cest  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  ruines  qu'il 
faut  procéder  pour  relever  l'édiôce  de  la  fortune 
publique,  et  ce  sont  surtout  les  contributions 
étrangères  qoi  rendent  la  tâche  de  l'administra - 
tîoo  des  finances  plus  délicate  et  plus  pénible 
qu'elle  ne  l'a  été  en  France  à  aucune  époque; 
nous  avons  ^  de  plus  qu'en  i8l4,  à  payer  aux 
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étrangers,  700  millions  en  numéraire  (i)  :  cette 
somme  doit  être  acquittée  par  jour  et  par  portions 
égales  dans  l'espace  de  cinq  ans;  il  laut  en  outre 
payer  annuellement,  pendant  troi&ans,  i3o  mil- 
lions pour  l'entretien  de  1 5o,ooo  bommes  de  gar* 
nison  étrangère;  enfin ,  le  gouvernement  s'enga- 
ge à  liquider  toutes  les  réclamations  faites  pour 
les  sommes  qn'il  se  trouve  devoir  dans  les  pays 
■  hors  de  son  temtoire  actuel ,  soit  à  des  individus, 
soit  à  des  communes,  soit  à  des  établissemens  pu- 
blics ;  une  convention  additionnelle  avec  l'Angle- 
terre détermine  que  les  sujets  britanniques ,  por- 
teurs de  créance  sur  le  gouvernement  français , 
lesquels,  en  contravention  du  traité  de  commerce 
de  1786,  et  depuis  le  ler.  janvier  1798 ,  ont  été 
atteints  par  les  e^ts  de  la  confiscation  ou  du  sé- 
questre décrétés  en  France ,  seront  indemnisés  et 
payés. 

Ce  n'est  plus  par  eompraison  avec  les  revenus 
ordinaires  qu'il  £aut  juger  de  l'énormité  d'une 
telle   contribution,  c'est    par  le  retranchement 

(1)  Tiaite  du  ao  novembre  i8i5, 
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qn'-dle  opcre  sur  les  moyens  de  circulation  et  de 
reprod action  dont  elle  privera  les  sujets  de  TEtat. 
Un  impôt  ordinaire ,  quel  qu'il  soit ,  n'est ,  quant 
à  la  circulation  intérieure,  qu'un  déplacement 
momentané  d'espèces;  à  peine  est-il  entré  dans 
les  coffres  du  Trésor  qu'il  retourne  aux  caisses 
particulières  et  dans  les  mains  des  contribuables 
eax-mémcs  ,  par  le  paiement  des  dépenses  du  gou- 
vfemement,  et,  en  dernière  analyse,  rien  n'est 
perdu  pour  le  service  général  des  transactions  et 
des  opérations  du  commerce;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'un  tribut  esportableàl'étranger,  il  ne  peut 
pas  s'acquitter  sans  diminuer  la  masse  des  moyens 
d'échange  nécessaires  à  la  circulation  intérieure 
et  par  conséquent  à  la  richesse  de  l'Etat  propre- 
ment dit,  abstraction  faite  du  fisc,  qu'il  ne  £ant 
jamais  confondre  avec  l'État  j  quoique  leurs  inté- 
rêts soient  communs  :  ce  que  les  gouvernés  paient 
à  un  gouvernement  étranger  est  perdu  sans  re- 
tour; en  un  mot,  l'impôt  bien  réparti,  bien  em- 
ployé, nenuit  point  à  la  vie,  à  la  force  de  l'Etat, 
Je  tribut  l'énervé  et  le  ruine. 

Malgré  tous  nos  désastres ,  nous  allons  montrer 
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à  l'Europe  que  sous  le  rapport  financier  nous  pou- 
vons encore  (spérer  et  prétendre  faire  succiSJer  à 
la  gloire  des  ariucs,  sujette  à  tantde  revers,  la 
gloire  moins  brillante,  mais  plus  féconde  en  ré- 
sultats heureux ,  de  la  sagesse  dans  les  conseils  et 
de  la  bonne  foi  dans  l'exécution  des  engagenicus. 
Prête,  en  apparence,  àsuccomber  sous  le  poids  de 
ses  m^ux,  la  France  saura  faire  sortir  de  cet  état 
même  d'accablement  et  de  mallieiir,  un  plan  de 
libération,  d'ordre  et  de  6délité  qui  fondera  sou 
crédit  sur  des  bases  inébranlables,  et  la  maintien- 
dra d'elle-même  au  rang  de  la  première  nation  du 
monde. 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  i8i^  est 
définitivement  réglé ,  en  receltes,  à  la  somme  de 
533,7i5,94o  francs  o4  centimes,  et  en  dépenses, 
à  la  somme  de  637,432,56:2  francs  65  centimes. 

Le  budget  des  recettes  de  Tannée  iî^i5  est  fixé 
à  753,5io,ooo  francs,  et  celui  des  dépenses  est 
réglé  à  la  somme  de  883,943,ooo  francs. 

.I^a  contribution  extraordinaire  de  loo  millions, 
ordonnée  le  i6août  i8i5,  par  une  simple  ordon- 
QftQce  royale,  pendant  le  séjour  des  armées  alliées. 
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est  confirmée  ainsi  que  les  impôts  et  levées,  ex- 
traordinaires feits  à  la  même  époque  :  on  décide 
qne  les  20  millions  avancés  pat*  les  départemen» 
pour  lliabillement  et  Téquipement  des  troupes- 
étrangères,  seront  remboursés,  par  moitié,  d«û» 
les  années  1816  et  1817. 

Od  comprend,  sous  la  dénomination  d'arriéré 
antérieur  au  ter.  janvier  1816,  les  excédans  de 
dépenses  des  neufderniersmois  de  1814,  de  l'an- 
née i8i5,  et  toutes  les  créances  antérieures  au 
ler.  avril  i8i4,  qui  restentà  liquider. 

Il  sera  délivré,  aux  porteurs  de  créances  de 
rarriéré ,  des  reconDaissances  de  liquidations  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue ,  paya- 
bles par  semestre.  Les  propriétaires  de  ces  recon- 
naissances auront  la  faculté  de  les  échanger  contre 
des  inscriptions  de  leur  montant  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Celles  de  ces  reconnaissances 
qui  n'auront  pas  été  inscrites  au  grand-livre,  se- 
ront acquittées  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  dans 
la  session  de  la  Chambre  de  1830.' 

Le  budget  de  Tannée  1816  se  divise  en'  or- 
dinaire-«t  estraordiçatre.  Le  budget  ordinaire 
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corapreod  les  recettes  et  dépeoBes  ordûiaires.  L» 
hudçet  extraordinaire  coinpreod  les  chaînes  ex- 
traordinaires résiillaot  du  trailéet  dcsconventîoDs 
du  ao  novembre  i8i5,  et  les  recettes  extraordi-* 
nsÔKs  déminées  à  les  acquittée. 

Les  recettes  Mdioaires  sont 
de 570,454,940  f'- 

Les  dépenses  ordinaires  sont 
de.  ^ 548,252,5ao 


Différence  en  plus  aa^^s^so  fr., 

Les  recettes  extraordinaires,  y  compris  l'excé- 
dant des  recettes  ordinaires, 

sontde.  ..........  ,  291,343,141  fi:.. 

Les  dépense?  extraordinaires 

sont  de 290,800,000 

DiffiÉrence  en  plus  543,  r4i  fr- 


Au  nottibre  des  ressources  extraordinaires,  on 
remanjue  que  Louis  XVIII ,  par  un  acte  de  géné> 
rosité ,  accorde  10  millionssursali3tecivile,pour 
dégrever  et  secourir  les  départemens  qui  ont  W 
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plus  souffert  dç  rocenpation  militaire  en  i8i5. 
Les  retenues  sur  les  traitemens  soot  évaluées  à 
i3  millions}  un  prélîrvement  de  5  millions  est  fait 
sur  un  crédit  de  6  millions  de  rentes  que  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  créer  ;  divers  recouvre- 
mens  ;  des  centimes  additionnels  et  contributions 
supplémentaires  ;  forment  le  complément  des  re- 
cettes du  budget  extraordinaire. 

Cependant  tout  allait  de  mal  en  pis  ;  le  mau* 
vais  plan  de  finances  adopté  en  l8i4)  la  contri- 
Inition  extraordinaire  de'  loo  millions  ^  levée  en 
i8i5,  avaient  anéanti  le  crédit  et  toutes  les  res- 
sources du  Trésor.  Son  service  se  faisait  jour  par 
jour  ;  ce  n'est  pas  assez  dire,  il  se  faisait  d'heure 
en  heure.  L'inquiétude  était  générale,  on  ne  pou- 
vait pas  trouver  à  négocier  le  Êiible  crédit  de 
6  mîllîonsde  rentes  ouvert  pour  couvrir  le  déficit  ' 
du  budget;  les  banquiers,  les  capitalistes  refu- 
saient de  prendre  ces  rentes  à  qnelqae  prix  que 
ce  fût.  U  en  était  presque  de  même  des  bons 
royaux,  qu'on  ne  pouvait  négocier  qu'à  un  et 
demi  pour  cent  de  perte  par  mois  et  pour  de  fai- 
bles sommes.  Enfin  le  Trésor  royal,  dénué  de 
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toutesvessourccs,  fat  ofali;^  de -suspendue  ses  pai^- 
mens  aux  alliés,  «t  le  sev^iee-des  vivres  pour  Us 
•armée*  d'occupation  n'était. plus^  asinrè.  ûa  ae 
peut  eracore  aujourd'hui  se  rappdiar.  saiis  effroà  le 
-tableau  de  notre  situation  ain  noment  dont  mus 
parlons  ;  des  conseillera  malvoUaiis  osbrent  m£ine 
traiter  d'impnissans  les  efforts  que  fcrattla'àatiiui 
pour  supporter  un  tel  ^rdeau.  - 

Un  miïiistre  va  nous  tirer  de  cette  cvùa  jtlua 
financière  /|^  politique  ;  tl  app^caiipnÈsdeilm 
les  lumières  das  hommes  ven&  dans  lascicscedà 
-CTéditlpuUic  jceinuaist-re^  destlexIncdeBiobt)- 
Ueu,  qùî:a  sauvé  son  pays  en' fqnda'nti  le  crédit  d^ 
la  nation."    '  '  ",  ,■  ;  '     ' 

Il  fallait  remplir  uri  dëSi^t  dé  83  militons,. ce 
qui  portait,  pour  1817 ,  le  déftcittotal  à  3i4  nûl^ 
lions,  pain^leqoolil  avait  été  demandé' aux  dhaa»^ 
brcsua  crédit  de  3o  .millions  de.i-c»te3  (i).-  I«''dtfa 
defairÎB  de  ce  bnédit  lQ,i)ae3  d'tm  entpfuoCifbixié 
avait  «tu  Fpjetéa.  Dans  .cette, situation.,  i]Bi.ïîétait 
adresié  -âJUM.  Bariaig  {rbmf  et  noniprtgnic  Aa 

;i)   Loi  du  Mjnais  1817; 
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Londres,  et  à  SIM.  Hope  et  compagnie  d'Ams- 
terdam; on  les .  engagea  à  aider  de  tous  leurs 
moyens  et  de  leurs  relations  te  gouvernement  fran- 
çais dans  raecomplis$ementd,e  sesengagçmens  en- 
vers les  puissances  alliées.  On  démontra  que  si  le 
gouvernement  français  se  trouvait  réduit  à  payer 
avec  le  produit  de  rentes  vendues  au  coui^  le 
procbain  semestre  de  70  millions  pour  la  contri- 
bution de  guerrede  7oomiHîotjs,lesaWiés,etla 
France  en  souffriraient  :  les  alliés,  parce^qu'iodé- 
pecdammeot  de  ce  qu'ils  seraient  oblige  d'atten-7 
dre ,  ils  verraient  se  discréditer  la  seule  valeur 
avec  laquelle  il  était  possible  de  les  payer  cette 
année  ;  et  la  France ,  parce  que  ses  nyiyens  de 
libération  diminueraient  à  mesure  que  le  dis- 
crédit augmenterait. 

Cette  situation  et  toutes  les  difâcultés  dont  elle 
est  accompagnée,  ne  pouvaient,  s'améUorer  qu*en 
donnaiTt  de  la  valeur  aux  rentes.  Lçs  a^çréditcr^ 
c'était  ajouter  aux  moyens  de  la  France  et  à  la 
sûrelé  des  alliés  ;  cous-rci  prenait  des  rentes  pour 
la  contribution  de  i  /\o  millions  e(:poar  les  1 60  mil- 
lions desliués  à  .I4  fourniture  ci  à  Tmlrctieii  des 
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troapes ,  (leva  lent  les  remettre ,  pour  en  opérer  la 
vente  poar  leur  compte,  à  MM.  Baring  frères  et 
compagnie,  et  à  MM.  Hopeec  compagnie,  avec 
lesquels  ih  pouvaient  prendre  des  engagemens 
selon  les  besoins  de  chacuD  d'eux.  La  totalité  du 
sei'vïce  des  alliés,  et  la  contribution  à  leur  payer, 
devaient  se  trouver  ainsi  complfetement  assurées. 
Ce  plan  fut  adopté  par  les  ambassadeurs  des  coui-s 
d'Autriche,  delà  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie.  On  puHia  en  même  temps  une  note 
diplomatique  relative  Â  la  diminution  d'un  cin- 
quième-de l'armée  d'occupation. 

Cette  mesnre  fut  à  peine  connue  du  publtcque 
déjà  les  -conséquences  commençaient  à  s'en  feire 
sentirj  les  maisons  étrangères,  chargées  de  l'opé- 
ration, excitèrent  une  heureuse  rivalité  partni  les 
maisons  françaises  i  la  confiance  renaissait ,  les 
fonds  publics  montaient,  MM.  Baring  et  Hope 
voulurent  être  acheteurs ,  au  lieu  d'être  cousi- 
gnataires.  L'intervention  des  puissances  alliées 
fit  tout  le  succès  de  Topération. 

Le  traité  de  3o  millions  de  rentes  passé  avec 
MM.  Baring  et  Hope,  réunis  à  plusieurs  maisons 
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de  Paris,  fixait  à  53  tr.  85  c.  le  pris  de  l'inscrip- 
lion  cinq  pour  cent.  A  peine  le  résultat  de  cette 
négociation  fut-il  connu^  que  bi«a  des  gens  se 
plaignirent  qu'on  avait  préf^  les  étrangers  aux 
Français.  Ayant  qrte  ropération  n'eut  lieu  ,  les 
banquiers  de  Paris  et  les  capitalistes  s'étaient  re- 
fusés à  prendre  des  rentes ,  et ,  par  la  seule  raison 
qu'il  n'y  en  avait  plus  à  vendre^  tout  la  monde  eo. 
voulait,  n  est  juste  de  dire  que  ces  reproches  n'é- 
datèrent  que  quand  les  fonds  publics  eurent  rer 
pris  &veur  et  que  l'on  put  calculer  les  immenses 
sacrifices  que  In  Fraoce  venait  de  faire  en  livrant 
ses  rentes  à  un  taux  tr^  bas  ;  il  est  bien  aussi  d'ob- 
server que  tans  la  participation  des  puissances 
Alliées,  le  traité  n'eût  pli  avoir  lieu,  et  qu'elles 
avaient  cru  trouver  un  plus  grand  gage  desécurité 
enezigeantl'intermédiairede  maisons  étrangères. 
Les  dispositions  suivantes  ,  relatives  ans  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat  sont  adoptées.  Toutes 
les  pensions  du  gouvernement  seront  inscrites  sur 
le  livre  des  pensions  du  Trésor  royal  et  payées  sur 
les  fonds  généraux.  Aucune  pension  ne  pourra 
être  inscrite  au  Trésor  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
ToM.  II.  m 
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nance  iiirà?é&au  Bulletin  des  Lois  ,  dans  laqudle 
lesmoUIsetlesbaseslégales  seront  établis;  nul  ne 
pourra  cumulerdeaxpensioDs,  ni  une  penùoD  avec 
traitement  d'actÏTité ,  de  retraite  ou  de  réfume. 
Néanmoins  ^  les  pensions  de  retraite  pour  les  ser- 
vices militaiFes  pomront  ^tre  cumulées  avec  uii 
traitement  civil  d'activité.  Le  fonds  permanent 
a^ecté  aux  pensions  civiles  et  militaires  est  déter- 
miné. Le  ministredes  finances  présentera  chaque 
«nnée  le  tableau  de  toutes  les  pensions. 

Une  ordonnance  règle  l'émission  des  reconnais- 
unces  de  liquidation  à  délivrer  aux  créanciers  de 
l'Arriéré  j  elle  rend  ce»  titres  payables  au  porteur 
en  principal  et  intérêts^  et  leur  donne  une  (orme 
qui  puisse  en  faciliter  la  prompte  n^ociation  à  la 
Bonne.  La  Caisse  d'amortissement  est  dotée  d'un 
revenu  annuel  de  4o  millions,  outre  le  produit  de 
l5o,ooo  faeotaresde  bois ,  qu'elle  est  autorisée  à' 
efiectuer  dans  l'espace  de  six  années ,  à  partir 
de  1818.  Les  budgets  des  villes,  dont  les  revenus 
excèdent  100,000  Erancs  ,  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impresHOn.  Les  comptes  à  présen- 
ter annuellement  par  les  ministres,  compren- 
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dront  le  r^lejncDt  définitif  des  budgets  aoté» 
rieurs,  dont  le  résultat ,  livré  à  TexameD  àps 
Chambres,  deviendra,  pour  être  clos,  l'objet 
d'une  loi  particulière.  Telles  senties  améliorations 
successives  que  reçoit  le  système  financier,  pour 
soutenir  le  cboc  des  nouvelles  créations  de  ren- 
tes; le  ministre  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts 
jusqu'à  concarreuce  de  i6  millions  de  rentes,  dont 
le  produit  sera  applicable  aux  dépenses  de 
1818  (i). 

Le  duc  de  Richelieu ,  voyant  que  les  réclama- 
tions particulières  à  la  charge  de  la  France ,  faites 
par  les  cours  d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  ,  signataires  du  traité  du 
ao  novembre  i8r5,  étaient  devenues,  par  l'in- 
certitude de  leur  durée  et  de  lenr  résultat,  une 
cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la 
nation  française,  manifesta  le  désir  de  mettre  un 
terme  à  cet  état  d'anxiété  par  une  transaction 
destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyen'< 
nant  une  somme  déterminée;  une  convention  fut 

(i)  Loi  du  5  mai  1818,  art.  100. 
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doncsignéeàParte(i)jàreffetd'opérerrextincUoif 
totale  des  dettes  contractées  par  la  France ,  dan» 
les  pays  hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des 
individus ,  des  communes  ou  des  établissemens 
particuliers  quelconques ,  dont  le  paiement  était 
réclamé  par  les  puissances  alliées  (a).  Le  gouver- 
nement ft^nçais  s'engagea  à  fiaire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  une  rente 
de  i5,o4o,ooo  fr. ,  représentant  uu  capital  de 
3oo,8oo,ooo  irancs.  La  France  abandonna^  toute» 
réclamations  sur  les  sujets  des  puissances  étran- 
.  gères  ;  de  leur  côté  ,  les  puissances  étrangères  re- 
connurent que  toutes  réclamations  et  préten- 
tions à  cet  égard  se  trouvaient  éteintes. 

Cette  rente  de  i5,o40jOOo  fe.  a  été  répartie 
entre  les  puissances  alliées  de  la  manière  suivante  : 

Angleterre.  .   '. .     3,ooOjOOO  fr. 

Anhait-Bernbouig i7,5oo 

Anbalt-Dessau i8,5tio 

(i)  Convention  du  25  avril  iSi8. 
(2)  En  vertu  des  traités  des  3o  mai  1814  et  20  novem- 
bre 181 5. 


_  ,i,z<,i:,.,  Google 


COMTE   CORYETTO.  339 

Autriche i^5b,ooo  fr. 

Bade. 3aj5oo 

Bavière 5oo,ooo 

Brème 5o,ooo 

Danemarck. 35o,ooo 

Espagne 85o,ooo 

Etats  Romains a5o,ooo 

Francfort 35,ooo 

Hâmboui^ 1,000,000 

Hanovre 5oo,ooo 

Hesse  électorale. a5,ooo 

Grand  duché  de  Hessc ,  y  com- 
pris Oldembourg 348,iSo 

Iles  Ioniennes  ,  Ilenje-France  et 
autres  pays  sous  la  domioatiob 

de  la  Grande-Bretagne.  .  .  .  i5o,ooo 

Luheck '  100,000 

Mecklenboui^-Schwerin.    .   .  .  a5,ooo 

Mecklenbourg-Sirelitz ï>75o 

ISassau *  .  ' .  6,000 

Parme 5o,ooo 

P^-Bas i,65o,ooo 

Portugal ,   .  4o>9oo 
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Prusse 2j6oo,ooo  fr. 

Reuss 3j25o 

SardaigDe i,25o,ooo 

Saxe 125,000 

Saxe-Gotha... .  3o,ooo 

Saxe-MeinuDgen.  .  , i^ooo 

Saxe-Weimar.    ........  9,25q 

Schwartzboui^ .  7,5oo 

Suisse .  .  —  -.  35oj00o 

Toscane - -  aa5,ooo 

Wurtembei^ ■ .  .  .  ao^ooo 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  élec- 
torale et  Prusse.  ......  8,000 

Hesse  électorale  et  Saxe-Weimar.  700 

Grand  duché  de  Hesse  et  Bavière.  8,000 
Grand  duché  de  Hesse,  Bavière 

et  Prusse 4o,ooo 

Saxe  et  Prusse 110,000 

Un  milUoD  do  rentes  fut  encore  accordé  à  titre 
d'indemnitéà  l'Espagne  (i),  outre  les  85o,ooofr, 


(i)  Une  GOBventioD  entre  le  cabinet  de  Madrid  et  ce- 
lui des  Toileries ,  conclue  le  3o  avril  183a  et  ratifiée  jt 
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mentioimés  ci-dessuB  pour  cette  puissance  ;  ce  qiit 
éleva  à  i6,o4o,odD  fir.  la  somme  totale  des  rentes 
à  créer  et  à  délivrer  aux  pays  alliés  pour  eet 
objet. 

Par  sm'te  de  cette  convention ,  le  ministère  pro- 
posa aux  Chambres  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  de4(m>illionsde  rentes d^tin^  à  libérer 
entièrement  la  France  vis-à-vis  des  étrangers^ 
voici  en  qiiek  termes  s'exprima  le  duc  de  Gaëte, 
dans  soQ  rapport  hit  à  la  Chambre  des  députés, 
an  nom  de  la  commission  du  budget  :  «  Messieurs, 
»  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
B  loi  concernant  la  création  de  i6,o4o,ooo  fr.  de 
»  rentes, pourrentierpaiement descréance$étran- 


Poriile  iSmai  suivaDt,eHt  pour  bul  d'opérer  le  rem- 
bonrsenteat  et  l'extinction  totale  des  créances  des  sujels 
français  doDt  le  paiement  fut  réclamé  à  l'Espagne  ;  la 
tomme  de  435,000  fr.  de  rentes,  repr^ntant  un  capita 
cle  8,5oo,ooo  fr. ,  fnl  prélevée  par  le  gouvernement,  fran- 
çdiis  sur  celle  qui  restait  encore  k  cette  époque  en  dépàt 
entre  ses  mains ,  et  qui  appartenait  à  l'Espagne  en  vertu 
det  traita. 
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)i  gères  liquidées  en  exécution  du  traité  du  3o  mai 
»  i8i4^  et  un  crédit  éventuel  de  34  millions  de 
»  renteË,  deatiné  à  compléter  l'acquittement  des 
»  sommes  dues  aux  puissances  alliées,  conformé- 
»  ment  à  l'article  4  du  traité  du  ao  novembre 
»  ï8i5,  m'a  imposé  le  pénible  devoir  de  vous 
>(  rendre  compte  de  cette  double  disposition. 

»  Votre  commission  y  persuadéede  la  sollicitude 
»  que  le  gouvernement  a  portée  dans  le  règle- 
M  meut  de  cette  difficile  affaire,  et  se  confiant, 
)i  d'un  autre  côté,  aux  espérances  données,  pour 
»  la  libération  de  notre  territoire,  en  consé- 
»  quence  des  di^>ositions  d'une  convention  dont 
»  toutes  les  clauses  onéreuses  auront  été  si  reli- 
»  gieusement  remplies  par  la  France,  cède, 
»  comme  le  gouvernement  l'a  fait  lui-même,  à 
M  l'inflexible  nécessité,  en  vous  proposant  l'a- 
H  doption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  qui 
>»  vous  est  présenté.  » 

Après  ce  rapport,  aucun  membre  n'ayant  de- 
mandé la  parole,  le  président  soumit  la  proposi- 
tion de  ta  commission  au  vote  de  la  chambre,  qui 
se  leva  en  masse^  comme  par  une  seule  et  même 
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inipulsioD ,  et  se,  rassit  dans  le  plus  profond 
silence  ! 

Cette  époque  est  la  plus  curieuse  des  annales  de 
nos  finances  ;  le  crédit  renaît  an  moment  même 
-où  nous  semblions  près  de  succomber  sous  le  poids 
de  nos  diarges;  il  allait  procéder  à  une  nouvelle 
émission  de  4o  millions  de  rentes.  Le  comte  Cor- 
vetto  Se  trouvait  lié  avec  les  preneurs  du  premier 
emprunt  :  aux  termes  des  convention^,  les  com- 
pagnies étrangères  devaient  être  admises  dans  la 
négociation  du  second.  Le  ministre  parvint  néan- 
moins à  iàire  participer  les  capitalistes  irançais 
pour  la  moitiÊ  de  Temprunt  ;  cette  fois  il  y  eut  une 
espèce  de  concurrence,  et  les  rentes  furent  placées 
à  66  francs  5o  centimeset  67  francs.  Les  capita- 
listes, les  maisons  de  banque  et  de  commerce  de 
Paris  et  des  départemens,  qui,  les  années  précé- 
dentes, avaient  repoussé  avec  effroi,  comme  fa- 
taie  à  leur  crédit,  toute  opération  de  finance  avec 
le  Trésor  royal ,  furent  convaincus,  parl'exemple 
des  maisons  étrangères,  qu'on  pouvait  acheter 
des  rentes  sur  l'Etat  avec  avantage,  sans  rien 
perdre  de  sa  considération;  tous  s'empressèrent 
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d'aller  se  faire  inscrire  pour  avoir  une  quote  part, 
dans  l'empront  :  on  fat  obligé ,  cbose  que  l'on  aura. 
peioe  à  croire,  d'employer  la  force  armée  pour 
contenir  la  foule. 

On  a  beaucoup  critiqué  les  actes  de  Tadminis* 
tration  du  comte  Cbrvetto  ;  on  les  a  même  critî- 
quéssans  mesure.  H  a  accepté  le  portefeuille  dan» 
un  moment  où  personne  ne  s'en  souciait  ;  le  mal 
qu'il  eut  à  réparer  n'était  pas  le  sien  j  l'inflexiMe 
néces^té  de  réaliser  snr-Je-champ  des  sommes 
énormes  en  négociant  des  emprunts ,  l'a  forcé  de 
livrer  les  rentes  de  l'Etat  à  des  prix  onéreux  au 
Trésor;  pour  sortir  d'une  situation  mauvaise,  il  a 
fallu  escompter  les  resseuroes  de  l'avenir;  mais  les 
circonstanees  étaient  urgentes;  elles  ne  laissaient 
point  le  cboix  des  moyens;  il  fallait  agir  et  ag^r 
vite  pour  sauver  la  nation  et  la  délivrer  du  joug 
de  l'étranger.  Quand  on  considère  les  paionens 
nombreux  qui  ont  été  faits  à  des  intervalles  si  rap- 
prochés, on  est  encore  étonné  de  la  marche  ra- 
pide et  pour  ainsi  dire  magique  avec  laquelle  on 
est  sorti  comme  par  enchantement  de  la  position 
malheureuse  où  nous  avaient  placés  les  événemens 
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de  i8i5.  I*duc  de  Richelieu  arendu,  en  cette 
DcpasioQ ,  d'éminens  services  à  la  patrie,  par  le 
talent,  le  zfele  et  l'activité  qu'il  a  déployés  dans 
les  négociations  qui  ont  amené  la  cessation  de 
l'occupation  étrangère  :  le  9  octobre  l8i8,  une 
convention  fut  signée  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, où  tous  les  comptes  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères  furent  réglés  et  arrêtés  à  la 
somme  de  i65  millions  de  irancs  payables  :' 
10.  100  millions  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
dulundi  5  octobre  1818  (i);  so.les  i65 millions 
restant  acquittables  par  neuvième,  de  mois  en 
mois,  à  partir  du  6  janvier  1819,  au  moyen  de 
traites  sur  les  maisons  Hope  et  compagnie  et  Ba- 
ring  frères  et  compagnie,  qui  furent  remises, 
ainsi  que  les  inscriptions  de  rentes  mentionnées 
ci-dessus,  aux  commissaires  des  cours  d'Autriche , 
delà  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 

(1)  Voici  les  cours  aathentiques  de  la  rente  cinq  pour 
cent  consolides  k  la  Bourse  de  ce  jour  t  ^5  fr.  75  c.  pour 
le  prix  le  plus  haut ,  et  7$  fr.  4o  c.  pour  le  plus  bas ,  ce 
qui  établissait  un  prix  moyen  de  ^5  fr.  57  c.  i/%. 
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par  le  Trésor  royal,  à  la  6d  de  novembre  1618, 
époque  de  l'évacuation  complète  et  définitive  du 
territoire  français. 

La  confiance  presque  subite  qui  s'est  manifes- 
.tée  dans  la  dette  publique,  n'est  pas  due  seule- 
ment à  la  riche  dotation  de  l'amortissement  et 
aux  garanties  que  présentaient  les  ressources  de 
la  France  sous  une  meilleure  administration,  il 
faut  l'attribuer  encore  au  mode  adopté  pour  l'en- 
tier acquittement  de  l'arriéré  avaot  et  depuis  la 
restauration,  en  y  comprenant  les  engagemens 
contractés  pendant  les  cent  jours  i  l'adoption  de 
ce  grand  principe  de  payer  toutes  les  dettes  de 
l'Etat,  sans  égard  à  leur  origine,  a  consacré  le 
crédit  du  royaume. 

Au  milieu  de  cette  crise  financière,  l'industrie 
commençait  déjà  à  prendre  un  nouvel  essor;  une 
société  de  négocians  et  de  capitalistes  soumis- 
sionne un  emprunt  de  i  ,950,000  irancs,  à  l'eifet 
'  -de  concourir  à  l'exécution  des  travaux  du  port  du 
Havre;  le  duc  d'Angouléme  donne  lui-même  l'ér 
Un  en  se  mettant  à  la  tête  des  souscripteurs  pour 
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Une  somme  de  5o,ooo  irancs  (i).  Oq  accepte 
. l'offre  faite  par  M.  Honnorez  de  se  charger  de 
rexécution  du  canal  de  la  Sensée ,  et  des  répara- 
tions à  faire  aux  parties  adjacentes  d«s  rivières  de 
l'Escaut  et  delà  Scarpe  :  ces  travaux  sont  éva- 
lués à  1,5]  5,000  francs,  et  sont  concédés  moyen- 
nant les  jouissances  des  péages  du  canal  de  la  Sen- 
sée pendant  un  certain  nombre  d'années;  on 
construisait  d'après  le  même  mode  d'emprunt  un 
pont  à  Bordeaux ,  un  sur  la  Dordogne;  on  ouvrait 
'  une  route  entre  Bordeaux  et  Libourne;  en  même 
temps,  une  loi  autorisait  la  ville  de  Paris  à  créer 
pour  7  millions  de  bons  et  à  payer  en  espèces  une 
somme  de  Soo^ooo  francs  pour  l'achèvement  du 
canal  de  l'Ourcq.  Les  traces  de  nos  malheurs  vont 
disparaître;  la  sagesse  et  la  prévoyance  dç 
Louis  XVIII  consolident  la  Honarchie-Constitu- 
tionoelle  et  nous  préparent  un  heureux  avenir.  * 

(1)  Acte  des  soumissioniinirKssauscni  le  10  avril  iSj8. 
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Le  Comte  BOY, 

MIHISTnE     DKS     FINANCES, 
f  Premier  UiniiUTe.  ) 

T  AU  U  BiOBMBBB  lUS. 

Des  raisons  de  santé  fbrcëreat  le  comte  Cor- 
,  -vetto  i  donner  sa  démission  (i).  Le  comte  Roy, 
alors  membre  de  la  Chambre  des  députés,  fat 
nommé  ministre  des  finances  ;  il  avait  été  rappor- 
teur des  budgets  de  1817  et  i8i8j  dans  lesquels 
il  avait  proposé  un  grand  nombre  d'amendemens 
et  de  réductions  :  les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune par  le  comte  Roy  lui  avaient  déjà  valu  une 
'  réputation  pour  débrouiller  le  chaos  des  budgets.  V 


(i)  Il  lie  tarda  pas  à  se  rendre  à  Gènes,  sa  patrie;  mais 
le  climat  natal  ae  put  r'iea  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé  ;  il  mourut  le  i3  mai  18^1,  à  l'^e  de  soixante-cinq 
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Ce  premier  mimstère  du  comte  Roy  fut  de  trop 
courte  dorée  pour  y  rien  signaler  de  remanjuable  : 
-viDgtpdenx  jours  après  son  arrivée,  il  se  retira  re- 
vêtu du  titre  de  ministre-d'État  et  de  membre  du 
Conseil  privé. 
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Le  Baron  LOUIS, 

MINISTRE     DES     FltlANCES. 
(  TroUiéme  Miaiilèrc.  ) 


M  DBOEMBKB  ISXS  AU  1»  mO'VMÊÊMaX  1819. 

Le  portefetùlle  des  âDaoces  se  retrouvait  pour 
la  troisième  fois  placé  entre  les  maius  du  baron 
Louis,-  on  était  vers  la  6n de  Tannée  1818,  et 
on  ne  8*étair  pas  encore  occupé  du  budget  de 
1819  ;  cependant  il  fellaît  recevoir  les  impôts  ; 
une  loi  ordonna  que  provisoirement  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes  seraient  perçues  sur  le 
même  pied  qu'en  1818,  et  on  ouvrit  un  crédit 
de  200  millions  pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réglées 
définitivement  parla  promulgation  de  la  loi  des 
âoancesde  1819. 

On  est  redevable  au  baron  Louis  de  la  création 
dans  chaque  département  d'un  livre  auxiliaire  du   . 


.D,a,l,;t!dbvG00glc 


bAitoN  LomSk  34 1 

grand-livre  de  la  dette  pui&liqué.  Ces  r^istres , 
connus  sous  la  dénomination  de  petits  grands" 
litres  f  ont  beaucoup  contribué  à  classer  des  ins- 
criptions de  rentes  parmi  les  habitans  des  proviu'- 
ces,  et  offert  des  facilités  pour  engager  une  mul- 
titude d'individus,  surtous  les  points  du  nA^aume, 
à  placer  leurs  capitaux  en  rentes  surl'Etat  ;  cette 
mesure  a  concouru  puissamment  à  la  prospérité 
du  crédit  public. 

Une  nouvelle  loi  est  rendue  pour  le  monopolô 
du  tabac  j  cette  question ,  d'un  haut  intérêt ,  fat 
traitée  dans  les  Chambres  avec  beaucoup  de  ré- 
flexion ,  et  livrée  à  un  examen  sévère;  il  fut 
reconnu  que  la  suppression  de  toute  taxe  particu- 
lière sur  le  tabac  ,  pouvait  seule  rendre  laliberté  de 
b  culture  d'un  intérêt  général  ;  que  la  restriction 
qu'elle  éprouve  aujoulxl'huî  ne  porte  guère  de 
préjudice  à  l'iodustrie  agricole  ;  que  malgré  les 
améliorations  que  nousponvons  espérer  dans-nôtre 
situation  6nancière ,  il  n'arrivera  pas  de  long- 
temps une  époque  où  on  puisse  diminuer  de  60 
millions  les  charges  de  l'Etat ,  pouc  supprimer  un 
genre  de  reveau  qui  procure  au  Trésor  cette 
ToM.  n.  aa 
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métite  woiua  de  60  mîlUoBt  d'us*  manière'  £i 
voloDtMreetù  ioseBnUepoorleicotiiMiiinauara. 

Od  procéda  a«  rë^ement  définitif  des  hi^dgeu 
de  i8i£î,  iâi6,  tSi7>  et  à  la  rectîBoatieft  pro' 
visMre  d«  celui' d«  i8i8.  La  déaignatioa  de»reve- 
mw  et  ÎH)|^a  ,  pour  lâig,  est  annoncée  en  pn>- 
4iHts  fixes  ou  présumés  à  891 ,435,ooo  francs ,  et 
I«sdépei»esà869,5i6^i33  francs;  rescédantdes 
recettes  de  cette  dernière  année  doit  étfee  appli- 
qué à  diminuer  ,  par  des  remboursemens  succes- 
SÎ6  ,  la  somme  à  laquelle  s'élève  encore  le  déficit 
dé^^é  sous  la  dénomioation  de  passif  des  Cais- 
ses, antérieuf  au  ler.  avril  i8i4* 

Le  baron  Louis  «'étant  déclaré  pour  le  main- 
lien  de  la  loi  des  élections,  du  5  févrieri8i7,  il 
donna  sa  démission  en  novembre  iSig^  et  quitta 
le  ministère  en  même  temps  que  le  maréchal  Giou- 
vion-Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  et  le  géné- 
ral Desst^,  ministre  des af&ires  étran^res. 
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Le  CAMte  R0¥, 

mimistae  des   pikances. 

(Second  MiDÏsJIËrei) 

Le  comte  Roy  rentra  au  ministère.  On  se  trou* 
vait  dans  la  même  position  que  l'année  précé- 
dente :  arrivé  en  décembre  i8i(),  le  budget  de 
1 820  n'avait  pas  encore  été  discuté,  et  cependant 
il  fellait  autoriser  la  levée  des  impôts;  une  loi 
ordonna  provisoirement  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  d'après  le  mode  suivi 
précédemment,  et  accorda,  auministre  des  finan- 
ces, un  crédit  de  300  daillions  pour  le  paiement 
des  dépenses  publiques.  Le  même  retard  se  renou- 
vela pour  1821  :  il  feut  convenir  que  ces  moyens 
provisoires  entretenaient  des  aitas;  ils  étaient  le 
résultat  du  désordre  produit  dans  les  finaneét^-p^r 
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rhivasion  desalliés^  désordre  auquel  le  comte  Roy 
s'occupa  de  Temèdier  activement;  car  la  tâcbe  du 
ministre  était,  toiijotti's  difficile  k'  remplir  :  ou 
avait  la  paix,  le  sol  national  étai,t  délivré,  mais 
les  chattes  de  l'État  étaient  encore  loin  d'être  al- 
légées; il  fallut  prëtever  sut  le  CEédtt  en. rentes, 
afFecté  au  paiement  d#  l'arriéré  (i),  i*  snninené' 
cessaire  pour  acquitter  7  millions  en  numéraire, 
dont  le  paiement  avait  été'iiHpulé  parnn  arran- 
f^ment  conclu  le  28  octobre  1819,  pour  l'exécu- 
tion du  traité  du  17  décembre  1801  entre  la 
France  et  la  régence  d'Alger. 

La  masse  des  reconnaissances  de  liquidation 
forme  un  total  de  3oo.  millions;  récbéance  du 
roraboursemebt  du  premier  cinquième,  s'élevant 
à  60  millions,  aCrive  en  1821,  on  en  offre  le 
paiement  du  capital,  soit  en  numéraire,  s(Ht  en 
annuités,  au  choix  des  porteurs.  M.  Bricogne 
iniag:ine  un  système  d'annuités  teUanent  ingé- 


'  .(t)  C'ctn-à-dirc  l'arriéra  de  iS»! 
«4  pttUu:  1830.  ) 
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nicux  que  les  porteurs,  au  lieu  de  deniauder  le 
reoibourseoient  en  argent, préférèrent  opter  pouc 
des  annuités  payables  en  six  années,  et  donnant 
6oit  six  pour  cent  net  d'intérêt,  soit  quatre  pour 
ceut  d'intérêt,  et  en  sus  deux  pour  cent  réunis  et 
formant  un  fends  comnian  réparti  en  primes  et 
lots  par  nx  tirages  annneb  au  sort,  offrant  ta 
chance  de  lots  de  diverses  sommes  dont  le  moinv 
dre  est  de  aSto  francs  et  le  plus  flfevé  de  5o,ooo 
francs.  Plus  tard,  on  arrête  que  les  quatre  der- 
niers cinquièmes  restant  à  écboir  des  reconnais- 
sances de  liquidations,  à  raison  d'un  cinquième 
pendant  diacune  des  années  l^aa ,  i8a3,  i8a4 
et  iSaSjserontrcmboursésen  numéraire. 

Le  Trésor  royal  possédait  I2,5i4j220  francs  de 
rentes  provenant  de  restes  de  diverses  créations 
de  rentes  allouées  pour  des  budgets  antérieurs  dont 
l'Etat  n'avait  pas  encore  fait  usage  et  dont  il  de- 
venait cependant  indispensable  de  réaliser  lê 
montant;  :1e  ministre  procéda  à  la  vente  de  ces 
rentes  avec  publicité  et  concurrence,  et  sur  sou- 
missions cachetées,  à  la  Compagnie  qui  (^frit  le 
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prix  le  ploB  élevé  :  85  firançs  55  centimes  (  i  )  furent 
le  maxÙQiun  et  le  prix  d'adjudication.  D'âpre  Ifs 
fouditioiis  du  marcbé,  le  paienfent  de  ces  fentes 

^t  Upu  par  qDiDzîèaui,  de  niça  w  m^ilt,  du 
iSpctfJveiâai  auGdépembre  1833.  Lepn^rié- 
taire  de  chaque  certi^cat  d'^pruDLjçifiswit  (^ 
droit  de  rét^amer  rjBspription  de  vetjite  ^j^reute 

,  i  chaque  quinzième  payé ,  en  laissant  aéanmoiqsi 
le^  deifx  fH^DÙersquinùèines  en  réserve  ppur  la 

_fsi(anû&  d»  Trésor-  Ce  tipuyçau  mode  de  donner 
Teniprant,  par  adjudication,  au  jàa»  ofirant, 

.  étaUit  uqe  rivalité  favtvaUe  au  irrédit  du  gouver^ 
ueipeDt;  c'était  une  mesure fn^nehee^  loyale;  le 
public  était  iustroit  de  ce  qui  se  pa^t  i  il  voyait 
avec  plaisir  Tempresseuient  se  manifester  pour 
acquérir  des,  inscriptions  au  grand-livre  :  les  em- 
prunts pr^cédens  avaient  été  négociés  à  divers, 
taux  dont  le  prix  commun ,  d'environ  S7  firauca 


'  >(t)  Ostte  Compagnie  était  fonuée  pur  MM.  Bagueriault 
et  compagnie ,  Delcwert  et  csi^iagnie,  Hottinguer  et 
«ompagnie.  L'adjodicatioa  eut  li^u  Je  ^w&l  i8ai. 
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So  cootîmes,  contrastait  ^i^ulièreflaent  avec  le 
cours  supérieur  de  85  fancaSS  oeatimes,  qvCm 
venait  d'obtenir. 

Le  second  ministira  du  comte  Roy  fut  maitpi^ 
par  des  amâiorations  icaportantes  ;  it  détermina 
un  nouveau  mode  de  comptabilité  o^ant  les  ga- 
rantie» nécessaires  fwxc  prouver  Texactitude  de» 
faits  exposés  annujellenient  dans  les  comptes  géné- 
raux des  finances,  afin  (ja'iU  se  trouvent  en  con- 
cordance avec  les  amipiea  particidiers  soumis  au 
jugement  de  la  Coiu-  des  compta  par  les  s^*nt 
comptables  dont  ils  retracent  les  opérations,  ha. 
contribution  foncière  éprouva  un  dégrèvement 
de  19^617,339  francs  80  centimes^  dont 
13,529,  ia3.[TancB  ^^  ceotùuessur  le  {wincipal^ 
et  6,088,106  fr.  sur  les  centimes  additionnels  :  ce 
dégrèvement  fut  réparti  entre  les  cinquante-detUL 
départemens  les  moim  riches  et  ceux  ^ui  avaimt 
souflert  de  l'iovasiûn  des  alliés;  il  fiit  en  outre 
accordé,  sur  les  mêmes  centimes  additionnels  de 
là  contributitm  fcmcitre-,  ime  réduction  de  5  cen- 
times, montant  à  7,733,906  francs  58  centimes: 
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cette  dernière  réduction  fut  applicable  à  tous  les 
départemens. 

Le  duc  de  Gaëte,  aDcieu  ministre  des  finances, 
fot  nommé  gouverneur  de  la  Banque  de  France  : 
une  loi  fut  rendue  pour  autoriser  le  partage  des 
bénéfices  que  cet  établissement  tenait  en  réserve 
depuis  sa  création  :  celte  r^artition  s'éleva  à 
aoa  francs  par  action . 

La  ville  de  Paris  créa  4oo,ooo  francs  de  reotea 
qu'elle  négocia  avec  publicité  et  concurrence  (i), 
dans  la  proportion  des  besoins,  pour  acquitter  la 
valeur  des  propriétés  à  acquérir  sur  la  ligne  du 
canal  Saint-Martin ,  et  le  prix  des  travaux  néces- 
saires à  l'ouverture  et  à  la  confection  de  ce  canal  ; 
en  même  temps,  un  fonds  annuel  d'amortisse- 
ment fut  assuré  pour  racheter  ces  nouvelles  rentes 
et  celles  créées  précédemment  (a).  La  ville  de 
Dunkerque  négocia  3,ooo  actions  de  i  ,000  francfi 

(1)  Ces  rentes  fureut  adjugées  à  MM.  Gabriel  Odier  et 
compagnie,  à  99-d5,  prix  le  plus  <5levé  qui  fût  offert.     - 
(3)  P^r  ordonnance  royale  du  i3  septembre  181  S. 
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chaque,  à  l'effet  tie  pourvoir  à  la  dépense  néces- 
saire au  rétablissement  de'sonport,  dont  les  tra- 
vaux furent  évalués  à  3  millions.  ■ 

D'-u'n  autre  côté ,  le  gouvernement  passait  une 
convention  avec  M.  Urbain  Sartoris,  qui  s'obli- 
geait à  fournir  6,600,000  francs  pour  concourir 
à  l'achèvement  du  canal  du  duc  d'Angouléme  et 
du  canal  Manicamp ,  et  8,000,000  pour  la  cons- 
truction du  canal  des  Ardennes  et  le  perfection- 
nement de  la  navigation  de  l'Aisne  ;  il  acceptait 
l'offre  faite  par  MM.  Humann,  Florent  Saglio, 
Renouard  de  Bussière  et  autres  capitalistes,  de 
payer  10,000,000  pour  concourir  à  l'achèvement 
du  canal  Monsieur;  il  approuvait  aussi  la  propo- 
sition faite  par  M.  Froidefon  de  Bellisle  et  autres 
propriétaires  du  département  delà  Dordogne ,  de 
verser  2,5oo,ooo  francs  pour  l'établissement  de 
la  navigation  sur  la  rivière  de  l'Isle ,  depuis  Péri- 
gueux  jusqu'à  Libourne. 

La  France  oubliait  ses  revers  et  marchait  à 
grands  pas  vers  un  état  de  prospérité  toujours 
croissant.  A  l'arrivée  du  comte  Roy  au  ministère, 
les  cinq  pour  cent  flottaient  entré  67  et  70  francs; 
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deux  ao»  aprksj  lois  de  &a  retraite»  ces  mèm^ 
londs  étaiwt  ai|-4es9us  de  8&  frases:  c'était  le 
commeocemeat  d'âne  ère  nouTeJle  pour  la  consch^ 
iidation  du  crédit  et  le  résultat  d'ooe  admnirtra-^ 
Uon  eaf^  et  ijit^rev 
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Le  Corts  de  VILLELE , 


MUHiSTRE   DES    ÏIHAHCES. 


u  «ÉoKMsaB  lau  ad  m  a 

I4Ç  comte  de  VUIële  avait  marqué  dans  I9 
Chambre  des  députés,  où  il  sié^it  depoù  plur 
sieurs  années  j  ses  opinions,  qu'il  avait  exprimées 
avec  énergie  en  mainte  circonstance,  et  surtoi^^t 
.en  matières  fie  Boance»,  lui  avaient  acquis  une  cer- 
taine réputation;  voici  eu  quels  termes  il  parlait 
des  comptes  du  budget,  dans  son  discours  pror 
poncé  le  5  février  1817  : 

Ce  ministère  (en  pariant  du  département  des 
>>  finances  )  est  divisé  en  plusieurs  sous-adminia^ 
u  trations,  dont  chacune  a  aussi  son  budget  bu- 
ti  reaucrate,  dont  vous  ne  pouvez  connaître  le 
ï)  montant,  parce  qu'il  est.prélevésur  le  produit 
i>  des  impositions  que  cïiacune  d'elles  est  diargée 
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»  de  percevoir,  et  dont  o»  ne  vous  «omrauntque 

»  que  le  produit  net. 

>i  Akis!  le  directeur-général  des  postes,  le  di- 
n  recteur-géaéral  de  l'enregistremeot,  le  dîrec- 
»  teur-géuéral  des  douanes,  le  directeur-général 
jt  des  contributions  indirectes  ont  aussi,  sans 
»  doute,leursbureaux  avec  des  traitemens  actifs^ 
»  des  traitemens  temporaires,  des  traitemens- de 
»  réforme,  des  traitemens  de  retraite ,  des  traite- 
»  mens  provisoires,  et  des  indemnités  pour  sup- 
»  pression  causée  par  rétrocession  de  territoire  ;. 
»  ils  ont  aussi  leurs  fonde  pour  papier,  encre ,  re- 
»  gislres,  frais  d'impression,' bois  etiumibre,  ré^ 
»  paration  dte  bâtimens,  entretien  du  mobilier 
»  des  bureaux,  et  habitation,  et  menues  dépenses 
»  du  petit  ministère.  Ils  ont  de  plus  que  le  grand 
»  ministèreunpetitConseil-d'Êtat,  toutaussipeu 
»  utile  que  le  grand,  mais  plus  chèrement  payé.  . 
»  Les  directeurs-géoéraux  que  je  viéos-de  citer, 
u  ont  sous  eux  quatre  ou  sept  administrateurs* 
N  généraux,  qui  forment,  comme  je  l'ai  dit,  leur 
»  petit  Conseil,  qui  peut,  sans  inconvénient  et 
»  avec  auta  ntd'utilité  pour  l'Ëtat ,  être  composé 
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»  des  che&  de  divisioDs  des  di^rcntes  branches 
M  de  ces  administrations  ;  tous  ces  rouages  avaient 
»  été  créés  pour  donner  des  places,  par  un  gou- 
»  vernement  qui  devait  conquérir  le  monde  ou 
»  périr:  il  a  succombé.  Soyons  assez  sages  pour 
»  ne  pas  persister  dans  .le  système  im[H^ticab1e 
n  de  soutenir  avec  les  impôts  de  86  départemens, 
n  ce -qu'aurait  eu  beaucoup  de  peine  à  si^porter 
»  l'auteur  de  ce  système  avec  le  produit  des  dé- 
»  pouilles  du  monde. 

n  Si  le, Roi  savait  cela,  dit  le  pei^le  de  mon 
»  pays ,  lorsqu'il  éprouve  quelque  injustice ,  ou 
»  qu'il  est  témoin  de  quelque  abusj  si  le  Roi  sa- 
» .  vait  en  cHet ,  si  la  Chambre  pouvait  connaître 
»  tontes  les  dilapidations  des  d^iers  publics  qui 
u  se  sont  perpétuées  ou  nouvellement  introduites 
M  dans  les  diverses  branches  de  l'administration 
»  publique  du  royaume,  les  réformes  que  nous 
»  demandcHis  obtiendraient  up  assentiment  ima- 
n  nime.  Vainement  se  flatterait-on  qu'une  com- 
fl  mission  du  budget  pût^  en  quelques  semaines, 
H  pénétrer  dans  ce  dédale  ;  elle  ne  peut  voir  que 
n  les  masses  ,  .et  les  détails  seuls  pourraient  Caire 
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M  connaître  la  vérité.  Oh  ^tâ«i  réteii'neisurlés 
»  traîtemens,  etiè  montant  die  ces  reténties  est 
»  plus  que  douMè,  podrqurfqnés  ^ployés,  par 
»  d'énonnes  gratifications;  ïes  cbeh  sont  non  «et»- 
n  lement  logés,  meublés,  TOittirés,  cbauffésj 
»  édairééjplnfdéurs  font  passer'lear»  domestique» 
»  comme  garçotis  de  bureaux  ;  on  à  tu,  dit-on; 
»  jusqu'au  confiseur,  jasqtf à  Iâfennne-d&-<!hafn-» 
»  bre,  figurer  dans  les  bureaux  dés  administra-^ 
»  tionsjle  traitement  d'une  place  ,  à  Paris,  n'est 
»  guère  ordinairement  que  la  moitié  de  ce  qu'elle 
»  coûte  à  l'Etat.  Comment  les  Finances'résiste- 
>i  raient-elles  aux  attaques  simultanées  et  tou- 
H  j'ourscroissantesd'untelsystfemede prodigalité? 
»  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  y  mettre  un  terme, 
n  en  ne  votant  que  les  fonds  nécessaires  aux  dé- 
»  penses  indispensables ,  et  en  exerçant ,  envers 
»  les  minbtres  qui  outrepasseraient  leurs  crédits 
M  ou  distrairaient  lés  fonds  de  l'application  que 
«  vous  léiir  auriez  donnée,  le  droit  que  voiïs  tenez 
n  de  la  Charte  et  de  leur  responsabilité.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  opinions  de  M.  de  Vîl- 
l^e,  quand  il  était  député  delà  Haute-Ga:rotitie,' 
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sansptao&eC  sans  pension;  ùli  Ul. langage  était 
f^it,  sans  contrent,  pour  séduÀ^.  Ayant  piréddé 
quelque^^  la  (%atnbre  en  l'absence  de  M.  Ra- 
vez ,  il  se  fit  reraat^u^  pa^  l'itApartiaKt^  iji^il  mit 
dan»cette  impoptailtâ  fonetiott-jsa:  èonénite  po}î-' 
tique  lut  acquit  ({es  amis  eu  asMt  graâd  notebré 
pour  le  pousser  au  nrioîstère ,  où  il  est  atnvé  soui 
êes  auspices-  fevôral:^.  Parrenn  au  pouvoir^  il 
*'est ,  oemme  beaucoup  de  séà  prédéceweurs ,  iden- 
tifié avec  les  abttt  qu'd  avait  si  fortement  con-' 
damn&. 

Quinze  jours  aprèsT^rrivée  du  corotedeVilIfele, 
les  Chambres  sévirent  encore  datis  la  dure  néces^ 
site  de  voter  i  Favance  les  moyens  d'assui^t-  pttivi- 
Soiretilent  le  service  du  Trésor  royal  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  iSas  ;  puis  il  l^llut,  au 
bout  de  ce  trimestre,  avoir  recours  à  la  même  me- 
saiK  provisoire-  pour  les  trois  mois  qui  suivirent. 

Les  moyens  de  libération  de  l'arriéré  furent 
fixés  définitivement,  et  l'acqUittementf  de  toutes 
les  ordonnances  antérienm  au  in*,  janvier  X'SrG; 
demeura  étaUi  k  un  capital  de  3So  million»,  mon- 
tant des  reconnaissances  de  liquidation  ;  le  sur- 
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plus,  qui  se  ,  serait  :trouvé  à  régulariser  et  à 
payer  devait  l'être  en  numéraire,  mais  seule- 
ment jusqu'à,  la  coucurreuce  d'une  somme  de 
11,197,87a  francs.  Divers  crédits  en  rentes 
furent  votés  applicables  au  remboursement  des 
reconnaissauces  de  liquidation  (i),  avec.la.«oo- 
dition  de  ne  disposer  de  ces  rentes  que  par  des 
négociations;  publiques  avec  mncurceoce ,  :  et  en 
stipulant  des  termes  de  paieraeot  combinés  avec 
les  échéances  des  eBets  à  rembourser- 

Le  minimum  des  rentes  inscriptiblesau  grand- 
livre  ,  qui  était  de  5o  francs-,  est  dimiuu^  jus- 
qu'à 10  francs;  cette  rédoction  a  pour  objet  de 
faciliter  l'emjdoi  des  petits  capitaux  et  d'encou- 
rager l'économie  dam  les  classes  laborieuses  âe  la 
société;  ce  but  n'aurait  pas  été  entièrement  at^ 
teintsi  le  mijiistre  n'avait  ajouté,  pour  la  transmis- 
sion de  cespetitesrenteset  lapejTceptioD  deleurs 
arrérages ,  des  dispositions  spéciales .  propres  à 
diminuer,  pour  leurs. possesseurs ,  les  frais  rpsul- 

.  (1)  Remboursement  qui  s'opfirait  auDuellement  par 
cinquième  et  qui  finissait  en  iS'iS. 
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tant  des  formes  ordinaires  poar  les  transferts  de 
rentes. 

L'influeDce  du  comte  de  Villèle  commençait 
déjà  à  se  faire  sentir  sur  toutes  les  aflaires  publi- 
ques ,  et  elle  ne  tarda  pas  à  recevoir  encore  une 
plus  grande  '  extension  lorsquM  fut  revêtu  de  la 
présidence  du  Conseil  des  ministres. 

Tous  les  rapports  diplomatiques  avaient  cessé 
entre  la  T'rance  et  Tï^pagne  j  cent  mille  Français 
étaient  prêts  à  marcher  sous  le  commandement  du 
duc  d'Augoulèroe  ;  des  préparatiis  militaires  s'ef- 
fectuaient avec  activité  des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées, et  la  guerre  se  montrait  imminente  à  tous 
les  yeux.  C'est  dans  cette  circonstance  que  le  gou- 
vernement demanda  un  secours  supplémentaire 
de  loo  millions.  U  est  des  devoirs  tellement  impé- 
rieux et  tellement  manifestes,  que  la  voix  de  l'in- 
térêt, celle  des  passloûselles^nênieS,  est  con- 
trainte à  se  taire  devanteux  ;  il  s'agissait  de  déli- 
vrer la  péninsule  du  fléau  de  la  guerre  civile,  de 
désarmer  des  frèresqui  s'égorgeaient  entre  eux,  et 
de  rendre  le  sceptre  à  un  Bourbon  captif.  Up 
ToM.  II.  a3 
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Frapçais,  quelle  que  fût  son  opiulou  sur  l'état 
(l'hostilité  où  ou  était  avec  l'Espagne ,  oe  pouvait 
hésiter  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre  ;  la 
niasse  de  la  nation  regardait  la  guen-e  comme  la 
seule  garantie  qui  restait  à  la  légitimité  contre  la 
t^volte ,  à  l'ordre  contre  l'anarchie ,  à  la  liberté 
contre  la  licence  ;  elle  était  prête  à  faire  tous  les 
sacriBces  pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise 
nécessaire^  glorieuse  et  juste }  aussi  le.  secours 
supplémentaire  de  loo  millions  fut  voté  à  une 
immense  majorité  (i). 

On  affecta  potir  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses : 

i».  Les  ressources  supplémentaires  du  budget 
de  1823,  évaluées  à 10,287,106  fr. 

Et  l'excédant  des  recettes  soc 
les  dépenses  du  budget  de  1822, 
évalué  à 32,658,8oi    - 


Total        42)945,907  fr. 


(1)  A  la  Clumbre  des  députés, sur  2^8  volans,ilyeut 
239  boules  blanches  et  19  ooires. 
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a».  Une  création  de  rentes  cinq  pour  cent  CMi- 
solidés  de  la  somme  de '4  iniltions  de  francs. 

Cette  dépense  extraordinaire  de  loo  millions 
fut  répartie ,  suivant  les  besoins ,  entre  les  minis- 
tres des  afbires  étrangères,  de  l'intérieur ^  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  6nances  ;  mais  cette 
somme  se  trouva  InsuiBsante,  et  excédée  de 
107,768,077  irancs.  La  répartition  totale  eut 
lieu  dans  les  proportions  suivantes  : 

Millilitre  de«   affairei  étrangère»  (service  ei- 

traordioaire  ) 1,000,000  fr. 

{Pour   secours    aux  réfugiés 
e^agnola 610,000  ' 
Dépeoies  du  commissariat  ci- 
tilde  l'armée 30,9% 

Miniïlëre  de  la  guerre 170,789,000  • 

Hiniitére  de  la  marine 14,588,187 

/   Frûds  la  Tré)or«ried«l'ar- 
(        mée 950,000 

I  Frais  de  serrice  cl  de  négo- 

■j.  .  ,,  J       cialions,  escomnlGet  inté- 

Minmere       /       ^     j    |    j        flolUnte.  .       5,500,000 

desfinancM.  Se-  ,■      j-     ■       j         "i—nrtvvv 

1  Senice     eitraordioaire    des 

i      postes 3,422,167 

1  Aiaoces  aogouteniemeiit  es- 

{       pagnol 11,877,7S1 

Total.     .     .     .  207,768,077  fr. 

Pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  cette 
augmentation  de  dépense  d'un  millioa  n'avait 
pas  seulement  pour  cause  les  évéoemens  dont  l'E^ 

23.. 
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pagne  a  été  le  théâtre  ;  la  répartition  pour  ce 
département,  se rattacliàit  : 

I».  A  la  rentrée  en  France,  et  lé  reovoi  en 
•Espagne  de  tous  les  agens  politiques  et  consu- 
laires ^ 

'  20.  La  mission  de  ÏT.  R<)ger-de-Caùx  ,  agent 
diplomatique,  envoyé  en  Espagne  à  l'ouvertui-e 
de  la  campagne  ; 

3".  Le  voyage  de  l'ambassadeur  à  Cadix  j 

4°.  Différentes  missions ,  l'établissement  de 
deux  nouveaux  postes  consulaires ,  et  les  frais  ex- 
traordinaires de  courriers  ; 

5°.  En6n  l'établissement  et  les  traitemens  de 
l'ambassade  de  Portugal. 

Les  dépenses  secrètes  s'étaient  accrues  de 
i5o,ooo  franc»  j  io3,4of)  francs  étaient  i-elatifs  à 
la  création  de  deux  cardinaux ,  et  161  .giS  francs 
aux  dépensesqu'anécessitéesla  tenue  du  conclave. 

Les  matbeuFs  de  l'Espagne  avaient  Forcé  un 
grand  nombre  d'habitans  de  toutes  les  classes  à 
chercher  un  asile  sur  le  territoire  français;  l'hu- 
manité, la  justice,, faisaient  un  devoir  à  notre 
gouvernement  de  venir  au  secours  de  ces  victimes 
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4e8  fureucs  révolutionnaires,  dont  le  nombre 
ai^meoWtchaijuejoâr,  et  quï  inspiraient  d'au- 
tant, plus  d'intérêt  qu'elles  soutenaient  la  cause  de 
I9  fidélité  et  du  jnalheuF. 

Ce  qui  reg:arde  les  dépend  du  commissaire 
civil  exige  une  courte  explication.  Pour  assurer 
le  succès  de  l'iatervràtioa  de  la  France ,  il  (allait 
en  feire  bien  connaître  Jp  but  et  écarter  toute  in- 
quiétude..d'une  ambition  étiang.ère.  L'Espagne 
eoyaliste  '  voulait  être  aidée ,  soutenue ,  sauvée  ; 
mais  elle  ne  voulait  être  ni  asservie,  ni  humiliée,  et 
d'anciennsonvenirs  mêlaient  de  quelque  craiutesa 
conBanceetson  espoir.  Le  gouvei-nemeut  français 
sentit  ce  qu'exigeait  cette  situation  des  esprits;  il 
résolut  de  séparer  avec  soin  le  commandement 
militaire  et  l'administration  du  pays.  Le  premier 
ne  pouvait  appartenir,  qu'au  chef  de  l'armée  fran- 
çaise :  l'administration  devait  être  conSée  à  des 
nationaux. 

Il  iiit  doue  arrêté  qu'une  junte,  un  conseil, 
un  gouvernement  provisoire ,  serait  créé  aviint 
qu'on  pénéfrit  en. Espagne j  que'  cettfc  juntï;., 
marchant  sous  la  protection  des  armes  françaises. 
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établirait  j  dans  les  pays  sacccssivement  occupés , 
les  adminisUtitioQS  locales,  les  triboDaiu ,  les  ma- 
gistpatures  de  tous  les  ordres,  et  travaillerait  à  l'or- 
ganisation régulière  d'une  armée  espagnole.  C'est 
dans  cet  objet  que  le  Roi  établît  un  comniissaire 
civil  auprès  du  prince  généralissime ,  pour  avoir 
la  direction  de  toutes  les  aHaires  civiles  et  la  eor- 
respondance  avec  les  autorités  espagnoles  pour 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  relatif  au  service  mili- 
taire. Les  frais  de  cette  mission  ne  s'éJev^«Dt  pas 
à  SijOOofî'ancs. 

I  La  dépense  la  plus  importante  de  cette  cunpa- 
gne,  et  celle  qui  excita  le  p^us  l'attention  des 
Chambres ,  fut  l'examen  des  fournitures  faites  au 
minisire  de  la  guerre. 

Lfs  dépenses  extraordinaires 
desvivres,  s'élevaientà J^o,yoï ,000 fr-. 

Celles  des  fourrages  à 35,890,001?' 

Celles  du  chauflage  et  de  l'é- 
clairage à. a,35o,ooo 

<    EnBn  celles  des  transports  gé- 
néraux à.. i4jt6o,ooo 

Ensemble        93, 1 01  jOOO  fr. 
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Cette  somme  n'était  pas  en  rapport  avec  la  furve 
Buméri(|ue  de  l'armée  et  la  durée  des  besoins  j  il 
y  a  dans  cette  disproportion  des  eauses  partica- 
lières  que  nous  alltHis  développer. 

Dis  k'  mois  de  juin  1 823 ,  les  oi-dre»  les  plus 
.étendus  firent  donnés  pai^lç  ministre  de  la  guerre 
pour  que  des  app^ovisionj^esKus  de  résetvc  fus- 
sent préparés  dans  les  pUeès  voisiites  des  Pyré<- 
□ées;  desmarchés  furept passés,,  en  févii^iSa^ 
pour  la  fourniture  de  la  viaode  ;  une  réserve 
considérable  de  fourrages,  et  réfAbli^scment  dœ 
transports  des  subsistancie^  quj.devaieBt  suivre  Iqs 
corps  d'armée  quand  ils,  s-'élpigoeraient  idc  leuls 
magasins.  Par- suite  de  ce  plan^  une  q^iantjilÉ 
immense  de  grains  et  de  farine  était  dirigée  jm* 
Baionae.  Telles  étaient  les  di^sitions  an-ôt£es, 
les  me&ures  prises.  Cepfindwcit  l'armée  malrehait 
vcis  la  frontiëre^Tovtt  annonçait  rouvértàrqde 
-la  «ampagne,  et  des  inquiétudes  se  répandaient 
sur  lasituation  desraagasinaetsurLa  suffisance  et 
la  disponibilité  des  reesoufcea préparées.  Ceftalor-^ 
mes  furent  comfttuuiquéc»  à  l'iutendftnt  en  cIikC, 
avec  autorisation,   néanmuius,  dans  la '  crainte 
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^e  le  mauvab  teaipa  ne  oaatrariitksamvages^ 
de  passer  des  mardlés  pour  assurer  le  service  des 
5>lb^Unces  au-delà  4es  Pyrénées. 

Cela  se  passait  à  la  Bn  de  laars  ;  le  duc  d'Ân-^ 
goqléme  arriva  k-  BaSonne  le  3o.  H  iiaUait  passer 
la£idassoale7  avnl,  le  Roi  l'ordonnait,  et  l'in- 
térêt de  l'c^éditian  ne  pennettait  pas  an  plt» 
lon^  retard  j  il  feUait  vaincre  une  révolution  <|ui 
jineaaçaît  nos  fi^tiënes,  et  confondre  sous  lé 
diapèau  bUnc  tontes  les  gloires  irançaises  ;  c'était 
Ja- prêtait  fois,  depnis  nos  malheurs,  qu*uti 
Bonrbôn  se  trouvait'^  la  tète  de  notre  armée  ;  il 
-iolkit  réussir  :  l'amour-^ropre  national-,  noti^ 
iK|Ktt,  notre  avenir  fout  entier  étaient  mêlés 
duB'iésuccës. 

lie  point  le  plu?  important  était  de  pourvoir  à 
toÀs-ks  besoins';  l'armée  allait  se  répandre  avec- 
npiéité  sur  divetses  parties  de  l'Espagne.  Elle 
devait  emporter  avec  elle  des  provisii^  pour 
plusieurs  jours,-  et  une  fois  engagée  dans  le  pays, 
a  derenait  nécasadre  que  ses  approvisifMinem^s 
.ftment .  anurés  ;  mais  les  événemms  avaient 
«rompe  à  cet  égard  une  partie  des  espéraoces. 
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Les  doonmenB  justiâcatif»  produits  pour  hir^ 
coQDaidQia  ^tuatioo  dèsmagasinsde  vivra,  à 
cette  époque ,  montrb^Dt  qu'il  y  avait  loin  dt 
l'approviiioniiemratt  réel  i  celui  qui  avait  été 
umoocé  comme  devaitt  être  réidité  à  Baiouw  j 
1»  états  de  situation  ofFrai«»t  un  mHUon  de>  r»t 
tMH»  de  moins  que  les  comptes  aameitrifll»  ;  on 
explique  cette  difËérËPce  par  rotnjssioudesdwr 
rées  qui  &e  trouvaient  alors  eu  route  ;  réqutfiûxe!> 
Iq  mauvais  tïsmps,  d'autres  circonstances  en 
avaient  empêché  l'arrivée,  ^téanmoins,  ce  qoi 
existait  sur  la  frontière  ,  joint. aasquantitûcoDr 
sidérables  gui  se  trouvaient  déjà  dans  les  magasiqs 
voisins ,  aurait  pu  [Kiraitre  suffisant  pqur  pner 
aux  premiers  besoins  et  assurer  jusqif  à  un  certain 
|M>iat  les  Bubsistapces  postériearés^  «le  service 
-dw  transport  avait  été  or^niaé.  Il:  n'en  était  pais 
■dflméroe  des  fourrages;  le.pap  était  épuisé j  Ijw 
approvisionnemens  ne  pouvaient  se  feire  qu'au 
loin ,  et  les  quantités  réalisées  paraissent  avoir  été 
toiuH-fut  insufiisântes.      ... 

Un  marché  avait  été  passé  fivéïD'M.-Rollac  po^A- 
les  transports  à-  Faire  de  la  frontièresurles  prlnei- 
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J>atis  magasins  à  l'armée;  ce  dernier  ne  se  tfonva 
pas  en  état  de  satisfaire  à  ses  en^gemeos  ,  et  le 
traité  fiitrésUié.  Aucune  ressource  n'existait  doac 
de  ce  côté,,  et  la  .plus,  importante  partie  dupUa 
fonnépourla  subiittance  de  l'armée  en  Ësp^ue,  se 
trouvait  sans ezâcutioD.  C'est  dans  cette  position 
difiîdie  que  l'entreprise  des  transports  et  eelle.de» 
y'iVTts  ftirent  données  à  M'.  Oovrard.  L'entreprise 
des  fourrages  y  fut  réunie  quelques  jours  après. 

Beaucoup  de  personnes  ne  virait  pas  sans  sur- 
priseL'admi£6ioQd'unmunitionuaire-.^éncral  dans 
les  services  de  Farmée.  £lte&  se  sont  demandé 
pourquoi  l'admiaislratiou  militaire,  qui  avait  d« 
l'argent,  du  pouvoir,  un  peisonnel  nombrèiix, 
n'avait  pas^it  eltfr-méme  ce  qu'elle  a  cha^éua 
autre  de  foire.  Le  temps  pressait  ;  on  n'avait  pap 
le  choix  des  moyens,  et  des  motifs  dignes  de  coo- 
sidération  pouvaient  recommander  eeluiquî  a  été 
adopté. 

On  était  généralement  convaincu  qu'U  fallait 
chercber  à  nourrir  l'armée  dans  les  provinces 
qu'elle  allait  occuper.  L'idée  de  faire  suivre  les 
magasins-au-delà  de  l'Ebre  offi-ait  de  graves  incon- 
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véniens.  Il  était  coaveDfdiJe  et  m&me  économique 
d'-adopter  un  autre  pion  et  de  traiter  le  plus  tôt 
possible  avec  les  provinces.  Pour  le  faire  areo 
avantage  et  sans  inquiéter  le  pays  par  l'action  de 
Tautorité,  qui  fatigue  et  blesse  souvent  ^  U  était 
préffrabledetraiterparla  voie  amiable  du  com- 
merce. La  gueire  qui  allait  coniiàenéer  ne  de- 
vait ressembler  à  aucune  de  celles  qni  l'avaient 
précédée,  et  les  traditions  de  Tadministratioa 
militaire  devaient  y  être  d'un  faible  secoure.  - 

M.  Ouvrard  avait  trouvé  le  moyen  de  se  rendre 
nécessaire  ;  il  annonçait  avoir  pris  des  mesures 
pour  s'assurer  les  ressources  qui  manquaient.  Il 
répondait  des  subsistances  et  des  transports.  Les 
conditions  imposées  par  le  muoitionnaire^néral 
n'ont-elles  pas  été  exorbitantes  et  onéreuses  pour 
le  Trésor?  Ce  qui  paraît  démontré ,  c'est  que 
M.  Ouvrard  a  senti  l'avantage  que  lui  donnait  la 
position  où  se  trouvait  l'armée  Jrançaise  dans  un 
moment  décisif ,  et  qu'il  a  profité,  dansl'intér^ 
de  sa  fortune,  du  besoin  qu'on  a  pu  avoir  de  ses 
ressourceset  de  son  activité. 

Les  marchés  qui  ont  été  passés  avçc  lui ,  Ità 
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coQditîoBs  qu'il  a  figées ,  le  double  emploi  que 
l'exécution  de  ces  traités  a  occasionné ,  ont  groe»» 
d'une-  manière  fâcheuse  le$  dépenses  de  l'Etat, 
Sam  acoiser  personne ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  oonveàir  que  l'affeîre  des  marchés  d'Espagne 
atteste  des  désonlres  scandaleux ,  dont  le  mystère 
n'a  point  été  éclairci;  la  satisBiction  générale  qu'a 
causée  la  giloire  de  nos  armes  dans  la  péninsole,  a 
fiait  appbiisr  beaucoup  d'indulgence  dans  l'exa- 
men des  comptes,  et  a  engagé  à  glisser  légcre- 
neotsar  l'excès  des  dépenses;  il  est  confornœ  à 
h  justice  ex  à  la  vérité  de  dire  que  les  cîrconsr 
jt^nces  PQt  été  impérieuses  ;  que  les  sacrifices  ont 
.été  pour  aipsi  dire  commandés,  et  que  des avaur 
l'tages  réeb  sont  au  surplus  sortis  de  ces  incon-vè» 
DieosTecoonus. 

Tous  ceuk  qui  out  étudié  la  campagne  de  i  SaJ 
savent  que  le  succès  en  est  dû  particulièrement  à 
la  promptitude  avec  laquelle  tout  a  été  exéouté.  Si 
l'armée  avait  été  forcée  de  retarder  son  entrée  eo 
Espagne ,  si  elle  avait  hésité  dans  ses  mouve- 
mens,  si  elle  n'avait  pas  frappe  ses  ennemis  du 
bruit  toujours  croissant  de  sa  marche ,  de  ses 
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triompbeSjtksAcclamalioQsquiraccompagDaîeDt; 
«i  elle  leur  avait  laieeé  le  temps  de  se  cpncerter) 
de  se  compter,  de  jager  leurs  avantages,  le 
succès  n'eùr  pas  été  compromis  efaDS  doute  >  maî^ 
il  eût  certainement  été  acheté  par  de  longs  tra*- 
vaiix  et  de  ruineux  retards.  Un  hiver  passé  tous 
les  murs  de  Cadix  eût  coûté  plus  cher  à' la  France 
que  les  résultats  des  marchés  passés' avec  M.  Ou- 
vrard. 

.  L'accroissement  de  dépeùses  dans  les  firais  do 
service  de  la  Trésorerie  pour  l'armée,  avait  donné 
aux  caisses  de  l'Etat  une  direction  tout-à-fait 
notivelle  ;  au'  lieu  de  recevoir  les  excédans  de  re- 
cettes des  départemens  du  Midi  par  les  moyens 
habituels,  il  a  fiillu,au  contraire,  ^ice  refluer  une 
madse  de  capitaux  vers  ces  départemens ,  il  a  feUu 
ensuite  les  diriger  sur  les  différentes  places  de 
l'Elspagne.  Ce  mouvement  s'est  opéré  sur  plus  de 
.i6d  millions,  dont  1 1%  oct  da^parvenir  dans  1^ 
caisses  de  l'armée,  depuis  Baloone  et  Perpignao, 
-jusq^u'à  Sévilleet  Cadix. 

Les  moyens  de  transport ,  les  pertes  de  change 
et  d'agio ,  ont  entraîné  une  augmentation  consi- 
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dérable  sur  les  frais;  il  en  estdomémepoorceqnî 
toncfaait  aux  intérêts,  escomptes  et  frais  de  négo- 
ciationa^qui  présentèrent  un  accroissement  de 
4  millions.  Quelques  éclaircissemeDS  sont  ici  in- 
dispensables. 

Au  commencemeat  de  iSaS ,  le  Trésor  avait  à 
payer,  indépendamment  des  intérêts  des  cinq  pour 
cent  consolidés,  les  reconnaîssaoces  de  liquidation 
qui  arrivaient  à  échéance^  il  eut  bientôt  après  à 
fournir  encore  aux  dépenses  de  la  guerre.  Il  avait, 
pour  subvenir  à  ces  divers  besoins,  les  tg  millions 
de  rentes  affectés  au  paiement  de  l'arriéré,  et  les 
4  millions  de  rentes  dont  la  création  était  autorisée 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ;  mais  l'emploi  de 
ces  ressources  devait  être  feit  avec  prudence.  Le 
cours  moyen  des  rentes  cinq  pour  cent,  au  mois 
demars  i8a3,  était  de  79  francs.  A  ce  taux, 
les  a3  millions  de  rentes  n'auraient  produit,  que 
365,309,353  francs.  L'opération  eùtétéévidem- 
ment  onéreuse  pour  le  Trésor. 

Pour  parer  au  remboursement  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  le  comte  de  ViUële  fit  un 
emprunt  de  100  millions  à  la  Banque  de  France. 
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Ces  négociations  se  iaisaient  ordinairement  à 
4  pour  cent  ;  mais  la  certitude  de  la  guerre  rendit 
cdle-ci  plus  difficOe ,  et  Tempruot  n^  se  fit  qu'à 
raison  de  cinq.  Pour  fournir  aux > dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne,  le  ministre  émit  des  bons 
royaux,  à  concurrence  de  74  millions.  Les  condi- 
tions de  la  négociation  furent peufaTOrables.- On 
exigea  cinq  pour  cent  et  un  et  demi  de  commi»* 
sion  pour  les  mêmes  bons,  qui  sont  snccessivement 
retombés  an  taux  de  trob  et  demi  pour  cent.  ^ 

Ce  fiità  l'aide  de  ces  moyens  que  les  ressources 
du  Trésorsuffirentaux  frais  extraordinaires  qu'exi- 
geaient les  cirronstances  ;  il  en  est  résulté  une 
augmentation  de  4  millions  dans  la  dette  flottante  ; 
mais  les  événemens  ont  prouvé  que  l'opératioa 
avait  été  avantageuse,  puisque  les  a3,ii4,Si6lT. 
de  rentesnégodées  le  10  juillet  iBnd ,  avec pu- 
Uicité  et  concurrence  au  plus  offrant,  l'ont  été 
au  cours  de  89  francs  55  œntime8(i),  ce  qui  a 


(i)  MM.  de  Rothschild  frères  fureat  let  adjudicatai- 
•ei }  les  autres  compagnies  n'avaient  offert  que  87  Cr. 
f5  cent. 
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doDDé  une  aDgmentatiôn  de  capital  d'environ 
48,763,387  irancs,  sauf  la  rédoctit»  rfeoltant  àe» 
femès  de  paiexoent,  divisés  par  vingtièmes,  do 
mois  en  mois,  duS  août  iSsS  an  8mars  iSaS. 
i  Quelque  dares  qn'aient  été  les  conditions  im-* 
posées  a  la  Dégociatioii  des  bons  royanx^IesCham* 
bfes  ne  purent  refilser  leur  approbation  à  ont 
mesure  dont  les  remltats  ont  été  d'un  avantage 
évident. 

Au  nombre  des  ressources  extraordinaires  pon- 
tées auK  comptes  de  l'exercice  1 8a3 ,  on  remai'que 
une  somme  de  6  millioDs  privés  sUr  les  béné^ 
fices  que  présentait,  au  3i  décembre  ida3 ,  la 
situation  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-)- 
tioDs.  ■  ; 

■  Par  un  traité  diplomatique  du  29  janvier  1 824» 
le  gouTOrnement  espagnol  s'est  reconnu  débiteur 
d'une  somme  de  34  millions,  tant  pour  l'avance 
dé  11,877,731  fraucsqui  lui.fut  faîte  en  espèces 
que  pont  les  sommes  comptées,  à  titre  d'avances, 
pour  la  solde,  l'habillement  et  la  nourriture  des 
soldats  espagnols  appartenant  à  l'armée  royaliste. 
Le  commerce  français  fut  indemnisé  desperl^ 
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qu'il  avait  éproUTées  par  suite  des  captures  foitcs 
en  mer  dans  ïe  cours  de  cette  g;uerre. 

L'année  1824?  '^  faîlat  encore  accorder  des 
crédits  suppléftiÈntaircs  pour  satisfaire  aux  frais 
extraordinaires,  suite  indispensable  delà  campa- 
gne d'Espagne  et  de  l'occupation  de  différentes 
places  fortes  dans  la  péninsule.  Le  gonTemeftrent 
espagnol  nous  constitua  une  créance  de  2-4  mil- 
lions qui,  joints  aux  34  précédens,  a  rendu  ce  pays 
débiteur  de  58  millions  envers  la  France. 

Au  mois  d'avril  1824  >  1^  comte  de  Villèle  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de' loi 
pOTir  l'autoriser  à  substituer  des  rentes  trois  pour 
cent  à  celles  déjà  créées  par  l'État  à  cinq  pour 
cent,  soit  qu'il  eût  opéré  par  échange  des  cinq 
contre  des  trois  pour  cent ,  soit  qu'il  eût  rem- 
boursé les  cinq  au  moyen  de  la  négociation  des 
trois  pour  cent. 

L'opération  ne  devait  être  faite  qu'autant ,     - 
!<'.  Qu'elle  aurait  conservé  aux  porteurs  du 
cinq  pour  Cent  la  faculté  d'opter  entre  le  rem- 
boursement du  capital  nominal  et  la  conversion 
en  trois  pour  cent  au  taux  de  75  fr.  ; 
ToH.  H.  -  a4 
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ao.  Qu'elle  prés«iterait  pour  résultats  définhifi; 
une  diminution  d'un  cinquième  sur  les  intérêts 
de  la  rente  convertie  ou  remboursée  ; 

3o.  Que  le  Trésor  entrerait  en  jouissance  de 
cette  diminution  d'intérêts  au  i".  janvier  1826 
au  plus  tard. 

Le  ministre  s'engageait  à  rendre  un  compte 
détaillé  de  cette  opération  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion suivante. 

Voici  en  quels  termes  s'expliqua  le  comte  de 
Villèle  dans  son  exposé  des  motife  :  u  Notre  rente 
»  a  dépassé  le  pair  (i)  ;  elle  se  vend  au-dessus  , 
»  avec  la  connaissance  d'un  prochain  remboiu-se-  . 
»  ment  ou  d'une  réduction  des  intérêts  à  quatre. 
»  Elle  serait  à  i  to  et  1 15 ,  si  la  loyauté  du  gou- 
n  vernement  ne  l'eût  porté  à  laisser  pénétrer  ses 
»  intentions  a  mesure  qu'il  a  conçu  l'espérance 
»  de  les  réaliser. 

»  Deux  dommages  notables  résulteraient  pour 
»  la  ibrtune  publique  de  la  continuation  d'un 
»  tel  état  de  choses  :  le  premier  est  celui  du  ra- 

(1]  Le  cinq  pour  cent  (liait  alors  à  environ  10a  fr.  Soc. 
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»  cbat  journalier  des  rentes  à  un  taux  supérieur 
»  an  pair  par  la  Caisse  d'amortissement,  c'est-à- 
»  dire  par  le  contribuable  ;  le  second  ,  la  conti- 
»  nuation  pour  l'Etat  d'un  intérêt  de  cinq  pour 
»  cent,  tandis  que  le  cours  de  ses  rentes  .ne  le 
»  ferait  ressortir  qu'à  un  taux  moins  élevé  pçur 
»  ceux  qui  les  achèteraient. 

»  Une  administration  prévoyante  devait  cher- 
>>  cher  les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus  efB- 
»  caces  pour  feire  cesser  ce  dommage  ;  vous  au- 
»  riez  eu  le  droit  de  lui  demander  compte  de  son 
»  incurie ,  si  elle  fôt  restée  indiffêrente  à  des 
M  feits  trop  Ués  à  l'intérêt  général  et  au  dévelop- 
»  pement  de  la  richesse  publique ,  pour  ne.  pas 
»  attirer  toute  son  attention.  ' 

M  Nos  réflexions  sur  cette  importante  matière 
»  nous  ont  porté  à  reconnaître  que  le  seul 
n  moyen  de  tirer  des  circonstances  actuelles  tout 
»  ce  qu'elles  présentent  de  favorable ,  était  de 
H  se  mettre  en  mesure  de  pouvoir  offrir  aux  por- 
rt  teurs  de  nos  effets  publics ,  constitués  à  cinq , 
»  le  remboursement  de  leur  capital  on  la  conver- 

q4.. 
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V  sion  de  lenn  titre»  daai  dei  tîhta  dont  l'intérèc 
M  fât  pins  modéré. 

»  Il  était  emoiire  de  notre  devoir  de  nous  assu- 
»  rar  les  moyens  d'opérer,  en  réalité,  le  rem- 
»  boitrseincitt,yttétahrécUnié)carla)a8ticedela 
»  ïtiesure,  eonmie  sa  rêsMite,  repoeaicm  SBT  cette 
»  posnbilité.  Cest  a|Ate  tnm»  acquis  coite  cmi- 
»  tilde  et  lorsque  aoa»  powobs  v«a»  garantir 
N  qu'au  mOyfia  dce  latitHdet  que  nous  tons  de- 
»  mandons,  le  Miceès  de  la  coaVtfsioB  est  indu- 
»  bîtaUe^  que  aoo»  nom  préwatons  devant  fous 
»  pciur  TOUS  eaposer  notre  plan  ^  nos  motife  pour 
»  l'aToir  préféré ,  et  -vaoa  demander  votre  con- 
)>  conrs  ponr  le  réaliser. 

»  La  dette  perpétoeUe  de  l'État,  a'élèive  à 
»  197,0145892  francs  de  rentes  cinq  pour  cent. 
H  On  doit  distraire  de  cette  somme,  quand  on  la 
»  coosidère  sous  les  rapports  de  l'opération  dont 
»  nous  avons  à  voas  entretenir  en  ce  moment, 
»  environ  H'j  millions  de  rentes,  qui  appartien- 
»  nent  à  l'Etat,  à  des  établissemens  dotés  par 
»  l'État,  dont  la  possession  est  soumise  à  des  con- 
»  ditions  de  réversibilité  à  l'Etat,  ou  bien  encore 
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o  demruag?  ett  ^U  par  d«Kio^  pirrUculiËses. 
»  ïl sérail  inutUe,  impçnibb  même,  d'ea  oom- 
»  prendre  h  cQOTarsion  daiv^Ja  meture  géoéraLe 
K  qui  notiis  «ociipe  :  inutile ,  si  c'e«t  «air  990»- 
ti  mémos  que  nous  tip^ronsj  împo9iM:J«/8'U  jiaut 
M  rapporter  par  une  loi  gédârale  des  lois  «péçldles 
u  dont  l'examen  actuel  ooub  éloigoerait  du  )3iut 
»  pr^miat  et  uoiqua  qw  00a»  devons  avftir  eu 
j>.v««j  cdw  de  la  réduction  de»  restes,  qui  ne 
ji  serwt  pat  bH^un,  comme  eeUe-lÀ,  d^n- 
f>  daotesderaetio»  debioi,  etwQsiîeo  pcéjtb- 
M  g<er  râr  les  diepocàtionit.  à  prendre  à  leur  égard 
.»  data  L'avinùr.  Beetc  i4o  aiiHioas  de  radie* 
w  cinq  pour  tmt ,  que  ociu  yv»  ^to^oBooA  de 
M  QouB  autoria^r  â  eonverttr  en  j  i  a  mîMioas.  A» 
H  rentee  trois  pour  «eut ><m  à  rerahouner,  si  t«s 
»  neatie»  la  préfèrent  »  eu  nésoeiaot  à  d'autres 
H  le  trois  pour  cent  que  ceus*^  aamwat  içHésé. 



»  La  convei'sioQ  une  fois  opérée^  Tout  avex  rô- 
»  duit  de  3o  millions  les  charges  annuelles  de 
»  L'État;  vous  avez  subetÀtué  à  des  effets  put^ 
»  uMistituâ*  B  cinq  pour  c^t,  et  dam  le  coub 
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»  desquels  la  crainte  du  rembounement  ou  de  la 
»  dimioutioD  de  l'action  de  l'amortissement  de- 
n  Tait  jeter  la  perturbation  que  nous  observons 
n  à  la  Bourse  en  ce  moment  ;  tous  avez  substitué, 
»  dis-je,  du  trois  pour  cent  que  vous  avez  émis  an 
»  cours  de75  francs,c'est-à-dire  au  taux  qui  fait 
Il  i-eflsortir  le  capital  des  porteurs  de  cinq  pour 
M  cent  au  pair,  et  fixe  leur  intérêt  à  quatre;  mais 
»■  TOuaavez  dég;ag:é cet ^et delà craintedurem- 
-»  boursemeut  ou  de  la  diminution  de  l'am(»tîsse- 
»  ment.  Il  peut  gag;ner  trente-trois  pour  cent 
N  avant  que  vous  refitriez  dans  te  droit  de  le  rem- 
»  bouner  i  et  comme  plus  ce  nouvel  eflet  mon- 
M  tera^  plus  vons  accroîtrez  la  richesse  pnUique 
»  en  catpîtaux,  et  plus  vous  aiderez  au  dévelop- 
»  pement  de  votre  prospérité,  en  diminuant  les 
»  intét^de  l'argent,  vous  devez  ménager  avec 
n  le  plus  grand  soin ,  à  Famortissement,  toute  la 
»  force  possible  pour  vous  aider  à  atteindre  ces 
»  résultats.  » 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  députés 
demandèrent  au  comte  de  Villèle  quelles  étaient 
les  garanties  sur  lesquelles  il  appuyait  son  opéra- 
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tion  j  qu'ils  ne  devaient  point  se  dis&imiiler  que 
s'il  s'était  trompé  dans  ses  calculs  et  ses  apprécia- 
tionS;,  non  seulement  le  crédit  puUic,  mais  les 
fortunes  particulières,  pourraient  en  être  él»an- 
lés.  Le  ministre  a,  dit-on,  signé  un  traité  :  poui'' 
quois'est-il  abstenu  de  donner  à  ce  traité  la  garan- 
tie la  plus  importante  que  puissent  obtenir  des 
transactions  de  cette  nature,  c'est-à-dire  la  pu- 
blicité et  la  conciu'rence,  garanties  que  des  opé- 
rations législatives  ont  déjà  déterminées  dans  des 
opérations  précédentes,  et  qui  ontété  offertes,  par 
le  ministre  actuel ,  lors  du  dernier  emprunt  ?  Il 
est  de  notre  devoir,  ajoutbrent<  les  memln-es  de 
l'Âsoemblée,  de  demander  communication  de  ce 
traité  et  de  nous  informer-quelles  sont  les  sûretés 
et  la  responsaHlité  qu'on  nous  présente  en  cas  de 
noD-réussite  d'une  opération  de  près  de^S  mil- 
liards. 

Le  comte  de  Villële  Vépondil  qu'il  était  prêt 
à  donner  à  la  Chambre  tous  les  renseignemeus 
qu'elle  pouvait  désirer  sur  cette  matière,  pourvu 
que  ces  renseiguemens  fussent  de  natureà  ne  pou- 
voir compromettre  le  succès  de  la  conversion  ;  il 
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observa  que  $am  panag&t  l'opinion  qitV^  tarait 
obligé  d'avoir  recours  è  l'emprunt  d'unie  xmate 
aifssi  énorme  que  3  milliard^,  cette  pp^r^tiop  se-r 
rait  cependant  très  forte;  que,  pareeU  >néaia}  il 
fallait  éloigner  ta  publicité  et  la  concurrence ,  qui 
ne  potivaient  s'accorder  avec  une  oégociatiou  dç  . 
ce  genre,  où  il  fallait  réunir,  bien  loin  de  tes  divine 
ser,  le  plus  dç  forces  possibles  pour  pQqvoir  efTeO- 
tuer  la  conversion. 

Le  projet  de  loi  À  discuter  offrait  en  p«u  dç 
lignes  une  opération  ânancière  de  la  plus  vastç 
étendue  ;  quoique  conçu  dans  l'intérêt  général  de 
l'Eut,  il  froissait  unp  multitude  d'intérêt»  parti" 
culiers,  notamment  dans  la  capitale;  d^*là  f^ 
périllettses  spéculatiçjw  de  Konrae,  «ette  agiïaùfl» 
des  écrits  q\ii  8'es(t  çoan^^év  pW  WuW»  W^wse» 
ouvertes  à  la  plainte  |i?r  lc$  jpMrnai^x,  Is^Jvo^u- 
res  et  les  conversations.  Le  crédit  public  n'en  fut 
point  ébra»té,  parce  iq^e  la  protpérilé  toii^ours 
croissante  de  la  France  et  l'heureitEe  .ism?,d«  \ei 
guerre  d'Espagne  consolidaient  tous  1^  .trônes  de 
la  maison  de  Boarbpa ,  et  avec  eux  la  (ranqwi" 
lité  des  différens  Ëtata  de  l'Europe, 
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On  examioa  si  ]e  goiiverpenent  avait  le  droit 
de  rembonreer  la  dette ,  si  tp  meiare  était  avaat»- 
geuse,  oppOTtniu  et  azécutable ,  eofia  si  l'épar- 
goe  d'an  cïoquièmQ  sur  lei  rente*  perait  compen- 
séedéfdvorablementparl'augmfintatioD  d'un  tiers 
$ur  le  capital.  La  Chambre  des  députés  adopta  le 
projet  de  conversion ,  mais  la  Chambre  haute  le 
rejeta  ;  des  hommes  graves  avaient  çxamkié , 
prévu  y  calculé  màremmt  toutes  les  éventuaHté*^ 
toutes  les  chances  d'une  mesure  dont  \»  ipjoft-téus- 
site  devait  avoir  des  conséquences  funestes;  les 
paire  jugferçnt  que  le  rélaWïsswiiWXt  du  crédit ,  en 
France  ,  était  trop  récent  pour  que  la  conversion 
ne  parût  pas  p](i8  h^pdie  qn'aattiréec  lédotre  le 
taux  de  l'intépét  était  sans  doute  une  bhose  trtilo , 
mais  il  ne  fallait  panla  ^nter pr^maturàsant  ;  on 
oubliait  trop  vite  que  ce  n'était  que  par  de»  créa- 
tions de  rentes  qu'on  avait  remplacé  et  au-delà 
le  numéraire  sorti  du  royaume  par  les  impositions 
extraordinaires  des  alliés. 

An  milieu  de  ce  grand  mouvement  financier, 
d'immense§  travaux  s'exécutèrent  sur  tous  les 
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pointa  du  royaume  ;  le  gouvememoit  avait  ac- 
cepté les  ofires  bites  par  des  propriétaires/capila- 
Itstes  et  banquiers,  de  fournir  des  foods  pour  l'a- 
chëvement  de  plu^eura  entreprises  de  canaux  dont 
voici  rénumération  : 


Céd«1  de  BoDi^ogue. 35,000,000  fr. 

Canal  de  Nintei  à  Brest  29,200,000 


i     de  Bretagne.  {  ^■'"'  dllIe-et-Rancc.    .    0,000,000 
f  (  Canal  du  Btam.     .     .       800,000 

L   Canal  du  NÏTernaii 8.000,000 

I   Canal  dn  dac  de  Bcrri 12,000,000 

[  Canal  latéral  à  la  Loire  de  Digaîo  à  Briarc.  12,000,000 

Canal  d'Ariet  k  Boac 5,500,000 

Narigation  dn  Tarn 800,000 


En- même  temps  on  affectait  655,200  francs 
pour  rachèvement  des  travaux  du  canal  Marie- 
Thérèse  ;  on  avait  (ait  du  canal  d*Aîre ,  à  la  Bassée, 
l'ol^et  d'une  concession  pure  et  simple,  dans  la- 


(i)  Les  canauK  de  Bretague,  le  caosl  du  Nivcniais,  le 
cuual  du  duc  de  Bcrri  et  le  canal  latéral  à  la  lri>ii'e ,  for- 
ment une  seule  en I replis e ,  connue  gcneialcmcul  sous  lu 
nom  de  Compagnie  des  quatre  c 
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quelle  M.  DesjardiDs,  coDcessionDaire,pritreQga- 
g^ement  d'exécuter  les  travaux  à  ses  frais,  risqnes  et 
périb,  dans  le  laps  dequatreaDuéeSj  moyennant 
la  jouissance  des  péages  et  autres  produits  pendant 
97  ans  1 1  mois. 

La  construction  d'une  mnltitudede  ponts,  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer,  fut  aussi  mise  à  exé- 
cution .  Beaucoup  de  villes  furent  autorisées  à  con- 
tracter des  emprunts,  pour  élever  dans  leursmurs 
des  établissemens  d*utilité  publique,  et,  par  des 
règlemens  administratif^,  on  rendit  le  capital  de 
tous  ces  emprunts  divisible  en  actions  d'une 
somme  modique,  accessible  à  toutes  les  fortunes, 
et  facile  pour  les  transactions  commerciales. 

Ici  se  termine  le  règne  de  l'immortel  auteur  de 
la  Cbarte.  Louis  XVIII  avait  trouvé  la  France 
sans  ressources  de  crédit^  le  Trésor  était  épuisé  j 
à  peine  fut41  assis  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  que 
cent  jours  de  malheurs  et  de  désastres  sont  venus 
faire  peser  sur  le  royaume  les  maux  les  plus  ter- 
ribles qui  aient  jamais  affligé  le  sol  national; 
nous  venons  de  voir  tout  ce  que  fit  pour  nous 
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cette  taverne  mv/exaiite ,  qui  »  a  v  fwAiif  u  d'une  w- 
vasion  wraée,  Bprfeadee  raver»  ioouis,  gui  relever 
uotre  paijrie  humiliéOf.  et  lui  t««Wiief  m  dj^ùlé 
à  L'èirasger  et  m  procpérittâ  iiitér)«w«. 
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Le  Comte  DE  TILLËtE, 

■IMlTRG  DES   FlMAhCSS. 
IC  SKPTIiMBKX  1S14  AV  «  «AXVIBB.  1SU> 

Charlu  X  a^ala  son^  av^otment  aa  trône  en 
a'nntniçatit  qn'il  emploierait  son  pouvoir  à  conso- 
lider les  institutions  f(»idées  par  stm  augiute 
irëre.  tlàea  ne  fotdiabgé  dans  le  ministère ,  et  le 
comte  de  VUftle  teatah  toi^ounà  la  lètedeafi- 
nauces. 

Les  ob8^ues  de  Louis  XVIII ,  et  le  sacre  du 
roi  régnant ,  donnèrent  mati^  à  une  dépense 
extraordinaire  de  6  millions. 

La  restauration  des  finances  marcliait  à  grands 
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pas  ver8Sonbut;M.  deMartignaCj  organe  du  mi- 
nistère^ fut  chargé  d'exposerlesmotifs  du  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  ancien^ 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et  vendus 
au  profit  de  l'État  dans  les  temps  de  nps  discordes 
civiles.  La  confiscation  contre  les  émigrés  ne  fut" 
pas  une  peine  établie ,  mais  une  vengeance  exer- 
cée. Ce  fut  la  confiscation  en  masse  ;  cette  confis- 
cation qui  marche  à  la  suite  des  proscriptions , 
celle  qui  fut  jetée  dans  Rome  par  Sylla ,  et  que  la 
puissance  de  la  force  prononce  contre  tous  ceux 
que  poursuit  son  ressentiment.  Ces  lois  violentes, 
ces  lois  de  colère  qui  portent  atteinte,  soit  à 
l'existence,  soit  à  la  propriété  d'ane  masse  entière 
de  citoyens  ,  «ont  de  grandes  calamités  par  les- 
quelles tous  les  fondemens  de  la  société  sont 
ébranlés  ;  dès  l'instant  où  la  terre  du  plus  laible 
peut  pas3er,par  un  acte  d'autorité,  au  pouvoir  du 
plus  fort ,  il  n'y  a  plus  ni  garantie  ni  sécurité ,  et 
le  lien  social  est  brisé. 

Un  dédommagement  complet  ne  pouvait  être 
accordé  pour  toutes  les  pertes  éprouvées  dans  la 
révolution  }  celles  qui  se  trouvent  la  suite  de  la 
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con(Ï8catioa  prononcée  contre  les  émigréa  sem- 
blaient offrir  un  caractère  plus  distinct  qui  réda- 
mait  une  indemnité  ,  d'abord  parce  que  les  pertes 
des  émigrés  ont  été  entières ,  et  que  celles  des  au- 
tres n'ont  été  que  partielles  ;  parce  qu'il  y  a  eu 
dans  b  violence  qui  les  a  dépouillés  de  leuts  biens 
quelque  chose  de  tellement  odieux  et  funeste , 
que  Ton  TOultrt  ^  par  un  exemple  mémorable  et 
utile ,  montrer  que  sous  un  roi  protecteur  de  tous 
les  droits ,  les  grandes  injustices  devaient  éprou- 
ver de  grandes  réparations. 

On  sentait  la  nécessité  d'efïiacer  sur  de  nom- 
breuses portions  de  nos  terres  la  trace  des  confisca- 
tions ;  on  sentait  surtout  le  besoin  d'éteindre  sans 
retour  les  divisions  et  les  haines  j  malgré  la  sécu- 
rité des  propriétaires  de  biens  nationaux  ,  malgré 
l'irrévocable  sanction  accordée  à  leur  titre  ,  l'o- 
pinion publique ,  il  feut  bien  le  dire  ,  persistait 
malgré  la  loi  à  reconnaître  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  biens  nationaux  et  les  biens  patri- 
moniaux ;  les  biens  confisqués  aux  émigrés  trou- 
va îent  difficilement  des  acquéreurs ,  et  leur  valeur 
dans  les  transactions  n'était  point  en  proportion 
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avec  leur  valeur  maférielte.  Une  indemnité  al- 
louée lai  Rfiàeos  poesesscan  pouvait  donc  &ire 
dj^rahre  la  différence  qui  elittait  encore  entre 
le*  propriétés  àa  ztième  sol . 

Les  doctmtens  rsouellUs  poor  établir  le  ca' 
pital  de  l'iademnslé  dounèteat  un  résultat  de 
987^19,962  francs  96  centimes.  On  penas  bien 
qu'il  Deponvait  éu-e  question  de  payer  un  capital 
aossi  oonùdérable  aux  faraitka  dépossédées.  C'est 
un  intérêt  jnrte  et  modéré  qui  devait  leur  £tre  si- 
loué  ;  et  cet  intérêt ,  le  comte  de  Villèle  ne  voulait 
point  ledemander  aux  impâta,  mais  an  crédit,  non 
par  un  emprunt  qui  »Grait  onéreux ,  mais  par  une 
émission  de  rcntetau  profit  de  ceux  àqni  l'indem- 
nité était  dévolue. 

Une  indemnité  de  3o  milHons  de  rentes  3  pour 
cent,  au  capital  d'un  milliard,  futvotée. 

On  conçoit  aisément  que  cette  émission  ne  pou- 
T»it  être  simultanément  opérée.  Trop  de  fortunes, 
trop  d'éléœens  de  prospérité  étaient  attachés  au 
crédit,  pour  qu'il  fût  permis  de  le  ctHBpromettre 
par  des  mesHres  précipitée»  et  imprudentes.  L'in-" 
térét  de.toiis^  l'intérêt  particuKer  de  ceux  à  qui  des 
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dédommagemens  allaient  être  offerts,  comman- 
daient des  méDàgemcDS. 

C'est  dans  le  crédit  que  les  indemnisés  devaieat 
trouver  l'accroissement  naturel  de  leur  propriété 
nouvelle.  L'atteinte  que  ne  maaquerai(»pas  d'y 
porter  une  émission  disproportionnée,  eût  fait 
passer  dans  leurs  maim  des  valeurs  affaiblies  ;  et 
cette  exécution  empressée ,  loin  de  les  servir,  leur 
aurait  été  évidemment  funeste.  Ce  fut  par  cin- 
quièmes ,  à  partir  du  aa  juin  1 8a5 ,  que  les  pro- 
priétaires dépossédés ,  ou  leur  Ëimille  ,*  durent  re- 
cevoir leurs  inscriptions  détentes  3  pour  cent, 
dent  rémission  fut  réglée  de  la  mani&re  suivante  : 
6  millions  le  22  juin  iSaS , 
6  millions  le  2a  juip  i8a6, 
6  millions  le  aa  juin  1827  , 
6  millions  le  22  juin  i8a8 , 
6  millions  le  aa  juin  1829 , 


Total  3o  millions  de  rentes.  . 

IêA  création  de  3o  millions  de  nouvelles  rentes 
sur  l'Etat,  imposait  au  Trésor  le  service  annuel  de 
ces  rentes,  à  mesure  qu'elles  seraient  inscrites. 
ToM.  u.  a5 
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Troavei'  les  moyens  de  supporter  cet  accroisse- 
ment de  la  dette  sans  affecter  le  crédit,  et  de  pour- 
voir au  paiement  de  ses  intérêts,  sans  affaiblir  la 
dotation  nécessaire  aux  divers  services  publics  : 
telle  étftt  la  tâche  qne  le  comte  ^e  Villèle  s'était 
imposée  par  la  nature  de  la  dépepse  nouvelle  à  la- 
quelle il  fallait  pourvoir.  Nous  allons  exposer  les 
mesures  Hnanciëres  qui  furent  adoptées  pour  cet 
objet. 

Il  allait  Tesp«ctcr  te  fonds  d'amortissement.  Si 
on  eût  ajouté  aux  dépenses  générales  du  budget 
le  paiement  des  semestres  des  rentes  que  l'on  allait 
créer  j  en  laissant  la  Caisse  d'amortissement  conti- 
nuer sur  les  mêmes  bases  ses  achats  journaliers, 
c'eût  été  donner  à  la  dette  publique  un  dévelop- 
pement rapide,  dont  les  suites  devenaient  incal- 
culables, comme  sacrifiant  trop  à  un  avenir  éven- 
tuel et  éloigné,  l'intérêt  présent  et  réà  des  con- 
tribuables. 

On  fut  conduit  par  ces  considérations  à  une 
combinaison  mixte,  consistant  à  renoncer  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  l'émission  des  rentes 
créées  pour   l'indemnité,  c'est-à-dire,  jusqu'au 
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a^îjuiii  i83o,  à  la  faculté  réservée  par  la  loi  qui 
a  fondé  la  Caisse  d'amortissement,  d'en  distraire 
les  rentes  qui  seront  acquises  par  elle  jusqu'au 
32  juin  1825,  époque détermÎBée pour  l'émission 
du  premier  cinquième  des  3o,ooo,ooo  de  rentes 
créées  pour  les  émigrés. 

Par  cette  mesure  on  a  garanti  àl'amortissement , 
jusqu'à  la  fin  de  l'émission  ,  toute  la  jouissance 
acquise  au  22  juin  iSsS  ;  c'esl-à-dire  une  action 
annuelle  de  77,500,000  fr.,  force  supérieure  à 
celle  qu'ait  jamais  eue  notre  amortissement;  force 
suffisante  pour  entrer  en  lutte  avec  des  emprunts 
nouveaux  si  la  nécessité  y  contraignait.  On  dé- 
clara que  les  rentes  qui  seraient  acquises  par  la 
Caisse  d'amortissement,  àdater  âu23  juin  1S2S, 
jusqu'au  22  juin  i83o,  seraient  rayéps  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rachat,  et  annulées  au  profit  de  l'Etat; 
ainsi  que  les  coupons  d'intérêts  qui  y  seraient  atta- 
chés au  moment  où  elles  seraient  acquises. 

On  détermina  qu'après  l'écoulement  des  rentes 
créées  pour  le  paiement  des  créances  arriérées , 
dont  le  dernier  terme  arriTaitaa  2a  mars  1825 , 

25.. 
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il  serait  interdit  à  la  Caisse  d'amortissement  de 
racheter  les  fonds  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair.  La  création  du  trois  pour  cent ,  dont  l'in- 
térêt modéré  doit  long^temps  encore  maintenir  le 
cours  réel  au-dessus  de  sa  valeur  nominale ,  com- 
mandait cette  mesure  dans  l'intérêt  de  l'État  et 
du  crédit. 

Mais  une  lacune  se  présentait  entre  Tépoque 
durant  laquelle  l'amortissement  pouvait  conti- 
nuer d'agir  sur  les  fonds  au-dessus  du  pair,  et  , 
celle  où  les  trois  pour  cent ,  créés  pour  l'indem- 
nité, commencèrent  à  être  émis  et  pourraient  être 
rachetés  par  ramortissement.  L'émission  de  ces 
nouveaux  fonds ,  devant  d'ailleurs  être  graduée 
pour  ne  pas  affecter  le  crédit ,  et  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'à  mesure  des  liquidations ,  il  serait  à 
craindre  que  la  masse  de  ces  valeurs  ne  se  trouvât 
pendant  long-temps  hors  de  proportion  avec  nn 
amortissement  destiné  à  en  racheter  chaque  an- 
née une  quantité  égale  à  la  moitié  de  l'émission. 
Enfin  des  fonds  émis  pour  une  opération  spéciale 
quelconque  sont  plus  exposés  que  d'autres  à  l'ac- 
tion de  l'agiotage  ;  s'il  a  paru  bon  et  utile  de 
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créer  des  rentes  à  divers  titres  et  à  diverses 
'  échéances ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  diverses 
origines  de  la  dette  publique  soient  efïacées  dans 
une  confusion  commune,  quiles  fassa  toutes  jouir 
des  mêmes  avantages  et  subir  les  mêmes  épreuves 
devant  l'opiaioa. 

On  voit  que  nous  touIous  parler  de  la  conver- 
sion facultative  des  inscriptions  de  rentes  cinq 
pourcentsur l'État,  eainscriptionsderentestrois 
pour  cent ,  au  taux  de  75  fr. ,  ou  bien  eu  quatre 
et  denii  pour  cent  au  pair,  avec  garantie  contre 
le  remboursement  jusqu'au  2a  septembre  i835. 
Voici  que)  fut  le  résultat  de  la  conversion  : 

RENTES   TROIS   POUR   CENT. 

Somme*  de  renh«  cinq  pour  ceut  converties  en 
Irt^  [>our  cent ao,V7à,Ua(t. 

PoMÏbleidek  réduclîouda 

cîaqniËme ,  MHt.  .     .     .  6,lUi.823f. 

FraclioDt  de  renies  an-dei*  ^     6,115,081 
•OUI  d'un  (r*nc  rembour- 
sée*              257    80 


Uoiilanl  du*  rente*  trois  pour  cent  rÉaullaat  de 

24,459,035  fr. 
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RENTES   QUATRE   ET  DBMI   POUR   CENT. 

Sominet  de  rentM  cinq  pour  cent  co&Teitie*  en 

qnalre  et  demi l,l^,86lCHc, 

Paioblei  de  la  rédoctiou  dp  dixiè- 
me, wil. 114,984  f.f        .„„. 

rractiDot  du  rente»   an  -  desiou» 

d'on  franc  rcinboarsées.  ...  I 


1.03&,76&rr. 


La  dimiDiitioD  obtenue  sur  les  intérêts  de  la 
dette  pulJiq^e ,  par  suite  de  ces  conversions^  fat 
affectée  au  soulagement  des  cootribuables ,  et 
donna  lieu,  en  1826,  à  un  dégrèvement  de 
6,226,ii2fr.  3  cent,  sur  l'impôt  foncier. 

Les  receveurs-généraux  étaient  dans  l'usage  de 
verser  au  Trésor,  par  anticipation  et  à  valoir  sur 
leurs  versemeos  mensuels,  des  sommes  plos  ou 
moins  considérables ,  suivant  le  crédit  qu'ils  pou- 
vaient avoir  dans  leurs  départemens  ;  une  espèce 
d'émulation  avait  fait  montw  ce  dépdt ,  dont  le 
Trésor  payait  quatre  pour  cent  d'intérêt,  à  envi- 
ron 28  ou  3o  millions  ;  c'était  im  véritable  abus; 
les  perceptions  sont  en  France  assez  régulièrement 
établies ,  les  ressources  sont  assez  positives  pour 
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*jwe  le  Trésor  n'ait  pa»  besoin  d'atancei ,  et  cet 
îutérèt  (ie  quatre  pour  cent  sur  3o  millions,  étajb 
une  charge  inutile  et  onéreuse  :  le  comte  de  Vil- 
tèle  eut  la  sage  pensée  de  rendre  les  avances  aux 
receveurs-généraux  ;  mais  il  leur  rendit  en  leur 
intimant  la  formation  du  Syndicat ,  qui  se  cons- 
titua sous  sa  protection  ,  et  sous  la  forme  d'une 
société  commerciale  par  un  acte  déposé  an  tribunal 
de  commerce  :  l'objet  de  cette  association  était  de 
pouvoir ,  au  besoin ,  faciliter  le  ^rvice  du  Tré- 
sor ,  et  prindpaïement  d'amener  des  capitaux  à 
la  Bourse  pour  soutenir  les  rentes  flottantes  sur  la 
place  ,  et  favoriser  le  cours  élevé  des  fonds  pu- 
blics ^  le  capital  primitif  du  Syndicat  fut  da  3o 
milliixis  divisés  en  cent  parts  d'intérêts. 

Le  sort  de  Saint-Domingue  venait  d'être  6xê 
par  une  ordonnance  royale  (i)  ,  qui  stipulait  des 
avantages  commerciaux  pour  la  France ,  et  le 
paiement  de  1 5o  millions  d'indemnité  aux  anciens 
colons  j  en  même  temps  elle  concédait  aux  habi- 


(i)  Du  17  avril  183S. 
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tans  actuels  de  cette  île  l'indépendaDce  de  leor 

gouT^nement. 

Le  Roi  avait  ^sé  du  droit  qui  lui  appartient  dç 
foire  les  traités  et  le^  ordonnanœs  nécessaires  à  la 
sûreté  de  l'État,  L'acte  souverain  qui  a  reconna 
leur  émancipation  a  lié  la  France  ,  à  l'^rd  des 
habitans  de  Saint-Domin^e ,  comme  il  oblige 
ceux-ci  à  l'exécution  des  conditions  qui  sont  le 
prix  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite. 

Lorsque,  p»r  le  traité  du  3o  mai  i8i4)  fut 
stipulée  la  restitution  de  plusieurs  de  nos  colonies^ 
de  la  part  des  puissances  qui  les  possédaient  alors , 
rien  de  soublable  neputavoir  lieu  pour  la  portion 
française  de  Hle  de  Saint-Domingue ,  qui  n'é- 
tait au  pouvoir  d'aucune  de  ces  puissances  j  mai* 
elles  reconnurent  au  Roi  de  France  le  droit  de 
ramener  sous  son  obéissance  la  population  de  cette 
colonie,  même  par  la  voie  des  armes,  et  l'engage- 
ment fut  pris  par  elles  de  n'y  point  mettre  obs- 
tacle ,  sous  la  réserve  néanmoins  que  leurs  sujets 
pourraient  continuer  à  faire  le  commerce  dans  les 
ports  de  l'île  qui  ne  seraient  ni  occupés  ni  attaqués 
par  les  troupes  irançaises. 
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Telles  furent  les  conditions,  tant  patentes  que 
secrètes ,  mises  à  cette  époque  an  rétablissement 
de»  droits  de  la'  France  sur  Saint-Domingue.  L'a- 
bolition de  la  traite ,  ajournée  d'abord  à  cin({ 
ans,  et  effectuée  ensuite  dès  iSiS ,  vint  modifier 
encore  notre  situation  nouvelle  à  l'égard  de  cette 
ancienne  colonie. 

Le  gouvernement ,  avant  d'employer  la  force , 
dut  essayer  tous  les  moyens  possibles  de  ramener  à 
l'obéissance  les  habitans  de  l'Ile.  Les  diverses  ten- 
tatives qui  furent  feites  n'aboutirent  à  rien  pen- 
dant loog--temps.  En  1834»  elles  se  tenninèrent 
par  l'envoi  de  commissaires  chargés  de  faire  l'offre 
d'avantages  coznmerciaux  et  d'une  indemnité  pour 
les  colons,  en  échange  de  l'indépendance  de  leur 
gouvernement.  Cet  arrangement  était  non-seule- 
ment le  seul  qui  nous  fût  oflert,  msisencoreleseul 
dont  l'exécution  fut  possible,  et  le  gouvernement 
eut  à  se  décider  enfin ,  soit  à  en  adopter  les  baaes, 
soit  à  entreprendre  la  conquête.  H  n'était  plus  pos- 
sible de  différer  la  détermination.  Quelques  mois 
de  plus  ajoutés  aux  dix  années  qui  s'étaient  écou- 
lées, sans  que  la  France  fit  valoir  ses  droits  sur 
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Saint-Domingue ,  et  la  voie  des  armes  devenait 
indispensatJe  pour  garantir  rhonneur  du  pays.. 
Le  succ^  n'était  pas  douteux ,  mais  il  nécessitait 
des  saoiBces  d*liomoies  et  d'argent  sansxompen- 
sation  aucune.  Depuis  l'abolition  de  la  traite^ 
la  restauration  de  la  colonie  de  Saint-Domingue 
était  devenue  impraticable.  L'intérêt  de  l'huma-  ■ 
nité,  celui  du  commerce  français,  celui  des  an- 
ciens colons ,  celui  des  habitans  actuels  de  l'ile , 
tout  s'accordait  pour  faire  préférer  à  la  voie  des 
armes  ,  celle  d'une  transaction ,  et  elle  a  eu  lieu 
de  mantëre  à  concilier  la  dignité  de  la  couronoe- 
avec  les  intérêts  du  pays. 

Quant  au  montant  de  l'indemnité  ,  voici  les- 
basessur  lesquelles  on  l'a  établie  : 

En  1789,  Saint-Domingue  fournissait  annuel- 
lement environ  i5o  millions  de  produits.  En 
1B23  ,  elle  avait  fourni  atuc  exportations  ea 
Francepour 8,5oo,ooofr.. 

A  celles  en  Angleterre  pour.  .       8,4ooiooo 

A  celtes  aux  Etats-Unis  pour. .     i3, 100,000 

Elle  avait  donc  produit  en- 
\iron. . 3o^ooo,ooo  fr. 


D,a,l,;t!dbvG00glc 


COMTE   DE  VILLÈLE.  399 

La  moitié  de  ce  produit  a  dû 
être  absorbée  par  tes  frais  de  cul- 
ture et  autres  charges  de  la  pro- 
priété j  reste  donc ,  pour  la 
part  des  propriétaires  du  sol ,  un 
revenu  net  de i5,O0OjOOofrj 

La  valeur  des  biens-fonds  dans  les  colonies  se 
calcule  sur  dix  années  du  revenu  j  i5o  millions 
parurent  donc  la  somme  qui  devait  être  exigée  , 
comme  le  montântderindemnitédueaux  anciens 
colons,  auxquels  la  conc^on  de  l'indépendance 
du  gouvernement  d'Haïti  enlevait  la  chance  de 
recouvrer  leurs  propriétés ,  par  suite  du  rétablis- 
sement possibledugouvernementfrançaisà  Saint- 
Domingue. 

Une  Commission  choisie  parmi  les  anciens  co- 
lons, les  administrateurs  et  les  n^ociaos  qui  ont 
eu  le  plus  de  rapports  avec  Saint-Domingue ,  fut 
chargée  de  résoudre  les  questions  relatives'à  la  ré- 
partition de  l'indemnité,  et  une  loi  détermina  que 
la  somme  de  i5o  millions,  affectée  aux  anciens 
coloDSj  serait  répartie  entre  eux  intégralement  et 
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sans  aucune  déduction  au  proBt  de  l'Elat;  que 
riudemnité  serait  du  dixième  de  la  valeur  qu'a- 
vaient,  en  1789,  les  immeuUes  donnant  lieu  à 
l'indemnité  qui  serait  délivrée  aux  rédamaus,  par 
ctoquibme ,  d'année  en  année  ;  chaque  cinquième 
devant  porter  intérêt  après  que  la  partie  corres- 
pondante des  i5o  millions  affectés  à  l'indemnité 
totale ,  aurait  été  versée  dans  la  Caisse  de  dépôt  et 
consignations.  L'excédant  ou  le  dé6cit,  s'il  y  en  a 
lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée,  accroî- 
tra ou  diminuera  la  répartition  des  derniers  cin- 
quièmes ,  au  centime  le  franc  des  indemnités  li- 
quidées. 

D'après  ces  arrangemens ,  le  gouvernement  de 
la  république  d'Haïti  envoya,  en  France,  trois 
commissaires,  MM.  Rouannez,  Fremontet  Dau- 
mec,  pour  négocier  un  emprunt  de  3o  millions 
pour  le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'in- 
demnité. Ces  3o  millions  étaient  divisibles  eu 
3o,ooo  annuités  de  f,ooo  francs  chaque,  portant 
sii  pour  cent  d'intérêt,  et  remboursables  annuel- 
lement  par  vingt-cinquième  au  moyen  de  tirages 
au  sort.  Le  paiement  de  l'emprunt  devait  s'eHec- 
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tuera  raison  de  G  millions,  de  mois  en  mois,  à 
partir  du  8  novembre  i8a5. 

Cet  emprunt  fut  mis  en  adjudication  publi- 
que (i)  chez  M.  Ternaux  :  deux  Compagnies, 
celle  de  MM.  Delessertet  André  et  Cottier  offri- 
rent chacune  le  taux  de  76  francs.  Le  minimum 
de  90  francs,  fixé  par  les  commissaires  haïtiens, 
n'ayant  pas  été  atteint,  l'adjudication  n'eut  pas 
lieu  ;  ils  annoncèrent  qu'ils  traiteraient  à  l'amia- 
ble, et  la  né^ciation  fut  faite  au  prix  de  80  fr.  avec 
tine  Compagnie  composée  de  MM.  Jacques  Laf- 
fite  et  compagnie,'le  syndicat  des  receveurs^éné- 
raux,  de  Rothschild  frères,  J.  Hagerman ,  Blanc- 
Colin  et  compagnie,  Ardoin  Hubbard  et  compa- 
gnie. César  de  Lapanouze,  Paravey  et  compa- 
gnie. 

La  somme  que  le  gouvernement  d'Haïti  devait 
payer  pour  le  premier  terme  de  l'indemnité  était 
de  3o  millions  :  le  produit  de  la  négociation  ne 
s'élevait  qu'à  24  millions;  les  commissaires  haï- 
tiens s'occupèrent  de  pourvoir  eux-mêmes  au  pre- 

fi)  Le  3  novembre  i8i5. 
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.    n.iér  paiement  de 6  millions,  les  autres  furent 
efFectué*  de  mois  en  mois  par  la  Compagnie. 

De  grands  travaux  d'intérêt  public  sont  mis  en 
activité^  la  Compagnie  Sartoris  prête  3  millions 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
l'Oise,  depuis  le  canal  Manicamp  jusqu'àla  Seine. 
Le  gouvernement  effectue  avec  publicité  et  con- 
currence la  concession  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
Vezfere ,  du  canal  de  Roubaix ,  pour  la  navigation 
de  la  Sambre ,  de  la  Lys  et  de  la  Deule  ;  des  com- 
pagnies anonymes  se  forment  pour  exploiter  des 
mines,  des  fonderies,  des  carrières  :  elles  établis- 
sent des  chemins  de  fer  de  Saint-Ètienne  à  Lyon, 
et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  moyens  de  com- 
munication nouveaux  et  jusqu'alors  inconnus  en 
France. 

Les  terrains  augmentent  de  valeur  ;  un  essor 
rapide  se  développe  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  des  arts  ;  une  compagnie  anonyme 
s'organise  sous  le  nom  de  Société  commandi- 
taire de  l'Industrie;  son  objet  est  de  contribuer 
et  de  participer  au  succès  de  toute  entreprise ,  de 
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toute  invention  et  de  tout  perfectionnement  re- 
latifs à  l'agriculture,  à  rindostrie  et  an  commerce. 
Cette  participation  devait  avoir  exclusivement 
lieu  par  le  versement  des  capitaux  de  la  société  à 
titre  de  commandite;  elle  s'appliquait  à  toute  as- 
sociation ju^e  utile ,  sojt  avec  des  particuliers  , 
soit  avec  d'autres  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite. La  société  s'interdisait  d'exécuter  par 
elle-même  toutes  entreprises  ,  opérations  ou  qté- 
culations ,  et  surtout  de  se  mêler  à  dçs  affaires  en 
fonds  publics.  Son  capital^  fixéà  loo  millions  de 
francs  j  était  divisible  en  actions  de  i^oco  francs 
au  porteur  ou  nominatives,  au  choix  des  proprié- 
taires. 

Ce  capital  d'une  somme  considérable ,  et  néan- 
moins accessible  à  presque  toutes  les  fortunes  par 
la  fraction  modique  de  ses  actions ,  offrait  l'exé- 
cution d'une  idée  grande  et  généreuse ,  dont  les 
résultats  étaient  appelés  à  féconder  le  commerce 
et  l'industrie ,  et  i  propager  en  France  tous  les 
procédés,  les  inventions  et  les  découvertes  utiles 
au  progrès  des  connaissances  humaines  et  de  la  ci- 
vilisation. 
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La  liste  simple  des  fondateurs ,  dont  les  noms 
suivent,  en  dira  plus  que  tout  ce  que  nous  ajou- 
terions pour  bire  sentir  le  mérite  de  ce  projet. 


AcLiONiEK  (F.)  et  Cornp. 

AmDom  HiMi»  et  Gmip. 

AcBKKHon  6b. 

ALLAMlnt  frira*  at  Hiisekt. 

Blarc  (J.-A-  )  ,  CotiH  at  Comp. 

BiKXRD(S.)etCi>ti<p. 

Bdthiio. 

BoiODEs  et  fil*. 

BAioHÈnEa. 

BotsiNGB  [>cre< 

BiOTAL  (  Le  chevalier  de). 

boDHEE  (  Lk  comleiae  ). 

Belfast  [Lord]  {Landret). 

Btkçvtènz  {Llkon.  Peten]  [lon- 

Bariig  [ll.\{Loiulres). 

BonTï»(L.>. 

Bonia  frire*  et  Comp.  (Zyon). 

Bethmiun  frirci  (Francfort). 

ChoiMuIi  (Le  doc  de). 

CK«TlL(Le.icon«.]- 

Chetii.*  (].-F.) 

CstPrcia. 

CLéuEMT'DÉSOIME*. 

Ci.iET(Leg<Dén1H.) 
CrMHiKGHiK  (  loadret  ). 
CoDLAUi.  frire*  [Siratbourg). 
CottÂ    [  Le    baMD  ]   (  SiuU- 

CiLAMMiTiir  el  Comp.  (Grnève  J. 


MM. 
Croix  (Le  nurqmi  de)  ,  pair  de 

DiLBEiQ  (Le  dac  de  ]. 
DEisniHGe     Pellehc    fil*    et 

DiDOT  (Firmin)  père  et  fîU. 
DlLT  et  RoDinioE. 
Dakhlei  (  Londres  ]. 
DuriKquET. 
DriGlTE  (  Londrti  ]. 

ElCHTHlI,  (L   d'). 

EiCHTnÂL  (Aagntted'].  i 

FEElilE  Laefite. 

FE««iT(L.) 

FoDLD  (B.-L.  )  et   FotbD-Or- 

FoT  (Le  général). 
FonaEL  (Uaurice  ). 

FlBaiCOETTË'. 

FiiUDiAR    [Sir  Rob.]    (£«n- 

■Jrw). 
tinÉstn  DE  Foncin  el  Cotnp. 
GocECorr  (De). 

GODPT. 

Gmsroni  (Marqaii  Roger  de). 
GoDiH  frète*  (  Tours). 
GoirTÀRD(J..F.  ) 
Galo*  i^Bordtaïuc ). 
HlGEiMAnn  (Jonaa), 
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MM. 


HoHAMR  (  StnAoarg  ). 
Hmtko  (H.)  etCoin|i. 
HiBBi  SiMioa  (  Cartiruhe). 
3à.YÀ.i.  tttrv». 

UwiHo[Jalm](£oiH&w). 
LipriTTE  (JacqiiM]  et  Comp. 
llFFITTE  (HwtÎD)  et  Con^. 
L*mittb(J.-B.). 
L»DU  (Le baron). 
LktLtiovic  {Cétn  ie). 
Litte»oth(C..W.). 
Laokihob  (Le  gén^nl). 
LkBolM  (  Alex.  de). 
lutMBTH  (Ahx.  de). 
LjL  RocHirDi[ci.r[,D  (Leduc  de). 
Laikegdt. 

Lxii«E»T[A.](Aoi|a>). 
Lehuciek  de  Nebtiïlb. 
Lepelletier  ii'Aa««T. 
Lecoihti  (G«otgei}. 

LiaiETILLE. 

MitLET  frtret  etComp. 
Mutin  d'Ahdx£  etfili, 
H*«u  (Le  duc  de). 
HoMM  frltei  et  Comp. 
Moiuoa  Detaix  tKCoatf. 
M01.UEH  (Le  «omte). 
MoLi  (Le  comte}. 

HoDIiAKD. 

Hirn  iBK  (  OuiIm  )  «I  Comp. 
UoHTHOBENCT  (Le  biroD de ). 

HlLLEkBT  ().). 

UoLBEHi     [  ftËrei  ]    (  franc* 

fi")- 

NlGOLET. 

TOH.    II. 


Omauww  HâMDtM  cl  Cdnp. 


Odiem  (G.)MCOmp.'  ■ 
Odiik  (  L.  ) ,  Adbbit  et  Comp. 

PiRlEK  frèrei  M  Comp. 

FucEi-WiLL  ei  Comp. 

Pacciiid  (BiTthilemi]etQ>mp. 

Puwi*  (  Le  mwqnû de}. 

Pekk£e(L.}  etGciLboT. 

pRENDEloiiT  (  liondret  ). 

Perct  [  AlgemoD  J  [Lon^rtt). 

Baux  (Vilal}  et  Comp. 

Rigiit(E}. 

BoDCEHoxT  DB  Lowr.MBBnc. 

BoTH*CDiLD  (De  )  biitt. 

Beoht  (  Arth.). 

RLiiiB>ti.LB  (Ddc  de). 

Ket-Tbobib. 

RicciKDo  I^JoIiq]  {Landrti). 

RnDKBOLT(Sir'W.). 

RDTt  (Comte). 

Sâclio  [F.]  {StroAourg). 

SfiUTUHi  (le  gin^ral). 

SiMÉoR  (  Le  comte  )• 

SOHHEKBET  (Le  dac]. 

SltVT-CKiCQ  (Le  comte). 

SCBLrHlERGEI  t\  Comp. 

SiLTEKTB  (Euièbe). 

SA)NT~ADBTV[W.-Ï.d«](£0n- 
drtt). 

SuKtn  [FranEDi»'Faiil](G«< 

SiDLTEB  [DonUj  (Gen^M). 
SUNUT  (Xondre*). 
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.4oC  BàCKE    DB    caiAIlLES    X, 

MM.  HM. 

.TAi.wn*ik(IiNpriMt).  Votn  D'AMakMx. 

TeaBtvidné.  Worm>  db  Romillt    (F.)   et 
Tâïtet  (ït^Wrio  )t  Cowp, 

l^uiTADx.GuinOLrHiMÛvip.  SViiM.zrat.t[E-J.]{Loadm). 

ViMAL  (B.)etCoap-  WiuiaM»(£ondM«). 

Cette  liste  retrace  les  noms  les  plus  recomman- 
dablçs  de  la  finance ,  de  la  banque  et  du  com- 
merce ;  ce  sont  des  notalùlités  nationales  aidées 
par  le  concours  d'illustres  coopérateurs  étrangers, 
dont  l'attachement  sincère  aux  saines  doctrines  et 
au  bien  public  semblait  oBrir  des  garanties  irré- 
cusables ;  l'opinion  assignait  à  cette  enti^prise  un 
succès  incontestable  ;  déjà  on  avait  négocié  des 
promesses  d'actions  avec  des  primes  de  bénétîces  : 
il  est  iâcheux  que  nous  ayons  à  déplorer  la  non- 
réussite  de  cet  établissement.  Après  plusieurs 
mois  de  discussion  avec  le  gouvernement ,  dont 
l'autorisation  est  nécessaire  pour  constituer  toute 
compagnie  anonyme ,  des  conditions  inexécuta- 
^j«& furent  impoeéesatafondateurs.  Noiis croyons 
devoir  eUre  que  le  comte  de  Villèle  aurait  vu  avec 
plaisir  cette  entfeprîse  se  former;  l'imposition 
partait  de  pluèieun  membres  influens  du  Cod- 
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COMfE    DE   VILLËLE.  fyyj 

8eil-<rÈtat  et  de  M.  de  Corbit»^ ,  ministre  de  l'io- 

t^rieur. 

La  conception  d'une  société  commanditaire  de 
l'industrie  devait  offrir  d'heureux  résultats  pour 
la  prospérité  de  la  France  ,  pour  l'amélioratîoa 
du  caractfere  national ,  pour  l'augmentatâon  de  la 
richesse  de  toutes  les  classes  de  la  sodété  ,  pour  le 
bien  général  de  la  grande  Emilie  hubiaine.  Que 
de  bien  elle  eût  pu  faire  !  mais  que  de  maux  sur- 
tout elle  eût  pu  prévenir  !  Combien  d'opéra- 
~  tions  industrielles,  sans  bases,  ou  légèrement  con» 
çues  ou  mal  administrées,  n'eussent  pas  compro- 
mis d'utiles  capitaux  ,  et  jusqu'à  l'esprit  d'associa- 
tion lui-même ,  u  elles  avaient  pu  passer  au 
creuset  d'un  examen  préparatoire  de  cette  so- 
ciété ,  ou  suHr  dans  leur  organisation  les  modifi- 
cations qu'auraient  pu  y  apporter  la  science', 
l'habitude  des  af&ires ,  le  talent  et  la  sagesse  d'un 
concours  si  nombreux  et  si  rare  d'hommes  utiles 
'  et  distingués  ! 

Le  comte  de  ViUèle  a  opéré  plusieurs  dégrfevo- 
mens  sur  l'impôt  foncier  ;  ils  paraîtront  intem- 
'  pestifs ,  parce  qu'ils  se  sont  effectués  en  présence 
26.. 
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d'une  augméotatHMi  mccessiTC  de  la  dette  flot- 
tants, d^un  panif  dans  tes  caisses  du  Trésor  qui 
ntatofite  k  Taïuiée  i4ti4  ,  et  qui  s'«t  accru  de 
pluHeiin  (uÙQoes  pur  l'Espagae  ,  portées  aà  cré- 
tbt  de»«Mn^tes  dfe  l'État ,  Wen  que  Vbn  ne  puisse 
^Mwre  en  prévoir  l'époque  d'acquittemeut:  Le 
dégrëvemânt  de  la  contribution  foncière  é'taît 
d'autant  plus  inopporion,  qa'il  avait  pour  but 
avoué  de  diminuer  le  dens  payé  par  un  cériaîn 
tiombra  d'électeai-s  pour«n  diminuer-  lé  ùom'bre , 
et  rendre  plus  éteudue  riofluence  ministérielle 
«ur  les  candidats  présentés  pour  la  Chambre  des 
dépotés. 

Si  nous  devions  parler  du  comte  de  Villfele 
ctunme  président  du  conseil  des  ministres,  nous 
aurions  à  examiner  tous  les  actes  politiques  qui 
ontsigaaléleminist&redepuîsiâai  jusqu'en  1828; 
dans  le  noinbre  il  pourrait  s'&a  trouver  qui  exciie- 
niietit  notre  blâme;  mais  la  nature  de  cet  ouvrage 
no^  permet  de  ne  nous  occuper  que  de  l'adminis- 
-  tration  financière  de  ce  ministre  ,  et  sous  ce  rap- 
port nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  marche 
pTOgFessÎTe^irïl  a  su  imprimer  au  crédit  public. 
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Aprb  avoir  préparé-  le»  resaourepi  néeesiairca 
pow  acquitter  complètement  l'Arriéré  et  parer 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  campsgne 
d'Espagne,  sans  beaucoup  augmenter  les  cbarges 
de  l'État ,--  après  avcûr  raiTermi  le  taux  dos-  fonâs 
publics  et  ameoé  par  la  confiance  et  par  la  force 
de  la  prospérité  intérienre  du  royaume  le  prix  db 
kl  rentean-delà  dn  pair,  lia  osé  mettreà-esébutioB 
l'idée  de  réduire  l'intérêt  delà  dette.  Le  premier 
mode  proposé  étant  forcé ,  et  peut-être  un  peu 
prématuré,  ne  ppuvait  réussir;  il  eut  la  bar- 
diesse  de  présenter  l'année  suivante  un  nouveau 
projet  facultatif  et  volontaire  ;  celHi-4à  fut  goûté 
d'une  partie  des  eréaneiecs  de  l'État ,  son  adop- 
tion a  amené  dans  notre  dette  plusieurs  natures  de 
fonds ,  innovation  favorable  ausoutien  de  la  masse 
des  rentes  du.QOuvernement. 

Enfin  ua  plan  heureusement  combiné  a  fonr- 
«i  les  moyens,  de  consolider  la  valeur  matérielle 
des  propriétés.  nfUion^ea  >  et  dladamniser  les  fa- 
milles qui  avaient  été  dépossédées  à  l'époque  des 
nt«lkeujra  de  la  révolution.  Ce  grand  acte  finan- 
cier, lut  saivi  d'un  autj^  oon  mows  impQrtoiit  » 
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,c«hiî  de  la  reconnïistaqce  de  âûn<rD<vnili9ae  et 
de  riodeamité  à  accorder  aux  Cdops  ;  certes 
quand  on  ctmsidère  que  toutes  ces  meures  ont  été 
GOnçue&et  exécutées  avec  rapidité  aju  milieu  de  l'é* 
tonnement  géoéral  de  la  nadoo ,  on  sera  disposé 
à  t^counaitre  l'habileté  du  comte  de  Villète  ppmme 
ministre  des  finances.  Loind»  nonsle  presti^  des 
passions  qui  ont  aveuglé  beaucoup  de  noei  fMoei~ 
toyens  dans  ces  derniers  temps  ;  les  f;)|itB  parlent 
d'eux-mêmes  ici ,  bqUs  les  «pûsons  avec  mérité 
sans  les  tradoire  avec  aucoo  esprit  de  pairti. 
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BUIMJET 

»£  LA  VILLE  DE  PÀBl^i 


ENesaminatït  TnisMaMeM  les  détails  des  fioan^' 
oes  du  MyauBate ,  nos  i-tgiVds'^'^rMégt  liMuréUfS: 
meut  sur  la  dîstribuûou  des  revenus  et''âe6"éé-' 
penses  de  la  capitale ,  dont  le  montant  s'élève  à 
près  de<5b  tnUficuw  ;  ce  «lûffî^  final  remporte  sur 
le  budget  de  quelques  Etats.  Des  hommes  recom- 
BiandaUes  ont  désigné  Paris  comiùe  un  gouffre 
qui  absorbe  touftili»'reveuHt.,''quidévore  toutes 
lesressourees;  il  semble  qu'on  lui  dénie  jusqu'à  la 
faculté  de  faire  d'immenses  consommations  j  <)&- 
pendant  Paris  ne  devraitril  pas  être  plusji^temçnt 
regardé  coname  un  grand  marché  qui  apna^tii^t 
à  plus  de  moitié  de  nos  départemens;  qifi  r^çeit 
tout  ce  qu'odi  lui  apporte,  et  le  consomme,  après 
l'avoir  payé  en  écus  qui  vont  circuler  dans  les 
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pays  àe  praduotioo  et  les  fécomler  encore  ;  enfin 
qui ,  daiuTses  rapports  avec  nos  provinces^  leur 
ofire ,  par  une  active  oiionlation.}  les  moyens  les 
plus  oertaJBg  de  richesses  et  de  prospérité  Pour 
que  r<^vn^ign(^  pas  quelle  quantité  de  c^ùtlax 
ractiop.GOtutante  de  cette  grande  ville  fait  refluer 
autour  d'elle  et  jusqu'aux  eztrémitésdu  territoire, 
nous  aUoDS.en  donner  le  relevé  exact;  on  verra 
les  trî^tf..  énormes  que  les  habitans  de  Paris 
paient  Mw  ^viQce%>  qui  l«s  acousont  de  tout 
absorbor-  , 

cu;ssoM]iiiÀ'noN  db  pabis. 


-    -       A0D1UT9  AGRICOLES.    • 

Pain. 38,000,000  fr. 

Vin'; 5o,ooo,ooo 

Eaù-de-vie.  , 7,000,000 

Vinaigre.   .........       1,000,000 

Viande 40)Ooo,ooq 


^  reporter.  .  .  i36,ooo,poo  fr. 
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D'autre  part.  .  .  i36,ooo,ooo  fr. 

Veuille  et  ^bier 6^000,000 

PoisaoD .....:■       -5oo,ooo 

Beurre 7,000,000 

CEiife 4>ooo,ooo 

Fromage. i,5oo,ooo 

Lait.    .  .   '. 6,000,000 

Suif. i  .  .  5,000,000 

Cuir 6,000,000 

Cire ■...-....  i,5oo,ooo 

Huile ■-■......  9,000,000 

Cidre  et  Bière 3;ooo,ooo 

Foin .  .   3,5oo,ooo 

Paille.  .  ,  ,  , 3,5oo,ooo 

Avoine 6,5oo,ooo 

Boisàbrùlet i5,ooo,ooo 

Bois  de  construction.    .  .  .  4>^>*^7O0Q 

Charbon  de  bois 7,5oo,ooo 

Total.  ....  226,000,000  fr. 
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niOKDITS  IMDOSTKIEU. 
DlBi^.  .......,,.,    lO^pOO^OOQ  fr. 

XdUs,  iBatiite ,  etc. ■      •  •  •  i5,pop,Qoa- 
Sc4«i«h  .  .  .         .  ,  3,oop,nQ0t 

llcrcerior.  3,ooo>ooo 

FotUrUK*.    .......;.       t^QOOjCKfO 

Pfijàer. ......  .  .  •  -  r  -  4>9**9»°** 

Fer.  ■ %,qop,ooa 

Cbarbtm  d»  terre-  .  ..  .  .  ,.  3,oop,ooa 

Ardoises,  toiles,  briçjuea.  .  .  a^ooo^ocx^ 

S^ypn, ...........  ^iOQQfOOQ  . 


Total.  ".  '.  '.  .  49jtK>o,ooo  fr. 


,  PRODUITS    MAIUTIHES. 

Marée .  .'.'.  .'  4jO00)O0O  ' 

Sel.    ..-■..".■.■."....     a,ooo,o6o 

Drogues  médicales. ,  3,000^000 

'€otdeurs,Tenii8 4>ooo,ooo 

Soude ,  potasse 3,000,000 


jd  reporter.  .  .  .  i5,ooo,ooo  fr. 
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D'autre  part.  .   .   .  l5/K>OfiOO  fr. 

Cuivre ,  étaia ,  plomb.  .  .  .  3,ooo,ocKt 

ÉpiceHes  diT^rses.    .....  10,000,000 

Café.  ; 10,900,000 

SaoK 97,000,000 


Total.  .  .  .  j  65,ooo,ooo  frf 


Ainsi,  c'est  une  valçur  de  236  millions qu*oa 
emploie  en  acheta  de  produits  agriccdes  ;  de  49 
miUioiis  en  produits  iadnstrieb^  de  dS  millions 
en  denrées  coloniales;  en  tout  34o  millîohs  qoi^ 
par  l'action  vitale  d'une  grande  cité,  sont  refoulés 
du  centre  jusqu'aux  extrémités  de  la  France.  Pa- 
ris paie  en  outre  8a  millions  au  Trésorj  c'est-à-^ 
dire  un  dixième  des  impôts  du  royaume.  ' 

Genx  qui  ont  étudié  les  finances  de  ParissAvent 
qu'une  fraction  de  ces  sommes  ne  figure  eft 
termes  de  comptabilité,  que  pour  ordre;  qu'elles 
Fmtrent  immédiatement  dans  les  coffres  de  l'Etat 
ou  qu'elles  s'emploient  pour  éteindre  la  dette  mo-^ 
nicipàle  résultant ,  soit  des  cbarg;es  léguées  par 
l'ancien  gouvernemeut,  soit  des  deux  occupations 
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militaires  de  i8l4  et  i8i3.,  soit  des  indemnité» 
queleTF^rroyalalaiseéesàla  chaîne  de  la  ville 
de  Paris,  lore  de  la  disette  de  (817;  ils  savent 
en6n  que  tes  «barges  de  1» ville  moatenti  environ 
36  Biillicms,  et  -qHC  sur  les:  to  autres  ini1HoD& 
trois  sont  consacrés  i  l'administration  propre- 
medt  dite  et  à  Fentretien  de  ses  édifices ,  tan- 
dis que  It^reste  est  employé  à  construire  ses  ^ises, 
ses  marchés^  ses  entrep^,  ses  fontaines^  se» 
trottoits,*  t'^r^ssement  des  rues  anciennes,  Ya-t 
chèvement  des  canaux  et  la  conduite  des  eaux 
d&ns  Paris. 

La  capitale  doit  être  ctHuidérêe  sous  trois  rapr 
jKirts  différeos,  comme  résidence  du  BOuyerain;>. 
comme  si^  du  gouvernemeot ,  comme  cb^lica 
d'administration  locale. 

Le  Boi  de  France  est  l'un  des  plus  puissant  et 
des  plus  glorieux  monarques.  Il  faut,  pour  ré^ 
poadre  à  la  majesté  du  trâne,  des  palais,  des 
jardiris,  des  musées,  des  monnmeos,  des  speiN- 
tacle^j  qui  donnent  une  idée  de  U-  sfdendeur  et 
de  la  magniâcence  du  souverain  j  il  f9ul  de«  élâf 
blispemensqui  consaci-ent  noMenont  L'étendue  de 
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recettes  à  43,4Jo,É»y-  .. 
43, 195^207  francs  67  centimes^ 
.  tate  le  compte  administratif  ci-j< 
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REVENUS  ORDINAIRES. 

Droit!  d'octroi. 

CeuUmei   commanaui 

Locatiou*  dWïrsa*  ;  Baut  Ji  tci'mr*  rtguiien.    .     .     . 

Enircpût) 

Abattoir».      , 

Poids  public*  et  muarage 


Perception  de  locatiou  de  places  et  abri: 

Elablisscmcas  hydrauliquiei 

BecollcB  diterscs 

CaiMc  de  Poitsf  >     • 

Recettei  iut  primes. 


REVENUS  EXTRAOBDIMAIRES. 


Boni  de»  exercice*  préo&di-a».  .  . 
l''aDds  d'amortisBemciit  de  la  dette. 
Fouda  affecté!  au.  canal  de  l'Ourcq. 
Rercnte*  de  terrains  et  matériani.    . 


souverain;  il  feutdes  éla- 
Pt  nol>teoiwt  l'étendue  dt 


D,a,l,;t!dbvG00glc 


DE   LA-  VILLE   DE    PARIS.  4'7 

sa  bienfaisance  et  de  b  protectîoD  qu'il  accorde  à 
tous  les  talens ,  à  tous  les  services. 

Quanta  TacUon  du  gouvernement,  eUe  doit 
tendre  san»  cesse  à  maintenir,  en  Europe,  la  di- 
gnité (In  nom  français , .  et  cette  réputation  de 
politesse,  d'industrie,  de  goût  et  de  perfection , 
qui  nous  ont  placés  à  la  tète  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne, n^ut  donc  que  le  gouvenienient  en- 
tretienne et  honore  les  savans  et  les  artistes ,  qu'il 
construise  des  édifices  capables  de  marquer  l'état 
des  arts  à  Tépoque  de  leur  fondation,  dignes,  par 
leur  nature ,  leur  style  ou  leur  richesse ,  de  con- 
sacrer  des  souvenirs  cbers  à  la  France  entière. 

Le  pouvoir  municipal  vient  ensuite ,  qui  doit 
s'occuper  des  choses  utiles  à  la  localité ,  et  doit  en 
assurer  les  besoins.  Ses  vues,  nécessairement  res- 
treintes dans  des  limites  étroites ,  sans  être  sus- 
.  ceptibles  de  beaucoup  d'éclat ,  ont  pour  objet  la 
sécurité  et  le  bien-être  des  habitans  delà  capitale. 

Pour  l'exercice  1828,  le  budget  a  été  fixé  en  ' 
recettes  à  45,430,47^  ^i)(^  >  et  en  dépenses,  à 
45,195,307  francs  G7  centimes,  ainsi  que  le  cous- 
-  tate  le  compte  aâmmistratif  ci-joint. 
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La  somme  toulc  annuelle  et  défioitive  des  dé- 
penses a  été  réglée  ainsi  qa'îl  suit  : 

Pour  l'année  l8i6  à. .     28,745,874  fr,     09  c. 
Pourl'iaQnéeiSiSà..     32,819,878         80 
Pour  rannéei833è..-   42,077,99a  76 

PourI'anaéei8a6à..     46,588,696  63 

Le  résultat  comparé  des  dépenses  des  exercices 
ï8i6, 1818,  l8a2  et  1826,  offre  donc  graduel- 
lement des  sommes  de  plus  en  plus  fortes  ;  l'exei^ 
cice  1628  offre,  par  sa  diminution,  une  amé^ 
lioration  manifeste  ;  il  est  à  désirer  que  Ton  agisse 
ainsi  dans  les  années  qui  vont  s'écouler  ,  a6n  de 
ramener  les  dépenses  municipales  dans  des  bornes 
modérées  qui  puissent  permettre  d'alléger  les 
droits  d'octroi  et  de  supprimer  entièrement,  s'il 
était  possible  ,  le  produit  de  la  ferme  des  jeux, 
en  faisantfermer  ces  établisseraens  funestes,  que  la 
religion  et  tous  les  gens  honnêtes  réprouvent  éga- 
lement. A  la  vérité,  au  terme  de  la  loi  dn6juil^ 
let  1826 ,  la  ville  doit ,  sur  cette  recette ,  verser 
annuellement  5,5ot>,ooo  francs  par  douzièmes  au 
Trésorroyai;  peut-être  serait-il  préférable,  qu'en 
attendant  la  suppression  tant  désirée  de  cet  im- 
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pAt ,  la  Tille ,  par  un  ^  sacrifice  bien  lonable  ; 
renonçât  à  ce  subside,  en  acquittant  sur  ses  pro- 
pres deniers  les5,5oo,ooo  francs  ;  c'est  ce  qu'il  lui 
serait  facile  d'opérer  en  i83o,où  le  fardeau  delà 
dette  municipale  se  trouvera  diminué  annuelle- 
ment de  5  miUioDs  ^  parce  qu'à  cette  époque  sera 
terminé  l'entier  remboursement  de  l'emprunt  de 
33  millions(i);  les  taxes  établies  sur  la  tolérance 
du  i^ce  sont  trop  honteuses  poiu*  que  les  hommes 
int^res ,  qui  sont  à  la  tête  dtt  conseil  municipal  ^ 
ne  s'efforcent  point  de  le»  feire  disparaître  par  des 
combiDaîsons  financières  en  harmonie  avec  les 
progrès  de  la  moraU  et  les  intérêts  des  habîtans  de 
la  capitale. 

(l)  En  outre  on  3  calculé  qu'en  i853  toutes  les  rentfft 
d«  la  Tille  Ae  Paris  sentent  amorties ,  es  n'y  affeclaDl 
que  300,000  fr.  par  an ,  et  les  ttaOïe*  rachette. 
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i)£  LA  PRÉFECTURE  DE  POUCE. 


L'msTiTVTioii  d'ime  Administration  spéciale 
pour  la  police  de  Paris,  a  été  établie  par  édit  du 
Roi ,  dn  mctts  de  mai  1667  ■ 

Le  préambule  de  cet  édk  était  conçu  en  ces 
termes:  ■  ■ 

K  Ftotre  bonne  ville  de  Paris  étatit  la  capitale 
»  de  nos  Etats  et  le  lieu  de  notre  séjour  ordinaire, 
»  qui  doit  servir  d'exemple  à  toutes  les  autres 
>)  villes  de  notre  royaume  ,noas  avons  estimé  que 
»  rien  n'ëtaîtplusdigne  de  nos  soins  qued'y  bien 
N  réglerla  Justice  et  la  Police. 

n  Et  comttiela  Ju5tiiceetlaPolit«sDllt>souvent 
»  incompatibles;  que  d'ailleurs  la  Police/ qui 
»  consiste  à  assurer  le  repos  du  public  et  des  par- 
»  ticuliersjàpui^erkvitledeceqoipeutcâiiaer 
»  lesdésordreSjàprocnrerrabondance^etàfaire 
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N  vivre' ctMcun.5«loBiacoDdilioa  y  demandait  un 

H  magistrat  qui  pût  être  présent  partout  : 

N  Créons,  érigemu^  il'^ij^é' d'office  de  lieute- 
»  nant  de  notre  pr4vçiitde,nptre  ville  de  Paris, 
»  un  office  sous  la  dénomination  et  qualification 
»  de  notre  conseiller  et  lieutenant  dudit  prévôt 
»  de  Parisj  pour  la  police,  » 

Les  attributions  assenées  au  lieutenant-général 
de  la  police  étaient  : 

10.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité de  la  circulation  ; 

20.  Lesoinderépriraerlesdélitscontrelatrao- 
quillité  publique  j 

3o.  Le  maintien  de  l'ordre  dans  les  lieux  de  ras- 
semblemens  ; 

4.0'  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denr^,  et  sur  la  salulu'îté  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  ; 

5".  Le  soin  de  prévenir  ou  de  faire  cesser,  par 
la  distribution  dessecours nécessaices,  1^  «c«»^eDs 
et  les  fléaux  calamijteux  ;     '  -        .< 

60.  Celui  d'obvierpu  dt  reiaé4ifir  au?  é«éne- 
mens  fâcheux  quL  poUrraÎNit  être  ocoasi<»inés  par 
ToM.  II.  27 
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des  insensés  ou  par  la  divagation  des  animaux 
mallaisans. 

Le  lieutenant-général  de  police  réunissait  deux 
autorités  distinctes  :  celle  de  magistrat,  et  celle 
d'administrateur. 

Comme  magistrat,  il  présidait  an  Châtelet  le 
tribunal  où  il  jugeait,  snrle  rapport  des  commî»- 
saires  de  police,  tous  les  délits  et  contraventioBS 
aux  rëglemens  et  ordonnances  de  police  ; 

Et  en  sa  qualité  de  commissaire  du  Roi,  il  était 
administrateur  de  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic qui  étaient  dans  ses  attribations. 

Les  dépenses  du  lieutenant-général  de  police 
étaient  réglées  par  le  ministre  des  finances,  et  ac- 
quittées par  le  Trésorroyal,  par  douzièmes,  versés 
chaque  mois  au  trésorier  de  la  police.  Alors  le  gou- 
vernem.eRt  percevait,  sur  la  ville  de  Paris,  des 
droits  spéciaux  établis  tant  à  l'entrée  de  cette  ville, 
que  sur  les  halles  et  marchés,  et  pour  rachat  de 
boues  et  lanternes;  il  était  dans  l'ordre  qu'il 
pourvût  à  la  dépense  de  la  police  de  la  ville. 

€e  régime  a  élésuivi  jusqu'au  i4  juillet  178;), 
que,  sous  le  titre  de  Commune  de  Paris ^  l'Ad- 
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tninist ration  de  cette  ville  envahît  tous  les  pou- 
voirs. On  connaît  trop  les  crimes  et  les  désordre» 
qu'eni^nta  cette  monstrueuse  autorité,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  retracer  le  tableau.  Son  ré- 
gimecessa  en  vertud'un  décret  da  1 7  octobre  1 794, 
qui  nomma  une  commission  de  police  adminis- 
trative de  la  commune  de  Paris,  qui  servit  de 
transition  à  un  meilleur  ordre  de  choses,  et  fut 
remplacé  par  l'établissement  de  la  préfecture  de 
police  ,  lors  de  la  division  de  la  France  en  dépar- 
temens  et  arrondissemens  (i) ,  administrés  par  des 
préfets  et  des  p  ns-préfets. 

Le  préfet  de  police  fut  donc  chargé  à  Paris  de 
la  police  municipale ,  qui  est  exercée  par  les 
maires  dan»  toutes  les  autres  communes  du  royau- 
me ,  mais  avec  cette  différence  importante  que 
les  maires  agissent  sous  la  surveillance  dii  préfet 
de  leur  département ,  tandis  que  le  préfet  de  po- 
lice est  immédiatement  placé  sous  l'autorité  des 
ministres ,  et  que  ,  hors  des  murs  de  Paris  ,  et 
dans  le  ressort  qui  loi  est  ai8ig;Dé^  il  donne  luî'^ 

(i)  Loi  du  17  février  tSoo. 
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mËrae  tes  oi-drèé  pour  tout  ce  qui  cùacetne  ses  ai-^ 
tribatiotts  restées  les  mftmcs  qae  celles  qai  avaient 
été  donnée^  au  lieuteuant-gén^-al  de  police. 

Conïme  le  gouvernement  ne  retirait  plus  de  la 
ville  de  Paris  les  reveiins  spéciaux  qui  y  étaient 
en  vigueur  à  IVpoque  de  fadministration  du  lieu- 
tenaat^énéral  de  police  ;-  que  les  octrois  et  les 
droits  de  balles  et  de  rivière»  appartenaient  ans 
villes  qui  jugeaient  nécessaire  de  les  établir  ;  en- 
fin que  les  attributions  de  la  préfecture  de  police 
se  composaient  de  l'ensemble  de  toute»  les  parties 
du  service  public  qui  constituen»  C  police  muni-.- 
cipale  i  les  dépenses  de  cette  adminktl^tïon  'fia- 
rent  mises  à  la  charge  delà  Ville  deParis^ 

A  l'égard  des  droits  étaUis  à»  proflt  des  rever- 
nus  de  la  ville  de  Paris  sur  les  halles,'  ports  et 
marchés  ,  et  dont  le  recouvrement  est  opéré  par 
les  préposés  et  sous  l'autorité  de  la  Préfecture  de 
police ,  le  montant  brtit  des  perceptions  est  versé 
directement  à  la  caisse  munibipale ,  et  le  préfet  de 
police  n'a  aucune  autorité  pour  dispniser  particu- 
lièrement de  ces  produits,,  qui  se  .trouvent  con- 
fondus dans  l'ensemble  de»  revenus  de  la  -ville. 
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Quant  aux  passeporls.,  taqt  à, l'întéi'ieMr  qu'à 
i'étraDger,  eiauxperiiii8-4ep*î>'t-<-î'armes,  dont 
le  pris  eGt  réglé  par  les  lois  et  le  produit  compris 
■dans  le  budget  de  l'Éuit ,  la  .Pré£çcture ,  chaînée 
de  leur  délivrance  ,  reçoit  les  formules  imprimées 
et  timbrées  derad^ninistfatiou  des  Domain^  avec 
laquelle dlea  un  compte.auvert}  de  aorte c[ue la 
Préfecture  de  policu  ne  réclamant  des  particuliers 
que  le  iQQQtant  dy  prix  fixéparUloi,  çtveisfint 
cbaque  mois,  à  la  caisse  des  donMÏnœ,  le  montant 
du,  pri;^  qxacjt  des  fijkuiles  employées ,  ce  recou- 
\i;£ipent,:5'w*fepe  ppifl^  compte  du  gouverne- 
msnt  et  ne  pent  être  considéré  comme  une  per- 
ception productive.de  la  Préfecture. 

L'on  voit  donc  que  le  budget  du  préfet  de  po- 
li.ce  ne  peut  être  qu'un  compte  dç  idépeosçs  (i)  , 

(i)  Jusqu'à  présent  le.  compte  parliculîei-  des  recettes 
et  des  dépenses  du  dispensaire  de  salubrité  avait  été 
adressé  seulement  au  ni!iiislii'e  de  l'inti-Tieur,  et  formait 
une cumplabilitéloiiLtJ spéciale  hors  du  budget  delà  Pré- 
feclUi^'dè  ^6trce;'mais  la  taxe  illfigale  dite  du  t^û^e/t 
'  faire  venant  dV-iresnpprimi5e,  lesrraisdet'étaljlissement 
fcropt  k  {'avciHC  poib»  qa  débit  du  budget  de  la  V}|le. 
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dont  le  momant  forme  ud  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  portées  au  budget  de  la  ville  de 
Paris  (0- 

Voici  la  récapitulation  dea  dépenses  de  l'exer- 
cice l6ï8  ; 

Traitement  du  fréttt  et  <Iu  secréluire- 

géaéral  de  la  préreoturedfl  police.         62,0001V.    »  o. 

Dépenses  du  personnel /iJéB0,li50        * 

Dépenses  du  matériel 2,235,796      89 

Préposés  à  la  narigntion 87,800        ■ 

Sapeurs -pompiers. ftftf»,iW2       8& 

Pensions  à  d'nnclens  sapeurs-pom- 
piers         2/1,996      2* 

Gendarmerie  rojrale  de  Pauls  (3).  .    2,150,000         » 

Peusioas  de  commissaires,  employés 

et  agens  salariés SO,!*^      77 

Dépenses  ImpréTues  ordinaires,  en- 
livemeot  des  neiges,  eto 30,000        » 

Gomplétnent  de  Irarauz  d'appro- 
priation de  la  maison  Vergennes, 
et  autres  localités  des  bureaui  d« 
la  préfecture.   .  . 23,207       SU 


ToTAt 0,576,117  fr.  28  c 


(■)   Vqyea  page  4  >  7  le  Budget  de  ta  ville  de  Paris. 

[  L«  gvet  cl  garde  de  Paris  coulait  660,000  fr. 


(NiCKiS  i  Coiaptt  rendu.  ) 
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Le  budget  de  la  préfecture  de  police  s'est  donc 
élevé  à  6,576>H7  ir.  28  c.  pour  l'année  i8att  j 
cette  somme  paraitira  sans  doute  prodigieuse,  sur* 
tout  si  Ton  coDsi(fêre  : 


i             élevé  à.  .  .  .  a,74i>ii8f-  78c. 
181 3     diloà 4,612,968      98 
1819    dito  à 5,i97,83i      o5 

Il  est  juste  d'observer  que  les  dépense»  du  corps 
de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  et  de  celui  des 
sapeurs-pompiers  ne  sont  point  comprises  dans  le 
budget  de  1809  }  mais  ces  dépenses  sont  portées 
aux  budgets  de  i8i3  et  1819,  qui,  comparés  a» 
budget  de  1828,  offrent  pour  cette  dernière 
année  une  augmentation  réelle  et  énorme  ;  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  cette  branche  de  l'administra- 
tion offre,  comme  beaucoup  d'antres ,  un  accrois- 
sement successif  de  dépenses  ,  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  appeler  la  publicité  et  l'attention  gé- 
nérale. Enfin  la  Préfecture  de  police  a  ,  en  1828, 
coûté  1,378,286  fr.  23  c.  de  plus  qu'en  1819;  es- 
pérons que  l'administra  lion  actuelle ,  jalouse  de 
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diminaerle  poids  des  charges  publiques,  sentira 
rindispeusable  nécessité  de  l'aller ,  en  restrei- 
gnant les  dépeqses  et  en  ramesantlc  montant 
du  budget  de  la  police  de  Paris  à  son  taux  pri- 
mitif. 
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LA  HARCHE  DU  CREDIT  PUBLIC 


H  IrES  KOOkès 


DU  SYSTÈME  FINANCIER. 


Il  serait  inutile  d'écrire  l'histoire  si  l'on  n'y  pui- 
sait point  des  leçons  pour  le  présent  et  l'avenir  ; 
nous  venons  de  dérouler  les  faits  remarquables 
dans  les  annales  de  nos  finances  ;  nous  avons  tracé 
le  caractère  et  la  conduite  des  ministres  qui  les  ont 
gérées  ;  une  matière  non  moins  importante  et 
encore  plus  délicate ,  va  faire  le  sujet  de  nos  ob^ 
servationsj  il  s'agit  d'examiner  la  naissance,  la 
marche  et  les  pr<%rès  du  système  financier  en 
Francejjusqu'à  présent  on  s'est  beaucoup  occupé 
delà  personne  des-  ministres^  et  pas  assez  de  l'ordre 
et  des  principes  suivis  dans  l'administration  des 
comptes  de  l'Etat  ;  on  a  prodigué  les  louanges  ou 
te  blâme  sans  remonter  à  la  source  du  bien  ou  du 


j,=,i,z<,d.vGoOglc 


43o  CONSIDÉRATIOKS 

mal,  et  tel  minÎ3(fe  s'est  trouvé  en  batte  aux  re- 
proches et  à  la  calomnie  y  sans  avoir  d'autres  torts 
que  celui  d'être  venu  recucillirriiéritage  des  fautes 
irréparables  de  ses  prédécesseurs;  tel  autre  a 
dévoré  en  quelques  années'les  revenos  d'un  demi- 
siècle  :  ta  plus  ou  moins  grande  observation  des 
lois  a  seule  pu  opposer  une  digue  à  la  dissipation 
des  deniers  publics. 

Dans  les  temps  reculés  ,  l'administration  des 
finances  était  réduite  à  la  perception  de  droits 
féodaux  et  arbitraires  et  à  l'exécution  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  augmenter  le  nombre  des 
ressources  pécuniaires.  L'on  peut  entre  autres 
citer  l'altération  des  pièces  d'or  et  d'argent  ;  les 
oHiciers  de  la  monnaie  faisaient  serment  de  n'en 
point  révéler  la  falsification  ;  long^temps  les  Suriu- 
tendans  des  finances,  parl'énorme  puissance  dont 
ils  étaient  investis,  ont  été  des  despotes;  plusieurs 
d'entre  eux,  aprèsavoir  abusé  du  pouvoir  depuiser 
dans  les  coffres  de  l'Etat ,  sont  allés  expier  leurs 
crimessurl'échataud.Versla  fin  du  seizième  siècle, 
Sully  fit  des  réformes  sages  et  utiles;  ayant  orga- 
nisé un  plan  pour  la  prospérité  du  royaume  ,  il. 
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eutpriiicipalemeDt  eo  vue  de  ,faire  fleurir  l'agri- 
culture ;  mais  il  gèoa  rindustrie  et  le  coDimerce 
par  la  multiplicité  des  èdits  :  eo  un  mot,  il 
prescrivit  des  règles  quand  il' ne  fallait  que 
protéger.  • 

Le  siècle  de  Louis  XIV,  mémorable  à  jamais 
par  rémancipation  de  la  pensée ,  et  par  la  révolu- 
tion qui  s'est  opérée  dans  ïee  sciences,  dans  les 
arts  et  dans  le  système  politique ,  a  vu  fonder  les 
basesdeTadmiaistration  ;  Colbert  introduisit  un 
meilleur  mode  dans  la  régie  et  le  recouvrement 
des  impôts;  tout  en  faisant  de  grandes  concessioua 
au  commerce ,  il  le  restreignit  par  la  formatipn  d« 
compagnies  exclusives  :  néanmoins  la  science  des 
finances  doit  plus  à  Colbert  qu'à  aucun  des  minis- 
tres de  son  temps  ;  nul  n'a  dans  ses  institutions 
embrassé  plus  d'objets,  mieux  favorisé  l'industrie 
et  élevé  plus  haut  la  richesse  du  pays;  nul  n'a  pltis 
efiacé  ses  prédécesseurs,  n'a  plus  devancé  ses  con< 
teraporains. 

Desmarets  montra  dans  les  désastres  de  la 
guerre  de  la  siiccession ,  une  admirable  sagacité 
dans  le  choix  des  expédiens,  une  fécondité  prodi-' 
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gieusedans  Tiaveation  dtarcsmurces.  Law,  après 
avoir  donné  un  gtanà  &aa  aa  crédit ,  l'a  perdu 
par  des  c^ratioiu  g^igantesquei  et  exagérées;  il 
appela  la  natioa  française  à  spéculer  sur  les  pro- 
duits du  Miasissipi  et  à  jouer  sui4es  foud»  publics. 

La  constitution  de  la  fbrtntie  publique  a  reçu 
un  perfectionneraent  notable  j  parune  cootribu-- 
tioD  territoriale  mieux  réglée,  et  en" même  temps 
une  Caisse  d'amortissement  a  donné  une-basc  et 
un  sotttidn  au  crédit  i  œS'  deux  institutions  sont 
dues  à  Macbauk.  Le  cadastre^  mobile  de  la  ^né- 
ralité  de  Plans,  éteifruae  répartition  dellmpôt  ter- 
ritcffial ingénieuse  etm^e  ;  desdrmtsontélé'créés 
sur  le  luxe  et  les  jouiasancet  de  la  riohene  :  cette 
innovation  a  distingué  çt  honoré  le  ministère  dç 
Klbouette^ 

Ibusiesimpâls  augmentés  sans  exception, sans 
choix  etsaos  examen,  ks  rentes  réduites ^  le3  res- 
crîptionsduTrésoraen  payée8,^est  le  ministère 
de  l'abbé  Terrty ,  sous  lequel  on  a  va  régner  b  fi»- 
cahté.  '   ■ 

De  ces  dispositions  (méreuses  et  violentes,  in-i 
dépendantesde  tonte  rë^e  de  justice,  on  est-  passé 
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à  une  dbcussibnoiétaphyaique  des  rïgles  élémen- 
taires des  contribtttioi>6.;  touloir  établÏT  dans  le 
système  fiaailcier  une  théorie  idéale ,  sans  qu'au- 
cune icçUiîcation.  importante  n'ait,  été  opérée, 
c'est  désigner  les  ctfocepticos  inexécutables  de 
Toi^t,  profond,  pensaur,  aviizélédu  bien  pu- 
blic,, n>^jgpo^Bt  les  petpOFts.qui  peuvent  foire 
mouyotr  ks  bomiueç. 

Necker,  dao^  sm  premier  mioistibM}  s^t  mon- 
tré.babile  dans  les  Apérations  de  crédit;  il  pourvut 
à  la  défjeoK  pard#s  «niptunts  sans  créer  40  nou- 
veaux )o)p6u,  et  il  ÏDÎtiiL  la  natien  danb  la  con- 
naissaoee  des.  revenus  et  des  dépeuse^deTEltat, 
afi»  depouvoir^psr  cette  dimaiche  louadJe  et 
hai-die  ,  feimeria  porte  aox  abus  qui  s'étaient  per- 
pétués dans  l'emploi  des  deniers  public». 

.Calonnoâ  conçu  de»  idées  subverùves  des  con- 
tributious  établies  et  qui  ne  pouvaient  les  rem- 
placer; aimahle  OHirtifiau ,  cfaerehant  toujours  à 
plaùrc  ebÀ  séduire,  il  mitla  fortune  publique  à 
la  disposition  des  gens  avides  et  en  laveur. 

A  la  suite  de  tous  ces  essais  partiels  et  infruc- 
tueux qui  n'offrent  f  uain  ensemble  dans  leur  exé- 
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cution ,  il  se  trouva  ud  déficit  qu'il  eût  été  fecile 
de  combler  si  la  noblesse  et  le  clergé  eussent  voulu 
consentir  à  dévier  de  leurs  prérogatives  pour  par- 
ticiper aux  charges  de  l'Etat.  Les  causes  qui  ont 
amené  la  révolution  tiennent  moins  à  l'étencluc 
du  déRcit,  qn'&n  mode  arbitraire  et  humiliant 
qui  présidait  à  la  levée  des  impôts  ;  les  gabelles  y  la 
taille,  la  corvée,  les  droits  de  franc-fief,  l'auj-  . 
mentation  successive  du  nombre  des  vingtièmes, 
firent  naître  dans  le  royaume  l'opposition  natio- 
nale qui  provoqua  la  convocation  des  états-géné- 
raux ,  prélude  d'une  révolution  politique ,  dontles 
raotifis  furent  purement  financiers;  car  si  les  re- 
venus de  l'Etat  eussent  été  bien  administrés,  si  l'on 
n'avait  point  mal-à-propos  anticipé  sur  les  ressour- 
ces des  années  suivantes,  on  n'aurait  point,  dans 
un  moment  de  détresse,  pensé  à  appeleUe  concours 
des  trois  ordres,  pour  présider  à  des  éconoùiies  et 
à  des  réformes  commandées  par  la  mauvaise  situa- 
tion delà  fortune  pijdilique. 

Ce  fut  au  milieu  de  ce  chaos  qu'éclata  la  révo- 
lution :  ses  partisans  voulurent  faire  changer  les 
fortunes  de  mains  et  lier  le  peuple  à  la  conserva- 
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"  tion  de  la  république;  c'est  dans  celte  vue  que  les 
assignats  furent  créés,  afin  de  mettre  dans  le  com- 
iiiei-ce  une  grande  niasse  de  bieus  nationaux  et 
d'intéresser  tous  les  porteurs  de  ce  papier-mon- 
naie au  maintien  du  nouvel  oi-dre  de  choses;  mais 
la  planche  aux  assignats,  que  l'on  promettait  con- 
tinuellement de  briser,  fournissait  toujours  à  des 
émissionsdont  la  durée  et  la  quantité  étaient  indé- 
finies. La  dépréciation  naturelle  d'une  valeur  pro- 
diguée à  outrance  dut  nécessairement  amener  une 
crise  financière  et  signaler  leretourau  numéraire. 
Sous  le  duc  de  Gaëte,  la  perception  des  impôts 
directs  a  été  assise  à  l'aide  du  cadastre  sur  des  ba- 
ses justes  et  équitables;  les  droite  indirects,  établis 
sur  les  consommations,  ont  été  répartis  avec  sa- 
gesse et  discernement  ;  le  tarif  des  douanes ,  quoi- 
que renfermant  des  vices  essentiels,  reçut  cepen- 
dant quelques  notables  améliorations;  enfin  le 
système  d'impôt  en  France  est  devenu  le  meilleur 
de  toute  l'Europe ,  et  ce  qui  prouve  en  sa  faveur, 
c'est  qu'il  a  été  conservé  en  entier  dam  la  plupart 
des  pays  affranchis  de  notre  domination  en  i8i4> 
Napoléon  ne  connaissait  d'autres  sources  de  re- 
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venus  que  les  contributions  et  1er  trlbnts  imposés 
aux  pays  conquis}  le  crédit  était  pour  lui  une  abs- 
traction ;  il  n'y  voyait  que  les  rêves  de  Tidéologie 
et  les  idées  creuses  des  économistes.  C'est  d'api^ 
ce  principe  qu'il  ne  se  lassait  pas  de  faire  annon- 
cer,  dans  le  Moniteur,  la  banqueroute  de  l'An- 
glcteire  y  qu'une  notion  fausse  des  ressources  du 
crédit  public  lui  montrait  toujours  comme  pro- 
chaine et  inévitaUe.  Cette  ébange  ab»ration 
d'un  esprit  supérieur  tenait  peufr^tre  en  partie 
aux  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  vécu  et 
aux  impressions  qui  loi  en  étaient  restées.  Dans 
1,'eHiervescence  révolutionnaire ,  il  avait  vu  de  près 
les  profits  illicites  des  financiers^  ii  avaitiété. té- 
moin de  basses  intrig^ues,  d'ignobles  spiéculations, 
d'industries  criminelles^  il  avait  été,  ea  un  mot, 
à  portée  d'observer  la  conduite  de  ceux  qui  gé- 
raient la  fortune  publique  sous  un  jour  peu 
favorable,  et  ces  souvenirs  lui  ont  souvent  ias* 
pire  des  soupçons.  Lorsqu'il  était  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  et  qu'il  mettait  déjà  en 
pratique  sa  grande  maxime  que  la  guerre  doit 
nourrir  la  guerre,  les  déprédations  qu'entraînait 


Ji.iliz,,!:,.,  Google 


SUR    LE   SYSTÈME    tlKANClER.  ^3j 

ce  système  l'avaient  souvent  forcé  de  se  montrer 
rigfoureus.  Il  pouvait  se  rappekr  les  cbâtimens 
qu'il  avait  dû  infliger  pour  arrêter  tles  désordres 
qui  pouvaient  amener  la  ruine  de-son  armée  en 
la  foisant  manquer  de  tout.  Il  avait  conservé ,  de 
cette  époque  de  sa  vie,  une  surveiflaoce  très  sévère, 
une  habitude  de  descendre  aux  moiadres  détails. 
Le  blocus  continental,  les  ports  fermés  au  com- 
merce et  ouverts  aux  licences  ont,  sous  l'Em- 
pire, arpôté  l'essop  de  l'industrie  commerciale. 
Une  défiance  mal  pificée  avait  lait  prendre  à  Na- 
poléon la  pemicfeuie  méthode  de  soumettre  la 
plupart  des  comptes  de  fournitures  à  des  enquêtes 
dont  le  résultat  était,  sinon  des  retrancbemens, 
tout  au  mMns  des  retank  qudquefbis  très  prolon- 
gés dans  ie  paiement  du  scdde  arrêté  :  heureux  eH<^  - 
core  quand  on  n'était  ptùnt' précipité  dans  l'Ar- 
riérée   I  .1     .,  !.  ^  .■   1 

'  Cette  mani^  à&  smgoer  d'intérêt  de  l'état 
QulsBàt  davantage  au  oréiit  et  attx  finadcea  que 
si  oneûtété'idug  Ê|cile  et  jlu»  prompt  à  payer, 
cela  éloignait  les  prix  modérés,  dans  les  fournitu- 
res j  la  oonoittrence  était  nulle;  parce  que  beau- 
ToM.  11.  a8 
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coup  de  gens  capables  de  soumissionner  à  des 
conditions  favorables  au  Trésor  ^  ne  se  souciaient 
point  de  traiter  avec  !e  gouvefnement  impérial , 
dont  les  décisions  despotiques  ne  laissaient  aucun 
recours  à  la  justice. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  la  France  que 
Napoléon  ait  méconnu  la  ressouixe  des  créations 
de  rentes ,  car  il  en  eût  abusé  comme  il  a  iait  de 
tout  le  reste  ;  c'a  été  la  dernière  et  la  seule  res- 
source financibre  qu'il  nous  ait  laissée;  elle  a  aidé 
à  soutenir  les  deux  invasions  des  alliés;  sans 
ce  moyen  d'emprunt ,  nous  n'aurions  pu  payer 
700  millions  aux  étrangers;  on  aurait  taxé  les 
villes,  exigé  des  contributions  forcées,  peut-être 
impossibles  à  réaliser,  et  notre  belle  patrie  eût  été 
ravagée. 

Louis  XVIII  trouva  la  Frante  écrasée  sous  le 
poids  d'un  Arriéré  immense;  les  sources  de  pros~ 
périté  taries ,  les  contributions  âccabUntes  ,  le 
crédit  inconnu,  même  de  nom 5  l'avenir  sans 
garanties  ;  par  ses  soins  tous  ces  maux  ont  été 
adoucis  ou  réparés  ;  tous  les  engagemens  contrac- 
tés sous  l'Empire  furent  rempKs  avec  la  plus  scru- 
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poleuse  exactitude  :  une  nouvelle  ^re  financière 
date  de  l'époqne  de  la  restanration  j  pour  la  pre- 
mière fois  on  commença  à  sentir  les  heureux 
effets  du  crédit  public  basé  sur  un  amortissement 
proportionné  à  l'étendue  de  la  dette  consolidée. 

En  résumant  les  événemens  financiers  les  plus 
remarquables ,  nous  ne  dirons  point  que  le  gou- 
veruement  a  plusieurs  fois  fait  banqueroute, 
cette  expression  a  quelque  cbose  de  trop  odieux  ; 
mais  les  fautes  passées  sont  un  avertissement  pour 
l'avenir  ,  et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
rappeler  qu'à  six  époques  différentes  il  a  manqué 
essentiellement  à  la  foi  publique. 

I.  Sous  SuUy ,  qui  réduisit  arbitrairement  les 
intérêts  accordés  aux  prêteur»  sous  les  règnes  pré- 
cédens ,  et  affecta  lesi  à-comptes  déjà  payés  au 
remboursement  des  capitaux.  ' 

II.  A  la  fin  du  règne -de  Louis  XIV ,  sous  De»- 
marets ,  oii  d«  paya  ni  le  capital  ni  les  intérêts 
des  fonds  dép<!(sés  à  la  Caisse  des  emprunts /et 
on  fit  subir  le  m^e  sort  à  beaucoup  d'autres 
créances. 

III.  A  la  chute  du  système  de  Law ,  sous  Le 

28.. 
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pi.4letier  de  la  Iloussayc,  lors  de  l'opération  du 
/  Via  ou  recensement  des  fortunes  particulières , 
exécuté  par  les  quatre  frères  Paris ,  on  réduisit 
arbitrairement  les  créances  sur  l'Etat. 
»  .IV.  Sous  l'abbé  Terray  ,  qui  ne  paya  point  les 
jTCRcriptions  du  Trésor  et  beaucoup  d'autres  dettes 
xlu  gouvernement. 

.  V.  Dans  la  révolution  ,  la  création  de 
vi5j378,8iOj04o  fr.  d'assignats  et  a,4oo,ooo,ooo 
^Ip  mandats. 

ljYI.  Enfin,  en  1798,  on  vit,  sousle  miuistère 
](le  Kamelj  s'opérer.  1^  réduction  des  deux  tiecs  de 
la  dette  publique-, 

i,.,fO)i  a  donc  à-peu-près  trahi  six.  fcûsen  deux 
iâèdes  la  loyauté  nationale  :  ainsi  chaque  géné- 
jjt^n  a  pu  voir  une  infraction  gésérale  à  la 
bonne  foi  publique  ;  et  -nous  n'avons  pas  égard  ici 
itux  suppres^ons  arbftrtûresî  aux  retraochemens 
p^f^iels,  aux  paie^en?  ajournés,  aux  liquidations 
ûm^  terminées,,  etc. ,  eCc.j  teml^  exemples 
^ue  nous  voudrions_^  couvrir  du  vc«le  de  l'oubli  j 
mais  ces  exemples ,  il  est  nécessaire  de  les  mettre 
^u^çurj-afiti  qu'effrayé  de  leurs  conséquences 
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ftuiestes ,  on  prenne  des  me&ui'es  pour  éparj^ner  à. 
nus  contemporains  les  malheurs  qui  ont  affligé 
uos  ancêtres. 

Ces  honteux  événeraens  doivent  moine  ôtre 
reprochés  aux  ministres  qui  y  ont  été  amenés  et 
forcés  par  la  situation  des  affaires,  qu'à  ceux  qui 
les  ont  nécessités  par  Içur  imprudence  et  leurs  pro- 
fusions. 

Le  système  des  emprunts  par  des  ci'éations  de 
rentes  est  un  moyen  doux  d'obtenir  sui'-le-champ 
,  de  l'argent  dans  des  cas  urgens;  c'est  une  res- 
source pouF  ne  point  froisser  par  la  violence  le» 
eontnhuables  à  fournir  de  suite  dessommesextra- 
ordinaires;  il  faut  convenir  que  depuis  quatorze 
ans  cette'méthode  a  concouru  beaucoup  à  la  con- 
servation de  la  paix  en  Europe;  mais  ce  serait  une 
làute  grave  et  impardonnable  aujourd'hui  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  de 
l'Etat  j  s'ils  continuaient  à  user  avec  aussi  peu  de 
modération  dp  la  facilité  d'emprunter  par  de  nou- 
velles émissions  de  rentes.  En  1808  ,  il  y  avait  ' 
55  millions  de  rentes  inscrites;  en  1828,  il  y  en  a 
plus  de  3oa  millions  :  si  l'on  continuait  encore 
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pendant  vingt  ans  dans  la  même  progresiion ,  en 
i848  il  y  aurait  prè«  de  35o  millions  de  rentes  au 
grand-livre  de  la  dette,  et  on  arriverait  ainsi  à 
une  ^oque  on  il  faudrait^  comme  auparavant, 
réduire  forcément  les  rentes  ;  le  passé  est  là  pour 
attester  les  désordres  qui  accompagnent  et  suivent 
ces  infractions  à  la  bcHine  foi  publique. 

Le  Tableau  comparatif  ci-joint  des  budgets  de 
l'ÉtatjdepuisrannéeiSoijusqu'àrannée  1828,011 
Ton  a  indiqué  la  somme  annuelle  de  rentes  inscrites 
au  ^nd4ivre  de  la  dette  publique,  présenteun  ac- 
croissement successif  et  prodigieux }  la  différence 
entre  le  montantdes  budgets  primitifs  et  celui  des 
budgets  définitifs,  montre  toujours  une  augmen- 
tation énorme.  Sans  établir  aucune  comparaison 
'  entre  les  années  actuelles  et  les  années  antérieures 
qui  offrent  un  territoire  plus  étendu  et  un  budget 
bien  inférieur,  nous  nous  bornerons  à  observer 
que  dans  le  montant  de  ces  budgets  ne  sont 
point  comprises  les  sommes  provenant  d^  dé- 
penses départementales  et  communales  (i),  qui 

( I )  Elles  ('élèvent  aatiuellemeiit  à  «aviron  3o  millions. 
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TABLEAU    COMPARATIF 

Des  Budgets  defÉtatjdepuis  l'année  1 80 1  jusqu'à  t armée  1 6«8. 


..». 

BVDetn 
piimilifo. 

déCniUb. 

»a  grand-Uire. 

Aonée  18M. 

526.477,041 

k49,620,169' 

36,100,463' 

Année  1802. 

500.000.000 

499,937.885 

39,418.430 

Année  1803. 

589,500,000 

632.279,523 

42,743,946 

Année  1804, 

700,000,000 

804,431,555 

45,310,194 

Année  1805. 

684,000,000 

700,000,000 

46.674,634 

Année  1S06. 

894,240,359 

802.148,490 

51.625,576 

Année  1W7. 

720,000,000 

731.725,686 

53.934,431 

Année  180S. 

730,000,000 

772,744,445 

55.132.287 

Année  1809. 

730,000,000 

786,740,214 

56.138,238 

Année  ISIO. 

740,000,000 

785,060,443 

56,730,583 

Année  1811. 

954.000,000 

1,000,000,000 

60,781,998 

Année  1812. 

1,070,000.000 

1,006.014,000!  0 

62,076.385 

Année  1S13 

1,150,000,000 

.....(•) 

63,141,411 

9  dernier»  mois 

de  1814.  ^>) 

637,433,562 

609,394,636 

63.300,000 

Année  1815. 

753,510.000 

793. 590.859 

98.640,000 

Année  1816. 

840.052,520 

895,577,205 

119,420,000 

Année  1817. 

912,261.826 

1,036,810,583 

120,660,000 

Année  1S1H. 

1,098.362.693 

1,414,433.736 

151.737,000 

Année  1819. 

869,516,123 

868,312,572 

187,997.123 

Année  1820. 

877,437,880 

875,342.262 

188,341,200 

Année  1821. 

889,021.745 

882.321.254 

175.552,764 

Année  1822. 

890,345,645 

949,174.982 

178.374.039 

Année  1623. 

899,838.453 

1,092.093.703 

179.859,113 

Année  1824. 

895.802,656 

961.992.280 

197,032,975 

Année  1825. 

898.933,180 

946,098,442 

197.030.309 

Année  1826. 

914,504.499 

942.518,757 

195,090.121 

Année  1827. 

915,729,742 

197.607.867 

Année  1828. 

022,711.602 

200,350,947  ^^ 

(1)  Suitant  t'éUt  de  Mtiialion  an  t".  octobre  tSiô.  * 

(M)  Au   i",  aïril  i8i4,  il  y  avait  eu  de«  rectlte»  cffectiies  pour 

871,418.000  francs ,  et  des  dépenses  eflecthcs  ponr  975Ji63,797  fr.  ; 

la  différence  entre  cesident  sommes  ïnt  fondue  et  liquidée  avec  l'arriéré. 

(3)  La  partie  do  budget  comprenant  le»  troiii  premiers  mois  de  i8i4 
fut  Iransporléc  à  l'arriéré,  et  le  budget  de  i8i4  ne  couUnt  que  lei  neuf 
dernier*  mois  de  celle  année. 

(4)  Ijen  rentes  înicritcs  au  1".  janvier  1838  se  diTiscnt  de  la  mnniiic 
luiviiute  : 

Itenleo  5  pour  cvrI.      .     ,     165,345.914  fr. 
ltRiiteii4  i/^poureent.     .         1,034.764 
Rculcn  3  puur  cent.     .      .       33.970.269 

Toi^i, 200,350,947  fi . 
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sont  couvertes  par  les  centimes  additionnels  et 
facultatit^  et  les  ressources  locales  extraordinaires 
affectées  à  ces  mêmes  dépenses;  nous  n'y  avons 
pas  non  plus  porté  la  recette  et  la  dépense  de 
l'instruction  publique  et  de  la  direction  des  pou- 
dres et  salpêtres.  Jusqu'à  présent,  dans  les  comptes 
de  l'Etat ,  ces  sommes  ont  été  portées  en  dehors 
du  budget ,  parce  que  la  recette  égale  la  dépense. 
Il  suit  de-làj  qu'au  moyen  de  toutes  les  sommes 
que  nous  venons  de  citer  et  qui  se  trouvent  men- 
tionnées pour  mémoire  sans  être  sorties  dans  les 
colonnes  de  chiffres  des  budgets  primitifs  présentés 
aux  Chambres ,  le  budget  réel  du  royaume  roule 
sur  une  somme  d'environ  un  milliard. 

Laissant  à  part  l'accroissement  excessif  de  la 
dette  consolidée,  l'insuFfîsance  des  recettes,  pour 
être  égale  "aux  dépenses,  a  laissé  subsister  un  vide 
qui  remonte  à  i8i4  et  s'élève  à  2oo,36g,474 
francs  (i). 


(i)  Pi-csenUkUon  du  builgcl  à  la  Chaïubie  des  doput 
icttncc  du  ti  mais  i8;^8. 
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Ce  déficit  cons^tue  la  dette  puante,  fixée  sur 
le  moDtant  de  cette  dette  que  nous  a  léguée  I& 
passé  :  on  y  pourvoit  par  divMï  moyeps  provi- 
soires et  par  des  émissions  de  bpDS  royaux.  Cette- 
ressource  doit  être  soigneusemeut  entretenue  dans. 
une  certaine  proportion  pour  éviter  de  laisser  fer- 
mer les  canaux  où  nous  pouvons  puiser  au  besoin  ; 
c'est  avec  le  secours  des  bons  royaux  que  nous 
avons  pourvu  aux  aoo  millioos  dont  la  guerre 
d'^pagne  a  nécessité  l'avance  jusqu'à  la  négocia- 
tion de  l'emprunt  des  23  millions  de  rentes^  ce  sera 
encore  avec  leur  secours  que  nous  pom^oirons  aux 
premières  dépenses  d'une  nature  extraordinaire  : 
pour  c^a  il  est  ui^ent  de  maintenir  dans  des  bor- 
nes moyennes  l'émission  des  bons  royaux ,  afin  de 
ne  point  épuiser,  en  temps  de  paix ,  la  ressource 
qui  doit  être  réservée  pour  les  twnps  de  guerre. 

Nous  sentons  donc  de  plus  en  plus  le  besoin  de 
restreindre  les  dépenses  du  budget.  Jusqu'à  pré- 
seut,  on  a  escompté  les  ressources  de  l'avenir;  il 
est  temps  de  commencer,  par  des  économies  bien 
ordonnées,  à  subordonner  les  dépenses  aux  re- 
cetleSj  et  à  ne  plus  anticiper  sur  les  revenus  des 
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années  «livantes  :  nous  devfHis,  pour  noe  conci- 
toyens,  alléger  les  chaires  puUiques;  nous  de- 
vina à  nos  descendans  ne  point  leur  léguer  une 
dette  énorme,  dont  le  montant  a -profité  pour 
nou^  seuls. 

Le  chapitre  général  des  peneioas  dépassait 
60  millions  en  iHnG;  si  l'on'y  ajoute  lœ  subven-^ 
tiens  du  Trésor  à  la  Caisse  des  retenues,  les  in- 
demnités temporaires  et  secours  des  divers  minis- 
tères, le«  traitemeos  de  disponibilité,  d'inactivité 
et  de  réforme,  les  dotations  des  ordres  ck  Saint- 
Louis  et  de  U  Légionr-d'Hoqnenr,  les  invalides 
de  la  guerre  et  de  la  mapine ,  et  l'ensemble  des 
fonds  de  retemietf  on  arrive  à  uqe  somme  de  plus 
de  100  millions;  ce-total  aifit  pour  faire  sentir 
l'excès  d'une  dépense  aussi  disproportionnée  au 
servioQ  s«tif  dont  il  forme  presque  le  ^art. 

Les  .charges  piÀliques  doivent  peser  également 
sur  toytes  lesdasse^de  personnes  et  de  propriétés. 
Mous  savons  combien  il  a  lallu  d'efforts  pour  con- 
quérir ce  principe  constiiutionnd  de  l'égale  con- 
tribution de  tous  aux  diai^es  de  l'Etat  !  Or,  pour 
tous  les  bietis  que  possèdent  Icssiniplcs  citoyens, 
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à  chaque  mutation  qui  arrive  par  succes^on  j  d(K 
Hatioo^  legs  ou  vente;,  on  paie  de  forts  droits  ai> 
Trésor  public;  les  itnmeuUes  comme  les  liqtiides 
sont  assujettis  à  des  droits  de  mutation  quand  ils 
changent  de  propriétaire.  Maïs  l'Eglise,  les  cou- 
vens,  leS' communautés,  qui  ne  meurent  jamais  et 
qui,  une  fois  propriétaires,  sont  frappés  de  l'in- 
capacîté.de  ne  plus  aliéner,  sont,  par-là  même, 
aussi  affî^nchis  à  l'avenir  de  tous  droits  de  muta-- 
tion.  Or,  quand  les  propriétés  de  l'Église  s'élève- 
ront à  quelques  centaines  de  millions  (  car  elles 
s'accroissent  toujours  et  ne-  diminuent  jamais  )  , 
l'enregistrement  se  ressentira  du  déiant  de-tout 
droit  sur  tant  de  biens  soustraits  au  commerce, 
et  les  charges  communes  en  deviendront  plus  -pe- 
santes. 

Cette  situation  avait  été  remarquée  autrefois^ 
Les  seigneurs,  toujours  attentils  à  la  conservation 
de  leurs  privilèges,  s'étaient  plaint  delà  diminu- 
tion de  leurs  droits  de  legs  et  ventes ,  dont  la  per- 
ception était  fort  déchue  par  l'accumulatioii , 
toujours  croissante,  des  propriélcs  foncières  dans 
la  possession  des  gens  de  main-morlc 
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Pour  satis&ire  à  leurs  justes  réclamations,  on 
iD)af>;ina  on  moyen,  ce  fut  d'assujettir  tous  ces  éta- 
bliHSemens(couveii8^  corps  et  communautés,  etc.) 
à  fournir  ce  qii'on  appelait  un  homme  vivant  et 
mourant ,  dont  la  luort  naturelle  donnait  lien  au 
droit  de  mutation ,  comme  si  la  propnété  eut  réel- 
lement reposé  sur  sa  tète. 

Certes,  noussommes  loin  d'avoir  l'idée  du  réta- 
blissement de  ces  vicaires  de  main^morte,  comme 
on  les  appelait  jadis;  mais  nous  pensons,  avec 
M.  Dupin  aîné  (i),  qu'il  est  nécessaire  d'établir 
(jue,  <lans  un  délai  réputé  le  terme  moyen  des 
mutations  j  par  exemple,  tons  les  quinze  ou  vingt 
ans,  le  droit  d'enregistrement  serait  payé  au  Tré^ 
sor  royal  j  car,  sur  ce  point,  nous  aurions  les  abus 
de  l'ancien  régime,  sans  avoir  le  remède  imaginé 
fit  nos  pères. 

Pour  apprécier  l'importance  de  cette  mesure , 
il  suffit  de  savoir  que  les  biens  de  main-morte  s'é- 
lèvent déjà  à  une  somme  énorme,  et  ils  vont  cha- 


(i)  Discours  prononcé  à  la  Chambi'e  des  déput 
séance  du  7  juillet  i8a8. 
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que  jour  en  angnientant  :  le  clergé  a  reçu,  en 
18^5,  la  valeur  de  1,537,444  francs;  en  1836, 
celle  de  a,3i6,36g  francs;  en  1837,  celle  de 
8,587,688  francs. 

Il  est  de  notre  devoir  de  réclamer,  en  favenr 
deâ  classes  inf^eures,  contre  la  Loterie,  genre 
d'impôt  où  l'État  exploite,  en  quelque  sorte,  la 
crédulité  publique,  et  séduit,  par  l'appât  d'une 
fortune  demandée  au  hasard,  des  bommes  qui  ne 
doivent  l'obtenir  que  du  travail  et  des  bonnes 
mœurs.  Dans  un  moment  où  il  est  devenu  impos- 
sible de  supprimer  aucune  des  branches  de  reve- 
nus du  gouvernement,  on  hésite  à  proposer  la 
suppression  de  la  Loterie  ;  néanmoins,  nous  ferons 
observer  que  c'est  en  restreignant  la  profusion 
dans  les  dépenses ,  qu'on  pouira  arriver  à  supptï^ 
mer  les  recettes  dangereuses  par  leur  nature , 
lenr  immoralité. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  dépenses  nécessaires 
qui  ont  étéajoumées;  les  routes  soQtgénéralement, 
en  France,  dans  un  état  de  dégradation  qui  excite 
des  plaintes  universelles ,  et  qui  est  un  des  obsta- 
cles les  plus  graves  au  développement  de  l'indus- 
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trie  et  de  la  civilisation.  Siragricoluire  souffre,  si 
kcommerce  languit,  l'insuffisance  et  le  mauvais 
état  des  routes  en  sont  une  des  cattà^  principales. 
Loin  que  leur  achèvement  et  leur  réparation  fas- 
sent aucua  progrès ,  il  est  certain  qu'un  espace 
considérable  de  routes  passe  annuellement  de 
l'état  d'entretien  à  l'état  de  roUtes  à  réparer  j  par 
conséquent,  notre  ruineuse  situation  est  d'être  en 
pleine  et  rapide  consoramation  du  capital  im- 
mense qui  a  été  depuis  des  siècles  employé  à  les 
construire. 

Des  lois  ont  autorisé  des  einprunts  pour  la 
confection  des  canaux  de  Bourgogne ,  du  Niver- 
iiais ,  de  Bretagne  ,  latéral  à  la  Loire ,  du  duc  de 
,  Berri ,  etc.  Le  montant  des  emprunts  a  été  basé 
sur  une  première  évaluation  des  dépenses.  Les 
travaux  ont  été  entrépris.  Au  bout  de  quelques 
années  ,  les  déviations  volontaires  ou  forcées  du 
plan  primitif ,  les  achats  de  terrain  ,  les  obstacles 
qu'on  a  rencontrés ,  ont  fait  dépasser  toutes  les 
prévisions  ;  on  a  procédé  à  une  nouvelle  estima- 
tion des  dépenses ,  basée  sur  ce  qu'ont  coûté  les 
travaux  déjà  exécutés;  il  eu  résulte  que  pour  sa- 
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tisfaire  aux  engagemens  contractés,  l'État  sera 
obligé  de  fournir  une  subvention  évaluée  à  envi- 
ron 5o  millions. . 

Le  résiuné  de  ces  observations,  c'est,  d'une 
part ,  qu'il  y  a  dans  le  système  des  travaur 
publics ,  dans  le  mode  de  leiir  exécution  ,  enfin 
dans  ïa  législation  et  dans  les  règlemens  admi- 
nistratifs 1  des  vices  notoires  qu'il  est  instant  de 
réformer;  c'est,  d'autre  part,  qu'il  est  urgentque 
de  nouvelles  combinaisons  financières  viennent 
remédier  à  la  dégradation  croissante  des  routes, 
et  aux  conséquences  fâcheuses  des  entreprises  de 
canaux.  , 

ISom  dirons  encore  quelques  mots  des  moyens 
qui  nous  sçmbleraient  procurer, un  soulagement 
immédiat  à  notre  industrie^  et  agrandir  pour  l'a- 
venir la  spUère  de  son  activité  ;  une  révision  at- 
tentive et  équitable  du  tarif  de  nos  douanes,  la 
supprçssion,  des  prohibitions  inutiles  et  des  pro- 
tections .ex^^rées,  la  reconnaissance  expresse  et 
formelle  des  nouveaux  Ëtats  de  l'Amérique  méri- 
dionale ,  la  fondation  de  relations  bienveillantes 
avec  eux ,  la  conclusion  avec  toutes  les  nations 
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qui  voudront  s'y  prêter,  de  traités  de  commerce 
conçus  sur  les  bases  de  concessions  et  d'avantages 
réciproqiies,  enfin  la  réforme  graduelle  et  mesurée 
d'un  système  colonial  dont  les  préjudices  énor- 
mes frappent  aujoui^d'hui  tous  les  yeux  ;  telles 
sont  les  voies  qui  peuvent  conduire  aadéveloppe- 
ment  de  notre  prospérité  industrielle. 

L'allégement  des  chaires  publiques  doit  moins 
porter  sur  l'impôt  territorial  que  sur  les  taxes  éta- 
bliessur  les  coosommations;car  l'impôt  territoriEd 
étant  fixe,  se  trouve  payé  par  les  biens-fonds.  Ce- 
lui qui  achète  une  maison  étaUit  son  prix  d'achat 
sur  le  revenu  net,  déduction  laite  de  l'impôt;  le 
propriétaire  vendeur  l'a  aussi  évalué  d'après  la 
même  base;  Il  suit  de-là  que  l'impôt  foncier  est 
acquitté  par  le  sol  et  par  les  constructions  qui  ont 
été  devées  sur  le  sol.  Si  l'on  dégrève  l'impôt  fon- 
cier, c'est  une  diminution  complète  et  rééUe  de  re- 
venus pour  l'État  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  ré- 
ductions que  l'on  apporte  dans  les  taxes  sur  les 
produits  de  consommation,  car  quand  on  en  di- 
minue le  prix ,  le  débit  rendu  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  d'individus  augmente  eu  raison 
ToM.  II.  29 
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de  la  diminution  des  droits  :  la  muItîpAidté  des 
-  *oinines  perçnes  remplace  la  modération  apportée 
au  tarif  T  et  le  gouvernement  en  soulageant  le  peu- 
ple ^  diminue  peu  ou  point  son  revenu. 

Le  système  actuel  de  finances  est  bon,  mats  on  a 
besoin,  pour  sa  stricte  exécution,  de  mesures  c(Hn- 
plémentaires  dirigées  avec  un  esprit  d'ordre  et 
de  sage  prévoyance;  il  £aut  efhtcer  les  vestiges  des 
prodigalités  de  Tancàen  régime  et  la  ceotralisatitm 
de^tiqne  de  FEUnptre ,  il  faut  être  amené  à  de 
grandes  et  durables  économies^  et  ces  cconranies 
dcHvent  être  prépara  par  l'administration  elle- 
méme,  pour  secoordonner  avec  ka  uécesaités  vé- 
ritables de  l'État,  et  prévenir  les  héntaticms  natu- 
rdlea  qnâ  s'âèveraient  dans  les  Chambres  sur  le» 
propositioDs  les  plus  plausibles  de  ses  membres  iso^ 
léa^  ou  même  de  ses  ccmuniiisioDa,  lorsqu'elles  ten- 
draient à  modifier  l'ordre  actuel  des  choses.  Il  faut 
sortir  de  ce  cercle  vicieu  où  nous  roulon»  depuis 
tant  d'années  :  u  les  économies  nécessitent  quel- 
ques inoDivatioas,  on  dit  qu'elles  désorganisent 
tout  ;  si  elles  ne  concernent  que  le  détail  des  dé- 
penses, on  les  trouve  nusqumes  et  insignifiantes. 
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Cepeiicl&nt  oq  peut  bien  appliquer  au  budget  de 
l'État  cet  adage  de  la  sagesse  domestique:  h  II 
«  n'y  a  point  de  petites  économies,  n 

Il  Btudrait  introduire  dans  le  budget  une  divi' 
9100  plus  détaillée,  qui  permît  de  distinguer  les 
dépense»  fixes  des  dépenses  variables,  et  de  sé- 
parer partout  te  personnel  du  matériel,  en  sorte 
que,  sans  tomber  dans  une  spécialité  trop  minu- 
tieuse qui  générait  l'action  du  pouvoir  ministé- 
riel, on  admit  pourtantlaspédalité  que  réclament 
le  bon  ordre  et  la  raison. 

Une  fois  que  la  forme  dn  budget  serait  ainsi  per^ 
feclionnée ,  il  resterait  encore  à  lui  donner  ce  ca- 
ractère de  fisité  et  de'  durée  qni  manque  encore 
aoX  actes  de  l*a«lministration ,  et  qui  aurait  seul  le 
pouvoir,  en  assurant  désormais  une  identité  cmn- 
plëte  et  durable  entre  la  fonne  du  bud^  et  celle 
des  comptes,  de  réunir  la  comptabilité  générale 
des  finances  dans  un  ensemble  facile  à  em- 
brasser. 

La  multiplicité  des  emplois ,  l'élévation  des 
traifemens ,  l'inobservation  des  lois  sur  le  cnmul , 
enfin  les  frais  trop  considérables  du  matéiielwat 
29.. 
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autant  d'abus  anzqueb  on  ne  saurait  trop  tût 
remédier;  on  établit,  paruDeai^iimentation  qui 
n'est  nullement  fondée  >  que  certains  traitement 
étant  inhéreosà  certaines  dignités,  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération ,  et  que  si  l'on  en  réunit 
encore  deux  autres,  le  troisième  seul  doit  être 
soumis  à  la  réduction  du  cumul  ;  d'un  autre  côté  ; 
on  d^uise  sïMis  toutes  sortes  de  noms,  tels  que 
supplémens  >  indemnités  ^  gratifications  ,  frais 
de  représentatibn,  etb. ,  de  véritables  tfaitemens 
fixes  qu'on  parvient  ainsi  à  soustraire  à  la  loi ,  la- 
quelle a  précisément  pour  objet  de  supprimer  on 
d'aflaiUir  ces  accumulations  abusives.  Sans  doute 
on  est  quelquefois  arrêté  par  la  crainte  de  troubler 
les  existences  actuelles  ;  mais  à  côté  des  ménage- 
meos  qu'exige  la  position  des  fonctionnaires,  il 
,  ne  hnt  point  oublier  les  ménagemens  dus  aux 
contribuables^  Il  lautj  en  finances,  une  gi-ande  sé- 
vérité de  principes  :  une  faveur  accordée  ou  con- 
servée au  détriment  des  intérêts  de  trente  millions 
d'individus  n'est  plus  un  acte  de  complaisance, 
c'est  un  crime  de  lèse-nation ,  c'est  trahir  le 
Trône. 
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Ed  supprimant  tes  abus  ^  ce  n'^t  pas  seulement 
la  jbrtuqe  publique  que  l'on  ménage  ;  c'est  pro- 
pager la  morale  publique.  Tous  les  emplois  de 
l'Etat,  mèmeles  moins  importans,  sont  sans  doute 
des  services  ;  mais  souvent  aussi  ce  ipnt  des  fa- 
veurs qu'aurait  enviées  un  grand  nombre  de 
'  ceux  qui  soDt  destinés  à  les  payer  par  tous  les 
genres  d'impôts.  On  ne  sauiiait  tn^  proclamer  ce 
que  dit  tout  bas  le  contribuable  :  c'est  que  tout 
.  salaire  doit  être  proportionné  à  l'importance  des 
services ,  et  qu'il  ne  doit  poîpt  en  exister  sans 
fonctions.  Un  ministre  consciencieux  répondait  à 
la  demande  peu  motivée  d'une  pensioQ  de  quel' 
^ues  mille  francs  i  «  Saves-vousque  vous  me  der 
N  mandez  la  contribution  d'un  village?  » 

La  session  de  i8a8  a  été  remarquable  par  les 
améliorations  apportées  dans  la  discussion  et  la  rér 
daction  du  budget,  l<e8  rapports  de  MM.  Augustin 
Périer  et  Gautier ,  le  premier  sur  le  règlement 
déBuitif  du  budget  de  1826,  et  le  second  sur  le 
budget  primitif  pour  i8ag,  sont  des  modèles  de 
clarté  et  de  précision  ;  ib  contiennent  des  vues 
çlevées  d'éçononiie  pplitiqpe  et  de  sages  idées  suç 


D,a,i,;t!dbïGoogIe 


458  COHSIDÉKATIOKS 

ehftque  partie  du  'SOTvice  p):d>lic.  On  ne  saurait 
aussi  trop  applaudir  la  maniëre  franche  et  loyale 
avec  laquelle  M.  le  comte  Roy  a  déroulé  la  sitoa- 
tioD  vraie  descomptes  de  l'État,  etresapreiseairat 
qu'il  a  mis  À  fournir  aux  Chambres  les  renscigiie- 
mens  qui  lai  ont  été  demandés. 

Pour  la  première  fois  on  a  ccHiimiiniq«é  aux 
commissions  du  bud^t  les  cahiers  d'observations 
dressés  annuellement  par  la  Cour  dca  compte» 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  déférées  à  ses  juge- 
meos.  A  l'av^iir ,  les  bndgfets  particuliers  qui  rè- 
glent l'epiploi  de  tous  les  centimes  additionna 
affectés  au  paieipeni  des  dépenses  d^rtemen^ 
taies,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Des  réductions  ont  été  votées,  et  les 
travaux  longs  et  péniUes  auxquels  se  soaA  livrés 
nos  députés  font  espérer^  pour  les  années  sui- 
vantes, le  soulagement  des  charges  qui  p^ntsur 
la  France. 

En  nous  maintenant  dans  la  Kgne  eonstitu- 
tionneJle ,  nous  continuerons  à  jouir  des  bieniaita 
du  gouvernement  représentatif;  lea  forces 'finan- 
cières de  la  France  sont  immenses ,  elles  se  sont 
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accrues  à  l'ombredc  la  paix,  et,  sousleseeptredes 
Bourbons ,  les  libertés  Datîooales  oQt  donné  à  ta 
monarchie  une  nouvelle  vie ,  la  patrie  a  reçu  une 
nouvelle  énergie ,  et  le  peuple  ^  plein  de  cou" 
fiance  dans  l'union  des  Chambres,  et  de  la  Cou-^ 
renne,  voit  avec  plaisir  et  reconnaissance  les 
trois  pouvoirs  coDcourir  au  soutien  de  ses.  in- 
térèta. 


riB  OV  SEXXtND  ET  8E1LNIEII  VOLUHB, 
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ET  DES  MATIÈRES  COMPRISES 

L'HISTOIBE  fINANClÈRE 

DE  LA  FRANCE, 

Put  JACQUES  BREBSOH. 


it  indiqua  par  de«  chiffre!  r( 
par  des  cbiffrci  arabes.) 


Amddicatioh  de  ia,5 14)330  fr.  de  rente*  sar  l'Etat,  II, 
335  et  336. — De  4oo,ood  &.  de  rentes  de  la  ville,  348> 
—  De33,ii4,5i6rr.  de  rentes  sur  l'État,  371. 

^HiHiSTBiTiOHS  FKOvinGiALES ,  orgâDÎséeB  par  Necker, 
II ,  65. 

AfiBiw-DB-GBUfÇB  ;  conduite  de  firieqne  Tis-à-vfs  d'eqx. 
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AiDBs,  droits  fur  les  BoUsoos,!,  »a.  —  f^cjvt  aus» 
Cour  det  Aidt*. 

Alcbb  (R^BM  d*)  nçoii^  en  i6ig*  ;  millions  de  1a 
France ,  II,  344. 

Ahutil  (Uow.  d'),  Bile  naUirell*  de  l'abbé  Teiray ,  ly 
56.-535. 

ÂHmTMUMUR.  —yojvtCauMttAmortitiemmt. 

AncoDiiMS  (Duc  d')  tOHnUsiioftns  pour  5o,ooo  fr.  dans. 
te  Projet  pour  l'exécution  des  travaux  da  port  du  Ha- 
vre,. U,  aSOelSSp. 

Aksobii,  drolt^u'on  percevait poutassnrcrrhérédilé des 
offices  aux  ramillei  des  titotaires,  1 ,  3& 

AHNiriTis  d  quatr»  pour  cent  mec  primet  *t  lots  ,  ou  à  sias 
pour  cent  net  d'intérei,  II,  344  et  345. 

Akanda  (  Comte  d'  )  Boa  mol  du ,  t ,  5;6.  ^ 

Auiiii.  A  combien  U  ï'Mt*  Ion  de  la  chute  du  gou- 
veraement  impérial,  II,  194.  —  Primitivement, 
comment  est  ré{^é  celui  tfDtérieur  au  i"'.  avril  i8i4» 
39g  à  3o3.  —  Poslérieuremenl,  comment  est  réglé 
celui  antérieur  an  l•^  janvier  >8i6,  S19.  —  Sea. 
moyens  de  tibération  sont  Saës  défi nili ventent ,  355 
et  356.  —  Viyciamti  Reconnainancês  tte  Utjuàiation. 

Artds  nB  Goarà,  surintendant  des  finances,!,  t5i  à  tél^. 

AssKHBtÉB  DEs'aoTiaLBS,  à  Boucn,  vers  juin  1596, 1,  179 
et  suivantes.  > —  Vers  l'année  1630,  1 ,  3^3  A  i^-  — 
Discours  que  lui  adresse  d'EfiOat ,  «54  à  359.  — Cobvo- 
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1   quie  par  CaloDoe,  il,  io4  à  ■lo.-^Wlsiaitaiipro* 

positions,  ia6at  137. 
AssBHBLKB  HiTionÀic  -W»  l'emparé  de  l'adniiHsinilion 
■  du  Trésor  pnblic ,  Il ,  i5â.  —  Elle  finule  b  rérohi- 

tion  sur  la  vente  its  dtanaines  DOlionoin ,  lOa.  V^yet 

aussi  Contention  luUionaU. 
AsBicviTS,  premlirA'  kréation  de  400  tnHIlmis,'  II ,  1  Mu 

—  DlscuBsiOQ  pour  Uhe  'créatfon  de  1,900  millions^ 
16a  et  sairanteS'  —  17a  à  175.  —  Leur  moutaot  en 
17^,  191.  —  Lear  valeur  décroît  npldemeiit,  3i4- 

—  II  j  en  a  de  10,000  lir. ,  si 5.  —  On  légtdise  leur 
dépréciation,  ai  9  et  318.  — Pour  quelle  kotniDellen 
a  été  créé ,  ssS.  -^  Tablean  de  leur  déprictotion  à 
Paris,  aa6.  —  <îodp>d'<nl  sur  les  maux  qu'ils  ont 
produits ,  aa9  et  aSe. 

AviiiHB  (Droit  d*).  En  quoi  il  consistait,  I,a8  et  «g. 


Bail  m  u  ttXÊM-mhAma»,  av  ■".jamler  1774  »  1 1  SS 
^  58.  «^Il  es*  oaevé  par  SHheuelte,  488^  et  Ifi^  — 
Il  est  oasiÈ  par  d'Om«s«on,  II,  8S. — Cahwne  le 
rétablit  ,94. 

BiiLLBtiL,  surialendant  des  finances,!,  97$  et  976. 

BitiMce  DD  coHMEMwen  1788,  compavée  à  -celle  de 
i8i3,II,a64. 
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BiRQVK  DK  Fuicc  Sa  création  i  II  ^  ii&o. — Dépréciattaa 
de  les  biltets  ea  i8oS,  a6o. -r- Répartition  de  la  ^é- 

:    serve ,  348. 

Bànqde  GÉnxUB  ùv  KOTAiB.  —  yeyvt  L*«. 

Banquibb  db  li  Coda  ,  était  GhftTgé  diji  faiirice  dçs  afîniret 
étrangères,  l,  5g. 

ButBÉ>llAB«(tis  est  DOtniaé  miiùitre  dv  Trésor  ;  ses  al,T 
U'ibulioDS,  II,  a5i  et  sSa.  —  NapolÉon  |ui  retire  le 
portefeuille ,  a6a. 

Busin,  contrôleur-général  des  fioances,  I,  a4i  et  a4i- 

BiBiHS  raÈBBS,  »  chargsul,  avec  Hope  et  comp.  d'AuM- 
terdam ,  de  prendre  dea  rentes  et  d'acquitter  en  échange 
la  cantrib^tioa  à  fstyf^  aux  allié^^  Il  ^  5;i3  à  5;t5- 

—  3.35.    , 

BÂSnLLB(L4).  On  y  melUit  autrefois  le  Trésor ,  1,  ^i. 

Batabd  ,  surintendant  des  finances,  I,  >^  et  \^S. 

Bkadiok  ,  traitant ,  1 ,  64  et  65. 

BBiuiiEV ,  ministre  des  contributions  publiques.  II,' 
187. 

BBBHisoTn  (  Le  général  )  est  nommé  ministre  de  if 
guerre ,  II ,  i5y.  —  Il  était  sans  cesse  en  instance  afln 
d'obtenir  les  fonils  alloués poursondéparbement,  a38- 

—  On  l'éïince  du  ministère ,  aSg.  — r  Compte  ritda 
qu'il  a  publié ,  340. 

BEBiàBD  (Samuel))  ricbç  traîtaot;  sov  furogancAt 
1,60  et  61. 
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BeitIf  ,  contrAleur-général  des  finances ,  I ,  Soi  ù  5o4. 

BiLLBTS  Di  l'État.  On  les  renouTetle  ea  s'eogageant  à 

brûler  [es  ancieas ,  1 ,  414.  —  Ceux  qui  4«rai«Bt  Cire 

supprimés  sont  ramii  en  circulattoo,  4>8' 

IBiLLKTs  DE  LA  FsBi(E-ci«£uLE.  Ce  que  c'éuit ,  I  >  68-. 

BlOCVS  GOHTinENTAL  ,  II  ,  367  à  270. 

Blossetille  (  Db  )  déDônce  k  tort  te  due  de  GaSte  j  It  > 
3o'7  et  5o8. 

BoniFUTÉ.  —  frayée  NiPOlioR. 

Bons  DE  néqcisiTioNS,  II,  3a5. 

Bons  dits  dd  dbdxtiebs,  II ,  aSï. 

BoDLLOGiiE  ,  contrôleur-général  dès  ânan6es  ,  1 ,  484- 

BovKGÂDE ,  seconde  Joly  de  Fleurj  aux  finances ,  Il ,  76, 

BoDTHiLLiKK ,  surintendant  des  finances ,  I ,  i65  h  374- 

BouTiKD  tiB  FovBQvtcz ,  contrâleur-généfat  des  finan- 
ces, II ,  118  à  l'ai. 

Bbicoghb,  imagine  le  système  d'annuités  qui  a  serfi  au 
remboursement  du  ■«''.  cinquième,  des  reconnais- 
sances du  liquidation  ,  II,  344  ^1  ^4^- 

Bhiehi<£(Dr).  —  Voyez  LonÊhie  de  Bbieuhe. 

Budget.  Le  premier  fut  él^tbli en  iSoi.  II,  aSi. — Son 
étendue  sous  l'Empire ,  ajS.  —  Règlement  définitif  de 
celui  de  i8i4»3i8.  — Division  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire  de  celui  de  1816,  3ig  et 
330.  — Opinion  du  comte  de  Vtllèle  sur  celui  de  1817 , 
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35t  ù>  354 —  Tableau  ooraparsHf  «les  budgeu  depuis 
t'apoée  1801  jusqu'à  l'année  1816  ,  /^.  — AtnÈliorfl- 
lioni  A  apporter  à  In  fomerct  k  U  rédaction  du  bud- 
get ,  4^4  rt  ■oirantcB.' 

BvDcarsDUvnLMâontktremnis  «xcèdent  100,000  fr. 
doirent  £tre  Impiiméa  et  publlét ,  II ,  SaS. 

BvDGn  M  LA  TiUB  VÊ  Puis.  ExameD  lur  la  sonime  « 
laquelle  il  s'élère,  4ii  ^  4i5.  —  Sous  quel  rapport 
SCS  dépeoaes  doirent  Ctre  conaidérées,  ^}(iet  417-  ~ 
Compte  des  recettes  et  dépenses  pour  1838  ,  4>7-  ~ 
Comparaison  des  ezercieeq  1816,  1818  >  iSas, 
et  i8a8,  4i8--»Idte  pour  la  suppression  du  produit 
de  la  ferme  des  [eux,  4>8et  4>9- 

Bddsbt  m  li  Ptincnu  m  poiicb.  Son  origine ,  430 
à  4a3.  —  Des  recourremens  confiés  à  la  Fréfeclure  de 
police,  4^4  «t  43^'  — Dépenses  de  l'exercice  1818, 
4a6>  —  Comparaison  des  budgets  de  iSog,  i6i3 
et  1819 ,  avec  1838 ,  437  et  4a8. 

BvDciT  Dt  8IKTICB  no  GRiHD-M&RicBAi,  SOUS  l'Enipirei 
II,  981. 

BuuiOR,  surintendant  desfinances,  I,  16S  k^^o. 


CtBÀSTis.  Sa  confection  est  ordonnée  à  la  suite  d'uiie 

discussion  au  Conseil-d'Étnt,  II,  346  à  34g> 
Ciri  (Régie  établie  pour  le  ),  i,  ^52, 
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Ctissi  D'AnmritMnnitt  (  Premiers  \ât«  (fuM  ),  I,  4^4 
et  455.  —  lîiwliattH  «n  crte  Mie ,  40?.  ■—  AmMiora- 
tion  produite  {Mr  oolte  imttttfio  sent  la  oonsutat,  H , 
a^g,  —  Sel  opération*  tous  l«  t4gbn«  impcflal,  a&^. 

—  Sous  la  refrUurslMfii  ette  reçoit  iwe  dotation 
fix«,  326.-T  AHRul^liOD  dei  ROuvellf»  r«iit«e  achetées 
jusqu'au  33  JiiLQ  iggci,  Zga  et  Sot. 

Caisse  de  DÉrÔTs  et  coasiciunoas  tm'H  6  inïlUoBi  de 
ses  bénéfices  au  Trésor,  TI ,  373. 

Caisse  des  B«?KTiiiTa,  I ,  ^i^ 

Caisse  d'escompte,  «réèe  far  Turgol,  It,  Ai  et  m.  — 
D'OrmessoQ  en  tire  secrètement  6ji^îoh,  $4> — t^^* 
lonne  lui  fait  verser  70  niillio^s  au  Trisof  »99eLioo. 

—  Ua  décret  l'aotoris^àTurser  90  mlUions  ait  Tré>or, 
1^3.  —  La  Coorention  décràl«  sa  sufprMwoa,  007. 

—  Tableau  des  pertes  qu'o^  éprovv«as  ses  ^téros- 
sès,  ao8. 

Calohmr.  CommcQt  il  arrÏT*  au  coniiièle-iéairal  des 
finances,  II,  86  Â  88.  -r-  SoD  earaclère,  »ei  mojeos, 
Sgk  Qi,  —  Ses  dettes,  ^.  —  Le  bail  des  fernws  réta' 
blî,  94-  —  Prodigalités,  95  à  97.  —  GainsilUciteasur 
la  reroDie  des  monnaieB,  98.  —  70  MillîoDS  pajés  par 
la  Caisse  d'escompte,  99  et  100.  —  Tiaiti  de  Com- 
merce de  1787, 101.  —  Emprunts  divers,  101  et  i03. 

—  Conrocatioa  d'uae  assemblée  des  notables,  io4  & 
106.  —  Necker  réfute  son  rapport,  107.  — >  Naartauz 
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projels.  loget  iio.  —  ObterTation  aurledéflcit,  iia. 

—  Sa  disgrâce,  ii4et  ii5. — Réflexions,  ii6«t  117. 
Cahboit.  Son  caractère  et  son  ioSiueDce,  II,  «o3  à  ao6. 
Cakvb,  membre  da  Comité <l«  finances,  ït,  )5g  à  161. 

' —  Son  antipathie  pour  Necker,  16g. 
CamcscbBeaclibd,  surintendant  des  finances,  I,  118. 
CtRibD'Aiu  AuRissii.  II,  56a  et  583. 
Cakal  des  AsDEimBs,  II,  349. 
Cahàl  d'Akles  a  Bouc  ,  II ,  38a. 
Cadik  DBBoDKcoettE,  II,  38a. 
Cahal  DIT  Dvc  n'AnGomiKB,  II,  349. 
CiHAt  DD  nue  DE  Bhbi  ,  II,  382. 
Cahal  LAiiaAL  A  lA  Loue,  II,  383. 
CiitAi,  Hinie-TBiiÈ'B,  II,  38s. 
Cahal  UoKsiErK ,  II ,  349- 
CUIALbD  NlTBERAIB,lI,  38a. 
Canal  db  l'Oubcq  ,  II ,  33?. 
CaRAL  de  Li  SBHsiB,  II,  537. 
Canaux  de  Butaohb,  II,  38a. 
CAFiTAnoir.  Contribution  personnelle  qui  se  prélevait 

sur  chaque  tête,  I,  lo  et  ti.  —  S^i. 
Cent  joitbs  (Les) ,  II,  3o5  à  5ii. 
Centièhb  dbniek.   Droit  qu'on  percerait  pour  assurer 
l'hérédité  desofBces  aux Tamilles des  titulaires,  I,  56. 
Cbabis,  II,  a^â. 
CHAiBot  DE  CnQrzoL  (  Comlc  de  ) ,  II,  ajô. 
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Chahbie  bb  iDSTiGBi  oré«B  tous  Sully,  I,  ai5  et  ti4''^ 
Établie  vers  l'anoéa  iSaS ,  35a.  —  Formée  sous  Col- 
bert,  3i7  et  3i6.  —  Établie  sous  la  minorité  de 
Louis  XV,  en  mars  i7i{S,  ^i6  i  4>o-  —  Résultat  de 
ses  travaux,  4^1. 

Châmilliu»,  coDtrôleur-rgénéral  des  finances,  I,  3^6 
et  391. 

Cbakces.  Il  y  en  avait,  en  France ,  plus  de  47O00  qui 
donnaient  la  noblesse,  I,3a  kZy.  —Création  de  400 
charges,  36g.  — Suppression  de  40^  charges  de  la 
bouche  et  du  commun,  Il ,  58  à  60. 

ChaubsIV  (Règne de ]»  I,  loS i  uo. 

Charles  VI  (Régne  de),  I,  mi  iiS. 

ChulbsVII  (Régne  de), I,  ti6ài3o. 

Châbles  IX  (Règne  de  ),  l ,  149  à  i54. 

Chibi.es  X  (Commencement  du  règne  de],  II,  385  à 
410. 

Choisbql  (  Le  duc  de  )  tente  de  Taire  noauner  le  chance* 
lier  au  contrôle  -  général ,  I,  Sia  à  5i6.  — Ilvcut 
taire  renvoyer  l'abbé  Terray,  Sag  et  55o. 

Cinq  poob  cebt  coi)soi.inÉs.  —  Voyez  Rentes  tar  l'État. 

Cikoviutièiie  (Droit  du),  I,  4^4  ^  4^-  —Sa  sup- 
pression ,  (\^i, 

CuTiÈBE,  premier  ministère,  II,  18S  et  186. — Deuxième 
ministère,  191  à  199. 

Clbbcv  (Ume.de),  solIiciMuse,!,  519.  . 
ToM.  II.  3o 
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Cldskt,  cootrCleur-géoérel  des  finaooet,  II,  54  et  35. 

Cousit  poursuit  b  perle  de  Fouquet,  1»  294- — 3o4  et 
5o5.  —  Il  e«t  nommé  suriolendaat  de&  finaDCes,  3o6 
et  niiranteg.  —  Pertes  qu'il  fait  subir  aur  créanciers 
de  l'Ëlal,  3t4  et  3iS.  —  Suppression  d'offices,  S18 
et  3ig.  —  Il  orée  une  Caisse  de  dépAt,  3ao.  —  Sa  ré- 
pugnance pour  des  emprunts,  Sioet  3ai^  —  Réforme 
sur  les  monnaies,  5aa  et  3iS.  —  Fait  composer  le 
tarif  de  1664  pour  assujettir  toutes  les  profinces  A 
payer  les  mêmes  droits  de  traite  ,  aux  frontière*  du 
royaume,  19 et  30.  —  Encouragemens  au  commerce 
des  Indes,  5a5  à  Sag.  —  Eamène  l'ordre  dans  la  per- 
ceplion  des  receltes  judiciaires,  35i.  —  Son  plan  de 
dépenses ,  336  et  33g. —  Encooragemens  aux  Savans 
et  aux  Artistes ,  345  et  3^6.  —  Encourage  mon  3  il  l'in- 
dustrie ei  au  commerce.  —  347  et  348-  —  San  carac- 
tère ,  sa  méthode  de  travailler ,  353  et  354-  —  mé- 
moire qu'il  présenta  au  Boi ,  356  à  55g.  —  Dé^agré- 
mens  qu'il  éproure,  363  et  364.  —  Sa  maladie  et  sa 
mort,  365.  —  Résultats  de  son  administration, 
II.  431. 

ComussiiiEs  DE  LiTtisouiiB,  II,  177  et  17S. —  Leun 
attributioDS ,  179.  —  Leur  habileté  ,  21a. 

CoiMHsaioii  hju  Fkiahces  et  des  Beteeds  eitioraux  ,  II , 
3ioà  3l5. 

CoKtri  DES  Pbhsioes.  Il  en  suspend  le  paiement,  II, 
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i5S.  —  Il  iletoande  coromunîcatioa  du  Livre -rou- 
ge,  iSq. 

CûHPAGaiE  DES  VivKBS.  Se  charge  pour  l'Espagne  du 
service  qu'elle  faisait  en  France,  II,  a€i.  — Elle  se 
Tait  délivrer  80  millions  imputables  sur  le  budget  de 
1806,  a6a.  —  Faillite ,  a63. 

CaupieifiE  d'Occideht,  ou  CovrisniB  dis  Isdbs,  créée 
par  Lavr,  1 ,  4^9  à  43>-  —  Elle  ne  se  soutient  qu'aux 
dépens  du  Trésor  public ,  449  ^^  4^*)-  ~'  ^^  l'autorise 
à  ouvrirdes  loteries,  453>  —  L'abbé  Terray  lui  enlève 
4  millions,  55i.  —  L'abbé  Xerray  lui  fait  éprouver  de 
nouvelles  pertes ,  553  et  554> 

CoHPACHiE  DU  MissisHFi,  Créée  parLaw,  I,  4^9- 

Comme  betou,  en  1781 ,  par  Necker,  II,  53.  —Il  a 
commencé  une  nouvelle  ère  pour  les  finances ,  65  et 
66.  —  La  Bdélité  de  ce  Compte  est  attaquée ,  7 1  et  7a. 

CoHCiHi ,  HABÉcniL  d'âhcbb  ,  dissipe  les  trésors  en  dépAt 
iV  la  Bastille,  I,  a33.  —  Il  fait  créer  trois  charges  de 
ti<ésoriers,  337. — A8amort,,on  trouve  sui^lul  des 
rescriptions  de  l'Epargne,  i^». 

CoHCLivE  (  Dépense  qu'a  nécessitée  ta  tenue  du  ) , 
II,  56o.    ~ 

CossBiL  DE  FiHincES,  année  iSt^  à  1599,  '  •  '^  ^  ^<"'- 
—  Année  1611  k  1616,  a33  à  a4a.  —  Présidé  parla 
duc  de  NoaiU«s,  ^oi  i  435.  — SousJoly  de  Fleury, 
n,  78 et  79. 

3o.. 
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COKSEU  Bl  lUlSOIf,   I,  181. —  18S. 

CoKSEtL  DBS  CiHQ- Cents  s'indigne  qu'on  propote  des 
ménagemens  pour  les  riches ,  II ,  a  1 7.  —  Rapport  qui 
lui  est  fait  sur  les  dépenses  pour  l'approvisionnetnent 
de  Paris,  aig.  ' 

CoifSOHKATlOH  DE  FaBIS  ,   II,'4l*^4'^- 

ConsDUT,  II ,  343  i  a58. 

Coim  (  Le  prince  de)  prCte  5oo,doo  Hv.  pour  Un  em- 
ployées au  serrice  de  l'Étal,  I ,  Soa  et  5o3. 

ComxdLsnK-GinÈBiLDBsFinÀNGES.  Ses attribotions,  1, 48- 

ConvENTioK  du  i5  arril  1S18,  qui  fixe  irrévocablement 
les  rûclamatioDS  faites  par  les  puissances  élrangéres , 
II,  337  et  3a8.—Rcpartifion  détaillée  des  i5,o4o,ooo 
francs  de  rentes  allouées  pour  cet  objet ,  338  à  35o. 

Co5TENiion  du  9  octobre  1818,  qui  Èxe  et  arrèle  défini- 
tivement les  comptes  entre  la  France  elles  puissances 
étraogères ,  II ,  335. 

CoNvEniioH  du  3o  avril  1833,  conclue  entre  la  France 
et  l'Espagne,  ses  conditions ,  II,  33oet  53  t. 

GonvEnTioH  bitionale.  Secours  qu'elle  accorde  aux  fem- 
mes des  militaires,  II,  iqS  à  196.  —  aoi  ik3i3. — Elle 
avait  promis  un  milliard  à  l'armée,  aas. 

COBTEBSioit  DE  BENTES.  —  Voyci  Rentes  swr  l'État. 

CoiBiÈHE  [  De  )  ,  II ,  407- 

CoBvÉEi.  Impôt  en  nature  exigé  des  paysans,  1 ,  33  et 
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«4.  —abolies par  Turgot ,  H  ,  18.  —  RétaWio*  lou», 
ClugHy,  35. 
CoBVETTQ  (Comte  )  est  nommé  ministre  des  ftnaaces, 
II ,  3i5.  —  Charges  imposées  par  le  traité  du  ao  no- 
Tembre  i8i5,  5i6  et  317.  —  Budgets  de  1814  et 
iSiS  ,  3i8  à  32».  —  Traité  de  3o  millions  de  renies, 
avec  Bariog  frËres ,  Bope  et  compagnie  ,  3aa  à  3a5. 
— Dispositions  retatiTes  aux  pensions,  3a5. — Einis- 
«ioB  des  reconnaissances  de' liquidai îon ,  5a6; — Dota- 
tion de  l'amortissement,  3a6.  —  Les  réclamations  et 
prélenlions  des  puissances  alliées  sont  fixées  ,  3a8  ù 
33o.  —  Création  de  40  onillions  de  rentes,  33i  à  333. 
—  Réflexions  sur  son  administration  ,  334  ^  337- 

Couft  DES  Aides.  Affaires  qui  étaient  portées  devant  oe 
tribunal ,  I,  a3.  —  Son  tite  pour  le  bien  public,  sout 
Malesherbes,  557à55g. 

CoDK  DES Coiirrss.  Béor§;anisée  en  i807,n,a6d: — Sas. 
Cahiers  d'observations ,  458. 

CaÉANCBS  scB  1,'EsPACim ,  II ,  373  et  3^3;^ 

CBOiifEs.  Ce  que  c'était ,  1 ,  5i  et  suivantes.  —  Neoker 
lessupprime,  II,  6oet6i. 

Coiivi.  (  Inobservation  des  lois  sur  le),  II,  455  et45& 

i> 

DTEffiàt,  surintendant  des  finances,  I,  954  i  ^4- 
pELUOEDB.  Acte  de  probité  d«  ce  traitant,  I,  64  et  €5. 
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—  Son  dévouement  pour  le  duo  de  CboUeu) ,  S39.  — ' 
Ses  béoéOcet ,  53o. 

PsLiPOiTB ,  inleDdant  de  la  liste  ciTÎle ,  II ,  189. 

DirBHtis  ncBbns  (Abus  des],  I,  8a  et  83. 

Dsa  Essi&rg  ,  suriDleDdant  des  llnaace*  .  I ,  Ii4  «1  >  >5- 

DEuifesiiis,  Gonceuionnaire  du  canal  d'Aire  &  la  Bassée  , 
II,  383  et 383. 

PfigiuBBvg,  intendant  des  fîaaDoes ,  travaille  aoua  Coi- 
bert ,  1 ,  354<  —  A  gagne  40|Ooo  livres  sur  une  re- 
fonte de  monnaies  355.  —  Est  noromi  contrôle ur-gé» 
nérol ,  39a  à  4o4-  —  Résultais  de  son  adaiinistra-> 
tion,  H,43i. 

DBStooB RELUS ,  mloistre  des  contributions  publiques, 
II,  aoi  àaog. 

Dette  noruim.  Ce  qua  c'est ,  II ,  44^- 

S£TtB  su  Clugé.  au  ler.  avril  1783, 1,  4a  et  43. 

DBTUnBs  a  commissaire  de  la  Trésorerie  ,  II ,  178. 

DuoH  ET  GOMPAOnra.  Société  de  spéculateurs,  II,  a33 
et  934. 

DÎME,  tribut  payé  au  clergé  ,  1 ,  41  et  4^. 

DiucToutB  EzicnTw ,  II,  314  éa4i> 

Diziàiu,  impdt  éubli sur  les  biens-fonds,  1,6 et 7. 

DoDDH ,  contrdleur-général ,  1 ,  453  à  456. 

poHtisBS  BNGACËs  DE  i.^  CocftoiiNE.  Abus  de  cc  modc  de 
concessions,  I,  96  à  98.  — Plusieurs  en  jouissaient 
sans  litre  et  par  usurpation ,  319. 
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DoiiiiKB  »B  PsNBiTkiHCB ,  engagé  lant  qua  1«  e«Dee>- 
sionnaire  ait  pajé  la  prix  de  la  cooœiiion,  I,  17 
et  38. 

DoMiiKB  D'OcciDBirt.  Quel  était  c«  droit ,  1 ,  22. 

DOMAIVB  EXTBAOSDIBltKB  ,  II  ,  a^g. 

DoNS.I,  83  à  88. 

DOM  GUmiT  KBB  VILUS  >  I ,  Hq. 

DoB  CRATiriT  DO  C1.EK6É.  A  quelle  somme  II  s'ilerait  et 

comment  11  élait  Toté ,  I  >  4^  ^  44- 
Dons  PiTBiOTiqoES.  Leur  montant ,  II,  180. 
Du  Babbt  (  U'i'i-.  ) ,  I,  5i3iSi5.  — EUe protège  l'abl>é 

Terraj  ,  534.  —  5?0. 
DcBoi?  (  Le  cardinal  )  était  étranger  aux  finances ,  I , 

45a. 
Dddoi)  ,  maSlre  des  requêtes ,  te  présente  i  Orléans 

pour  constater  la  reprise  des  joyaax  de  la  Couronne , 

n.  agS. 
DoMovim  (Le  général  ) ,  II,  igS. 
DvpiK  aioé.  Son  opinion  sur  les  gmt  dt  tiuin-nerU^ 

11,449- 

DuTkKMBUI,  II,  178. 


BMPKinra.  ExtensiOB  dangereuse  donnée  i  Mini  de  fi- 
Trier  1770 , 1,  85  à  87. 
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Emuuht  FQici ,  11 ,  ig3.  —  Sous  le  coagulât,  il  est  rem- 
placé par  une  subTeution  extraordinaire,  ^5. 

Espachb  (Dépenses  de  la  guerre  d').  Il ,  35?  à  S^o. 

£tu8  p£  coMVTiHT.  Ce  que  c'était ,  1 ,  69.  ^  71  à  ^S. 

États  -  GiniaAtrx ,  assemblés  ea  i6i4-  On  y  fait  un  rap- 
port faux  sur  la  situation  des  finances,  I ,  a34  *>  ^S?. 

Étiolbi  (Uadame  d')  demande  une  place  de  ferinier-gé'. 
nèral,!,  461  et  ^63. 

&UKCIÇB.  Définition  de  cette  eipression,  1 ,  5g^ 


Fatpoult,  ministre  des  finances,  II,  3i4  ^  sa*. 
FEBME-cèsÉaiLE  (  Détails  sur  la  ) ,  1 ,  5o  à  58.  —  Necker 

change  la  forme  de  cette  administration ,  XI.  63  et  65^ 
Feoille  des  BiBËricBS.  h  combien  s'élevaient  les  pensions^ 

qui  y  étaient  portées,  I,  8t. 
FinincES.  Goup-d'œil  sur  leur  adadni&tPatioa  depuis  l'o- 

tigine  de  la  monarchie  jusqu'à  la  révolutioD,  I,4& 

ù  5o. 
FiKARCiBks.  Leur  influence  avant  la  révolution ,  1 ,  63  A 

65.  —  Réprimés  par  la  Chambre  de  justice,  aSs  et 

a55.  — Leurs  bénéfices  énormes,    364.   —  On  lea 

taxe,  aSi.  —  lic  gouvernement  censulaice  prend  de» 

mesures  pour  s'en  affranchir,  II,  3^7. 
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Flkvkt  (Le  cnrdinal  de]  opère  une  réduction  sur  les 
rentes  viagères ,  1 ,  457.  —  Il  met  un  terme  aux  aJté- 
ratigns  de  monnaies ,  ^5&. 

FotTQVBT,  surintendant  des  finances.  Détails  sur  son  ad- 
ministration, I  )  a88  à  393.  —  On  se  propose  de  Ini 
faire  son  procès ,  39?  et  394.  —  F6te  qu'il  donne  à  sa 
maison  de  Vaux,  396  et  397.  ■ —  On  l'arrête,  ^1.  — 
Son  procès ,  Soa  à  3d4> 

FiiHC-FiEF  (Droit  de).  En  quoi  il  consistait,  I,  &5 
et  a6. 

Faiiics-siLés.  Distributions  de  sel,  I,  17. 

FaiucBEs  (  ProTinces).—  Vojei  Provinces  francket. 

Fbirçois  I".  (  Règne  de  ) ,  1 ,  139  à  i48. 

Fboidefon  SB  Bbllisls.  proposition  qu'il  Tait  au  gouver- 
nement, Il ,  349- 

6 

GjLEn  (  Dec  bb)  est  un  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie, II,  177.  — H  est  nommé  ministre  des  finances, 
34a  à  344*  —  Son  activité  pour  réorganiser  les  percep- 
tions directes,  949-  —  Premier  budget  établi  en  1801  , 
.  s5i. —Séparation  de  l'adminùtration  du  Trésor  do 
celle  des  finances,  aSoetaSi. — Effet  produit  par  le 
compte  de  180a ,  354.  —  Sun  avis  sur'  la  refonte  des 
monnaies,  9^5  eta56.  — Il  s'occupe  de  l'ongaaisatioi) 
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dei  finuKCi  en  Ligurie,  «d  Hollnade>  ei«. ,  ayS.  — 
équilibre  entre  la  ncene  et  la  dépense,  a85eta84. — 
Pin  du  ministère  impérial,  sf^5  à  ig/^.  —  Napoléon  le 
rappelle  pendant  les  cent  joura,  5o5.  — Il  est  dénoncé 
par  H.  de  BloBseTJIIe ,  Zoy, — ÉclairoissemeiM  sur  celte 
dénonciation ,  3o8.  —  Son  rapport  i  la  Chambre  des 
députés  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  création  d» 
i6,o4O)0oo  fr.  de  rentes,  33i  et  33a. — 11  est  nommé 
(^uremeur  de  b  Banque  de  France,  Z^S.  —  Résultat 
de  son  administration  ministérielle ,  435. 

GÂBBLI.BS.  Explicotinn  et  détails  pur  cet  impôt ,  I ,  lo 
et  m.  — Grandet  Gùbeltes,  I,  t^.  —  PttitM  Gaietlet  ^ 
ï,  i3et  14. 

Gabdes  nv  TaisoKROTiL.  Création  et  attributions  de  cett» 
charge,  I,  4^-  —  H^  ne  rendaient  aucun  compte  de» 
ordonnances  de  comptant  à  la  Chambre  des  comptes , 
68i7i. 

GiKSB-IIlniBLB.  On  en  enlève  les  bijoux  et  pierreries , 
II,  188  et  iBq.  —  Ils  sont  rachetés ,  366. 

GAtiDiR.  yoyetGiMn{liWiâe). 

GâimEa.  Son  rapport  sur  te  budget ,  II ,  ^5y. 

GovvBanEMKHT  iHFéaiic,  II ,  aSg  A  394. 

GouTBBREMEicT  noTisoME ,  Il ,  ag5  et  396. 

GRiTiriGATiOHt ,  I,  73  et  suivantes. 

GaAND-LiTiB  DE  LÀ  DBTTi  iviLiQtTB.  Son  origine,  II, 
906  et  907. 
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GrÀC,«uriiilendant  des  finances,  1,  116  et  117. 


Haïti  (Emprunta').   Comment  il  a  été  négocié,  II, 

400  et  4o>>  ' 

Habut   db  Sakct,  coDieiller  de    finances,   I,   172 

et  173. 
BABTEt.AT,banquierdelacour,  II,  76. — Il  fait  nommer 

Calonne  du  contrôle-général ,  86  et  87. 
Hadt-Pusacb  (Droits  de).  Ce  que  c'était,  I,  18. 
Haotot  (Le  comte  du  ) ,  T ,  536. 
Hesu  III  (  Régne  de  ) ,  I,  i5i  &  160. 
HbrbiIV  (Itègnede),  t,  161  i  aSa. 
HoCQVAKT  (  Le  prérideni  ).  Ce  qu'il  dit  à  l'abbé  Terraj , 

l ,  SaS  et  534. 
HoHROKEz  se  charge  de  l'eiécotion  du  canal  de  la  Sen- 
sée, II,  357. 
BoFB  BT  CoHTAeiin,  d'Amsterdam.  —  Vojei  Baring 

frèret, 
HoBS-FoRD).  Ce  que  c'était ,  et  quel  usage  on  en  faisait , 

I,  80. 
HdiELs  »B5  Monnaies  sont  supprimés ,  à  l'exception  de 

celui  de  Paris,  II,  313. 

tlOMAHH  ,  H  ,   349. 
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Imposition  rouiira-  Ce  que  c'^Ëtait,  I,  \S. 
Imeositiohs  HIUTAIKE&.  Ce  que  c'était»  I  j  4>o< 
iiDBii5iTi>ccoii»iB  AUX  Coions ,  II ,  395  à  400. 
iiniiiiiiiTÉ  AccoRsiB  ADx  Ëmigb£s  ,  II ,  386  à  3ga. 

Dtns  DES  nSÀHCEs.  Leurs  fonctions,  I ,  Zoy. —  Ils. 
refuseot  de  travailler  arec  Necker ,  Il ,  6i  et  63. 
ÏSTÉifir  i.iciL ,  réduit  de  f>  à  4  pi*i^  Larerdy ,  1 ,  507.  — 
Il  est  rétabli  à  5  pour  cent  par  l'abbé  Terray,  55g. 


licQVBB  CoBtiB  ,   suriateadaDt  des    Snaoces  ,  1 ,    1  ig^ 

à  i3o. 
Uhbt  (  Baron  ) ,  iateodant  des  finances  et  du  Trésor  i 

Rome,  II,  375. 
unniN,  membre  du  Conseil  de  finances,  I>  aSS  et 

a34-  — Devient  surintendant ,  343  à  346- 
,OLT  DB  Flbu&t  ,  coo(r6leur^géBéral  des  fi^naboes ,  II , 
74  à  80. 

(  Pensions  sur  les  ) ,  1 ,  8j  ., 
AviiEiEMBiTT  (  Droit  de  ).  Ce  que  c'était ,  I ,  ag-  et 
3a.  — Comment  11  îvt  affenné  sous  Louis  XV,  ^&\ 
—  Louis  XVI  renonce  à  ce  droit ,  454-  —  S73, 
Jcirs  payaient  le  droit  de  cilé ,  1 ,  81  et  83.. 
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^  Là  BiLUB ,  auriatendaal  des  finances ,  I  »  i5i  à  i38.     - 

LÀFFon-LiDEuT  foîl  ua  rapport  sur  l'eut  des  dépenses 
et  des  moyens  pour  l'année  1793,  II,  i8i'à  iS3. — 
Il  est  chargé  de  la  liquidation  de  la  Caisse  d'escompte  > 
907. — SonCompte  rendu  de  la  Caisse  d'escompte,  aa. 

La  FoBTiitw  (  De  ) ,  II ,  178. 

La  GiHDB  (La  baronne  de  ] ,  1 ,  555  et  536. 

La  Guette  ,  surintendant  des  finances ,  1 ,  106  et  ia7> 

Laioekt,  contrôleur-général  des  finances  >  II ,  i3o  A 
i34'  —  J?2  à  175. 

La  Meillekatb  { Le  maréchal  de)  ,  surintendant  des  fi- 
nances, 1 ,  383  et  a83. 

LAiioiGnon(Le  président)  est  nommé  garde-des-sceaux 
par  l'influence  de  Calonne  ,  II ,  1 13. 

Lassât  (  Le  marquis  de  ).  Ses  libéralités  Tis-à-vis  de 
Law ,  1 ,  443- 

L'AnsESPiNB,  surintendant  des  finances,  1 ,  149  et  iSo. 

Laorert  de  ViLLEDECiL ,  contrdleur-généial  des  finances , 
II ,  133  à  13g. 

Laituc  (  Le  maréchal  de  )  na  repoit  point  la  somme 
qui  lui  était  promise  pour  son  armée  ,1,  140  &  i4^- 
'  Lavebdt  ,  contrôleur  -  général  des  finances  ,  I  ,   5o5 
ù  5o8.     ^ 
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La  ViBVTiLLB ,  première  surinlendaace ,  I ,  a4g  à  a5i. 
—  Seconde  suriDlcndance,  387. 

I.iw  (Jean)  offre  de  rembourser  les  dettes  de  l'État , 
1 ,  4^  >  ■  —  Son  ifirtème  rejeté  par  tontes  les  cours  de 
l'Europe  ,  4^3.  —  Il  obtient  le  privilège  d'établir  uoe 
Bdoque  générale,  4^3.  — Explication  détaillée  de  son 
système ,  4^4  ^  4^7-  —  Sa  Banque  générale  est  dé- 
clarée Banque  royale  ,  4^7- "^  ^l*l>^^i>>ent  de  la 
Compagnie  d'Occident,  4^^  43i-  •-' Création  d'une 
loterie ,  43^  à  435.  —  Il  est  nommé  contrôreur-géné- 
rel ,  4^6.  —  On  donne  aux  billets  de  la  Banque  un 
cours  force,  4^^- — Leur  dépréciation,  4^9.  —  Le 
Parlement  lance  contre  lui  uoe  prise  de  corps,  44o- — 
Il  se  sauve  de  France,  44  ■■ — Influence  de  son  système 
sur  les  mœurs  de  la  nation ,  44^  ^  447-  —  Suites  fu- 
nestes de  son  système,  449- — ^Résultat  de  son  adminis- 
tration. Il,  43a. 

Lb  Bubg  ,  ministre  de  la  guerre ,  fait  nommer  Seclielles 
au  contrôle- général ,  1 ,  47S  à  Ifii. 

Lk  Pelletibb  ,  contrôleur-général ,  I ,  "SGë  k  370. 

Lb  Pellbtibb  de  lï  Hovssaib  ,  contrôleur- gêné  rai ,  1 , 
44s  à  45 >• 

Lb  PuxfiTiEK  DBsFoETs,  cootrôleur-général  ,  1,  4^7 
et  458. 

Lbaodx  db  Laville  ,  ministre  des  contributions  publi- 
ques, II,  188. 
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Lb  TBUitk  (  Le  chanoelier)  est  consulté  sur  le  choix  d'un 

Gonlrûléur-géDéral,  1,366  et  367. 
Lbttie-dii-cichbt  adressée  à  Kecker,  II,  107  et  108. 
LETiBBS-DE-caiscB  DBS  CoLOHiss  (  Suspension  dupaiement 

des).  Il,  «r;. 
Lettres  db  Ckàceb  rendues  pour  divers  délits  qui  enlrat- 

naient  la  peioe  des  galères ,  1 ,  353. 
Lbttkbs  db  HOBLEats.  On  en  Tend  cinq  cents  à-Ia-rois , 

1,37a. 

LnEBMiHÂ ,  commbsaire  de  la  Trésorerie ,  II,  178. 

Ijste  civile.  Son  origine ,  II ,  iS;.  —  Gomment  on  la 
payait  en  1791 ,   189  et  lyo. 

Lits  de  iosticb.  A  quelle  occasion  on  les  tenait ,  1 ,  44  >> 
46.  —  559  et  56a. 

LiTBB  BOUGE  n'était  pas  le  seul  registre  qui  contint  toutes 
les  grâces  abusives,  1 ,  66.  —  Le  Comité  des  pensions 
en  demande  la  communication,  II,  i58à  160. 

LoHiNiE  DE  Bbiesbe.  Sos  intrigues  pour  arriver  au  minis- 
tère ,  II,  133  à  135.  —Discussions  avec  le  Parle- 
ment, 1 37.  —  Son  impéritie ,  1 36  et  1 39.  —  Emprunt 
graduel  proposé,  i3o.  — Cour  pléniére,  i5i.  — 
Édit  pour  les  paiemens  du  Trésor,  i33.  — Son  renvoi, 
i53  et  134. 

I.OTBBiB.  En  1776  il  en  existait  six,  II ,  34  et  35.  — 
Elle  est  supprimée  par  la  Convention ,  aog.  —  Le  Di- 
rectoire U  rétablît ,  aSa. 
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LotuiB  ( Emprunts  en ) ,  sou»  Law,  I,  43a  à  4^5.  — 
Sont  Sechellei,  4S>> — SousSecker,  II,  71.  —  Soua 
d'Onnes80n,S4  • 

Loris  XI  (  Règne  de] ,  I ,  i5i  A  i38. 

Louis  XIII  (  Rë^e  de  ] ,  1 ,  953  à  374. 

LouisXIV  (Règaede),I,  ^yii^o^. — AtÎs  du  Con- 
seil de  finances  sur  les  dettes  laissées  après  sa  mort, 
407  et  408. 

Loois  XV  (Règne  de)  ,  I,  4o5  à  56?. 

LomsXVI  (  Règne  de),  I,  SÔgàSjS.  —  II,  5  à  199. 

Loris  XVIII  (Règne  dq),  II,  397  à  384.  —  Soins 
que  ce  monarque  a  ap|>orté8  dans  l'administration  des 
finances ,  4^^  '*  4^9. 

Lovu  (  Baron  )  est  chargé  des  finances  sons  le  Gouver- 
nemeut  provisoire  ,  II  ,  agS  et  296.  —  Louis  XVIII 
le  nomme  ministre ,  397.  —  Il  critique  l'administra- 
tion de  son  prédécesseur  j  398. -^Uoyens  présentés 
pour  acquitter  l'arriéré  antérieur  au  i'''.  jaDTieri8i4> 
399  à  3o3.  —  Biens  restitués  aux  émigrés;  5o3.  — 
Fixation  de  la  Listu  civile ,  3o3  et  3o4.  —  Second 
ministère,  3i3.  — Contribution  extraordinaire  de 
100  millions,  3i3.  —  Il  reprend  une  troisième  fois  le 
portefeuille  des  finances ,  54o.  — Création  des  petits- 
grands-livres  1  Z^i.  —  Uonopole  du  tabac,  34i.  —  Sa 
démission,  5^2, 

Ldxb  (  Ëdit  contre  le  ) ,  1 ,  3oo.  —  Ses  taxes ,-  494- 
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MiGHAVLT,  contrôleur-génûral  des  finances,  I,  465-  — 
11  tente  une  réforine  dans  le  mode  d'impôt ,  l\<a&  A 
l?*'- — Son  plan  de  finances  abandonné,  47^- — H 
piisse  au  département  delà  marine,  47^-  —  Sa  di^ 
grûce,  474  à  4;;. 

Magon  db  Li  BiLVB  ,  banquier  de  la  Cour ,  est  près  de 
faire  banqueroute  ,  1 ,  53o. 

Mtin-HOKTE  (Droit  de).  En  quoi  il  consistait,  I,  24  et 
a5. — Les  commissaires  du  Roi  représentent  à  l'Assem- 
blée du  clergé  qu'il  n'est  point  permis  aux  gens  de 
main-morte  d'acquérir  ni  de  posséder  sans  payer  cer- 
tains droits  ,  371. 

Main-hobte  (Gens  de).  Renaissance  de  cet  abus,  IT, 
448  à  450. 

Maisons  (  Db  ) ,  surintendant  des  finances ,  1 ,  386. 

BIaitrises.  Droit  que  l'on  achetait  pour  être  maître  et 
exercer  une  profession,  I  ,  381  4' ■ 

Maushebses,  président  de  la  Cour  des  aides,  I,  558. 
—  Opinion  sur  lui  et  sur  Turgot,  II,  33. 

Mandais.  Leur  création  et  la  quantité  émise,  II,  333, 

Mabet,  administrateur  des  virres,  II,  273. 
ToM.  II.  3l 
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ftUuCHT»  surintendant  des  finances,  I,  91  à  io5 

Mabillàc  ,  surintendant  des  finances ,  I ,  aSi  et  a53. 

MtBTicsic  (  Le  vicomte  de  )  expose  les  motils  de  projet 
de  loi  tendant  à  indeoinber  les  éfoigréa ,  II ,  386. 

HttrKOD  (Le  chancelier  )  traratlk  pour  faire  renvoyer 
Maynoa  d'Inrau  du  contrôle-général,  I,  S 10.  —  Il 
fait  reniplucor  ce  dernier  p»  l'abbé  Terray,  5i6.  —  Il 
est  exilé,  SjiJ 

Haurepas  (  Le  cotnt*  de  ).  Son  influence  à  la  Cour,  II , 
39.  — 4^  et  43.  ' —  Il  chercbe  à  perdre  Necker,  55 
et  54-  —  S'oppose  A  ce  que  Necker  entre  au  Conseil  , 
79.  —  Il  inTile  Joly  de  Fleury  &  prendre  l'adininislra- 
tlon  des  iflnances,  ^5. 

Mitron  h'Iktau,  contrûleur- général  des  finances,  I, 
5(>9à5ii. 

Uazikid  (  Le  cardinal)  fait  dter  la  surintendance  des 
finances  ù  Bailteul  pour  la  donner  à  Perticellî,  dit 
Emery ,  1 ,  376.-378.  — Il  taxe  les  financiers,  a83- 
—  Il  achére  de  ruiner  l'État ,  990  et  291.  —  Sa  for- 
tune  immense,  3o8et  509.  —Son  testament,  3io. 

BtiHiHDV  DES  nscaimoHS  db  bintes,  est  porté  de  5c^r.  k 
10  fr.  de  rentes  ,  II ,  356. 

HthABBAO.  Son  discours  pour  faire  adopter  le  plan  de  fi- 
nances de  Ne.cker,  II,  149  à  t56.  —  Il  appuie  une 
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créaiion  de  1,900  nailliODS  d'assignats ,  16a  à  i65.  -* 

173»  175.  —  Sa  liaison  aTecCiarière  ,  iSSet  186.  — 

'99- 
HiBUVttD  ,  trésorier  des  grains  ,  1 ,  563. 
HiBOMBsnii.,  garde-des-scenus,  fait  nommer  d'Onnessoa 

contrdieur-géncral ,  11,  81.  —  Son  renvoi,  ii3. 
HoLtiEN  (  Le  comte  )  est  nommé  ministre  du  Trésor, 

II  ,  369. 

Mohuubs.  On  les  altère,  I,  38 1.  — Leur  refonte  sous  le 

Consulat,  II,  aSS  et  a56. — Foyez  MtKtiôtelsde» 

Monnaw. 
MoHTàictJ ,  surintendant  des  finances ,  1 ,  1 1 1  à  1 13. 
MoBiBSQuiot  (Db)  propose  d'adopter  le  plan  de  finances 

de  Necker,  II,  i^Q.  —  Rapporteur  du  Comité  de  fi-^ 

nances,  iCa. 
Moms  (  Db  ) ,  Gontrâleur-général  des  finances ,  1,483. 


N 


:.  Arec  quelle  somme  il  part  pour  faire  la  cam- 
pagne d'Italie ,  11,331  et  333.  —  Situation  du  Trésor 
au  commencement  du  Consulat,  a4^  ^  ^44- — ^'^'^ 
opinion  sur  le  système  d'impôt  foncier  et  sur  l'utilité 
du  Cadastre ,  946  à  349.  —  Il  sépare  l'administra- 
3i.. 
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tion  duTrùsortlc  celle  desfiiiancca,  aSi  «t  aSa-  —  Sa 
«ittisfiiction  au  sujet  du  compte  de  i Soa  .  25'%-  —  Pro- 
jet de  loi  sur  leN  peosions  ciTÎIcs,  354  ^^  i5à-  —  Sa 
[leFgpîcactlê  en  nintîère  <le  calculs,  358. — Il  s'iiper- 
çoit  d'un  déOcit  de  8o  millïoas  ,  36a.  —  Blocus  con- 
iinental,  967  !i  s^o.  —  Ordre  établi  dans  la  réparti- 
tion des  revenus -et  des  dépenses  de  rÉtal,  976  et 
aj-.  —  Son  injaslice  TÎs-iVTis  des  fournisseurs,  97S, 
—  Domaine  extra ordinaii'e  ,  979. . —  Dépenses  de  sa 
maison  ,  980  i>  989.  —  Il  dispose  des  biens  des  cont- 
4nunes  ,  390.  — Budget  décrété  sans  passer  au  Corps 
législalir, 'iQi  et  39a. —  Son  abdication,  sgS.  —  Con- 
ditions financières  du  tr.^ilé'de  Fontainebleau,  993  «t 
"94.  —  Retour  de  l'Ile  d'Elbe  et  rappel  du  duo  de 
Gaële  aux  Qnances,  3o5.  —  Marché  aïec  Ouvrard, 
5o6.  —  Rentes  prélerées  sur  celles  de  la  Caisse  d'a- 
moilissemeat ,  3o6  et  507.  —  Fournitures ,  3o8  et 
509,  —  Difficultés  pour  la  rentrée  des  impôts , 
Dons  forcés,  3 10.  —  Dépenses  faites  pendant  les 
cent  jours,  3 11.  —  Résumé  de  ses  idées  en  finances, 
435  à  438. 

NiPOiioN  (Joseph )  invite  le  ministre  de  l'intérieur  & 
ouvrir  un  crédit  sur  la  taxe  de  défense  de  Paris, 
n.  a  3. 

NscKBR.  Origine  de  sa  fortune  et  de  sa  réputation ,  II , 
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36  et  57.  —  Commenl  le  marquis  du  Pesay  le  met  en 
trédil  à  la  Cour,  38  A  40.  —  Son  Utic  sur  la  législa- 
lion  d«s-  grains  ,  4'  ^  4^>  —  Suites  de  sa  liaison  avec 
le  marquis  de  Pesajr,  ^4  ^  46.  —  Il  est  nommé  direc- 
teur-général du  Trésor  royal,  47-  —  l' i^  peut  s'en- 
tendre avec  le  c  outrai  eur- gêné  rai  Toboiireau,,48. — 
Il  devient  directeur- gêné  rat  des  RnaDces,  49-  —  Sa 
physionomie  et  son  caractère ,  5o  à  Sa.  —  Motirs  de  lu 
puhlication  de  son  Compte  rendu ,  53.  —  Comment  il 
(nH  nommer  le  duc  de  Castri«s  au  ministère  de  la  ma- 
rine, 54  A  57.  —  Suppression  de  quatre  cent  six  char- 
ges  ,  58  ù  Go.  —  Réformes  dans  la  ferme-générale ,  r  t 
instilulions  de  régies  intéressées  ,  6a  â  64-.  —  I^s  ad- 
ministrations provinciales  organisées,  65.  — Avantages 
du  Compte  rendu,  65  et  66.  — Emprunts  négociés 
avec  adresse  ,  67  à  71.  —  Il  donne  sa  démission,  72 
et  73,  — Il  réfute  les  comptes  de  Calonne  ,  106.  — 
Lettrc-de-cachct ,  107  et  108.  —  On  le  rappelle,  i35. 
— 135. —  La  confiance  renaît,  i36  et  137.  —  Le  nom- 
bre des  députés  du  Tiers-Étal  augmenté,  i38  et  139. 
—  Son  renvoi,  iSgà  i43  —  Il  «s(  rappelé  une  troi- 
sième fois ,  1 42  ù  146.  —  Il  perd  ta  popularité  et  son 
influence  ,  147  et  148  —  Adoption  de  son  plan  de 
lînnnces  ,  II,  149^  156.  — Il  s'oppose  à  la  commu^- 
nicalioQ  du. I4vre-rou^e ,  i58  et  i5g.  — Nouveaux  d«- 
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MgrémcDB ,  160  à  166.  --  Il  se  retire  du  minisiâre  , 

167  et  168.  —  RéûeiioD» ,   iSgiiiyi. 
NiGOLU  SiLZAU»  )  homioe  de  paille  des  fermiers-géné- 

raui ,  1 ,  58. 
NotiLLBS  (  Le  duc  de }  préside  le  Conseil  de  finances  ^ 

de  i^i5â  1717,  1,  40^  «t  vivantes, 

O 

0  (D'),  surintendant  des  finances,  I,  iS?  à  16a. 
—  aa6.  I 

Oblit.  Droit  que  les  abbayes  payaient  à  l'Hôtel  des  In- 
valides ,1,  44- 

OBLieiTIOnS  DBS  KEGEVEUkS-GËnÉBinx  >  II,  35o. 

OniBB  (  Gabriel)  bt  GoiiriGMiB  sont  adjudicataires  d'un 
emprunt  de  4oo>ooo  francs  de  rentes  fuit  par  la  ville  de 
Paris ,  II ,  348. 

Opfigbs.  Araieni  un  prix  fixe ,  auquel  on  les  vendait ,  I , 
3o  et  suivantes  —  Bon  mot  de  Pontchartrain  à  ce 
sujet ,  3^4  «t  375.  —  Manière  dopt  l'abbé  Terra; 
remboursait  les  offices  supprimés ,  565  fit  566. 

OkDOHNABCBSDECOHTTiiiT.  Ce  que  C'était;  à couibien  eties 
s'élevèrent  de  1779  à  1787, 1,65  ei66.  —  Leur  clas- 
■ement,  67  à  69. —  Comment  on  évitait  leur  vérifia 
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cation  i  b  Chambre  descotnples,  70  è  ^3. —  Siilly 

,  refuse  de  signer  une  onjoananee  de  comptant  de 
goo,ooo  livres ,  239.  —  CeUes  mentionnées  par  l'abbé 
Terraj»  569  et  Sjo, 

Obussoir  (D') ,  contrôleur-^néral  des  finances,  II» 
81  àSS. 

Obit  ,  contrôle ur-général  des  finances ,  1 ,  4^9  ù  46a. 

OovRÀBD  est  envoyé  à  Madrid  pour  régler  les  comptes 
de  la  Compagnie  des  TÏires  avec  le  gouvernement 
espagnol,  Il  ,  a6o. —  Il  se  fait  charger,  pour  l'Es- 
pagne ,  du  serficG  que  ladite  Compagnie  faisait  en 
France ,  a6i.  — Uarcbè  conclu  avec  Napoléon,  3o6. 


Pàmbb-mouhaib.  —  Vofei  Assignais. 

Paris  (La  ville  de)  est  autorisée  à  aliéner  un  million  de 
rentes,  II,  3i3i.  — Elle  peut  porter  cette  émission 
jusqu'à  i,5oo,ooo  fr.  de  rentes,  3i4.  —  Création  de 
33,000  obligations,  3i4>  —  Nouvelle  création  de 
400,000  fr.  de  rentes,  348.  —  Vojei  aussi  :  Budget 
da  ta  vilU  dt  Paru. 

Pâbis  (Les  quatre  frères)  font  l'opération  du  vîia,  I, 
443  et  44d-  —  I^ur  inlluence,  4S4  e(  4^^- 

Pablehehi.   Ses  remontrances,  1,  aS?  à  a4o-  —  So^ 
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l'abbé  Terraj ,  54o  et  54 1  ■  —  Sous  Calonnè ,  il  «e  re- 
fuse à  l'enregistrement  de  plusieurs  lois  de  flnaoces , 

n,  103  à  104. 

Parties  cisoellkb.  AdininistralioB  chargée  des  ventes  et 
mutations  des  charges  et  ofQoes ,  1 .  36  et  37. 

FADLBTTe  (  Ld  ).   Droil  établi  par  Sully,  1 ,  36. 

PiNSioirs.  Elles  sont  réduites  sous  Law,  I,  433.  —  Celles 
établies  sur  te  bail  de  hi  ferme -générale,  5i  à  58. — 
Leur  montant  avant  ta  révolutîvn  ,  Il  ,  1 5^.  —  Voyes 
Comité  dM  peinions.  —  Dispositions  nouvelles  adop- 
tées sous  Corvelto  pour  en  prévenir  l'abus,  II,  3i5. 

—  A  combien  elles  s'élèvent  en  1 8^6 ,  44?- 

PàsiSB  (Augustin).  Son  rapport  sur  le  budget,  II,  4^7- 
Fbkticbllt,  dit  EvEBT.  Première  surintendance ,  1, 377  à 

37g.  —  Seconde  surintendance,  384  et  385. 
Pesât  (Le  marquis  de]. 'Son  crédit  àlaCour,  II,  37. 

—  Il  se  \w  arec  Necker,  38  h.  40.  —  Suites  de  cette 
liaison,  44^  46. 

pEnis-CBiHDS'LiviBS  (  Création  des  ),  II,  34oet  54i. 

Philippe  IV  (  Règne  de],  I,  91  ^  loS. 

Fbilippb  V  [  Rogne  de } ,  1 ,  1 06  et  1 07. 

PoiicRic  (  La  duchesse  de  )■   Sa   réponse  au  sujet  du 

renvoi  de  Joly  de  Fleury,  II ,  80. 
J^onriDocft  (M"»',  de),  fait  renvoyer  Idachault  du  mi- 
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niatire  ,  I .  ^j5  et  476.  —  Elle  contribue  à  faire  nom- 
mer Lave  rd  y  au  Gontrdle-générnl,  5o8. 

PoMTONe  DE  BiLLiÈvkB,  sunDtendaiit  des  finances,  I, 
■  55eti5& 

roKTGHUTBiKf ,  contrùleur-général  des  finances)  371  à 
375. 

P(tT-AD-nv  DB  Puis.  Nom  banal  donné  aux  renies  sur 
l'H<itel-de-ViIle,I,557. 

Fhovimces  D'sTtAHCBK  EFFECTIF.  Trois  proTÎnccs  frontiè- 
res qui  communiquaient  librement  avec  l'étranger,  I, 
'jo  à  3a. 

Fbovinces  DBS  CINQ  GkOSSEB  FBRHBs  (  Dénom'natîon  des  ), 

PkOTincES  rn&HCHES.  Ce  que  c'était ,  I ,  i3.  —  i5  et  16. 

PnOVlKGES  DE  CBlItDES  GABELLES  OU   BB   PETnBS   GABELLES. 

—  Voyez  Gai^ltes. 
Pbovihgeb  DB  SÂLiHES.  Ce  quc  C'était ,  I,  13.  —  i4   ' 
raôyiNCES  BioiifiES.  Ce  que  c'éiaii ,  1 ,  1%,  — 14  et  i5. 
PsovincES  BÈFCTÉES  BiBARCÈBBS,    étaient  celles  étrangè- 
res à  la  législation  du  tarif  de  1664  ,  1 ,  20. 


Qdabt-Boviuon  (Pays  de).  Ce  qae  c'était,  I,  i3,  — 

16  et  17. 
Qditbe  et  demi  pot'B  CEHT.  —  F'f^tî  Rbmes  sra  l'État. 
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Aamel,  miaistre  des  finances,  II,  331  à  33S. 
KEGivmu-ciHàKÂOX  dbs  fiharcm.   Leurs  atlributions 

araDt  la  rérolulioD ,  1 ,  49-  -~'  Leur  inanifere  d'opérer, 

409. 
Bbgbviiibs  des  tailles.  Leurs  fonctions,  1 ,  49- 
Recohuaissiucbs  de  uqeii>a>iow  délÏTrèes  aux  porteurs 

de  créances  de  l'Arriéré ,  II  ,  319,  —  Difposilions  rc- 

latires  -i  leur  émission ,  5a6.  —  Leur  total  et  le  mode 

de  remboursement ,  344  ^'  ^4^-  —  L^"'  'o'^'  ^^* 

augmenté  de  5o  millions,  355  et  336. 
IlivuiÊEs  (Provinces).   Fuyez  PtoyncES  Hioiuia. 
nécALi.  Ancien  droit  appartenant  k  la  Couronne  ,  I  ,  44- 
RÉsis.  Organisée  par  Necker,  II ,  63  et  63. 
KiG4E  DBS  DBOiTS  iBDHis  SOUS  l'Empire ,  II ,  aSg. 
Bemoiviiuces.  —  fayez  Pablbmbbt^ 
Rbht  (Pierre),  surintendant  des  finances,  I  ,  10$ 

et  109. 
Rentes  SDK  l'État.  Réductions  diverses,  I,  3i5  et  3i6. 

—  579  et  58o.  —  Réductions  sous  l'abbé  Terray ,  55y. 

—  Réductions  des  deux  tiers  en  179S,  H,  33i. — 
Premier  projet  du  conuè  de  Villèle  pour  convertir  les 
cinq  po(^  cent  en  trois  pour  cent ,  S^S  à  38i.  —  Con-  f 
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version  factillalife  des  ciaq  pour  ceat  en  trois  pour 
centà7&,ou  en  4  ■/3,393et  394-— Tableau  indiquant 
la  somme  annuelle  de  rentes  inscrites  au  grand-li«re 
depuis  l'année  1801  jusqu'en  i8a8,  443- 

Hentss  vuekass  (  Immoralité  des  ) ,  1 ,  5ja  et  SjS.  — 
-  II,  ;o  et  71, 

Hbscuphoeis  DBS  BECEVErKs-GiMBaitix  DBS  pinjiiices ,  ou 
Rescriptiont  de  l'Épargne.  Ce  que  c'éuit,  1 ,  49  «t  5a 
—  H,  a46.  —  a6o. 

fiESCKipnoKS  HiuLLiQVBS  BOUS  le  Directoire  ,  II ,  2i3 
et3a4- 

ItAvE  (  Droits  de  ).  Ce  que  c'était ,  1 ,  1  S. 

RiCBWUED  (  Cardinal  de  ).  Comment  il  s'introduit  au 
ministère ,  I ,  a5o  et  aSi.  —  Est  arrêté  dans  ses  pro- 
jets ,  aSg.  —  Son  influence  sur  la  nomination  des 
surintendans  des  finances,  a65.  —  Son  testament 
politique,  273  et  a^S. 

HiCBStiEV  (  Duc  de) ,  président  du  Conseil  des  minis- 
tres ,  fonde  le  crédit ,  II ,  Saa  et  suivantes.  —  Il  Tait 
&ier  le  montant  des  réclamationsdespuissancesalliées, 
337  à  53i,  —  Son  lële  et  son  activité  hâtent  la  ces- 
sation de  l'occupation  étrangère ,  ^35. 

JtiQTBT  est  auteur  du  projet  du  canal  du  Languedoc, 
I       I,  53a  et  suivaoles. 
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Robebt-Lifdbt',  inînislre  des  finances,  Il  ,  3^6  à  i^'- 

RoBERTET,  trésorier  de  France  ,  1 ,  157  el  i38. 

ItuBEsriBBBE  se  prononce  contre  l'admtDiïilratîan  de  la 
Trésorerie,  II,  210  et  an, 

ItofiEi  i»B  C&vx ,  agent  diplomatique ,  Il ,  36o. 

RoiBSCBilD  (De)  frèreï  sont  adjudicataires  de  l'emprunt 
de  a3,ii4,i-iofr.  de  rentes.  II,  S^r.  —  Ils  font  partie, 
de  la  Compagnie  qui  souscrit  l'emprunt  d'Haïti ,  ^nt . 

ftui  (Comte).  Premier  ministère,  II,  338  et  33;).— 
Situation  des  finances  lorsqu'il  reprend  pour  la  se~ 
conde  fois  le  portefeuille  ,  343.  —  Mode  de  rembuur- 
scmeDt  pour  le  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  ,  3^4  *^t  345.  —  Vente  de. 
12,5 1 4)220  fr.  de  rentes,  345  et  34*)-  —  Garanties du- 
nouveau  mode  de  comptabilité  ,  54?-  —  Dégrêïc- 
mem ,  347. — Emprunts  laits  par  les  villes  de  Paris,  et 
Dunkcrque,  348.  — Entreprises  de  canaux  et  ponts, 
349.  —  Accroissement  du  crédit ,  35o.  —  Il  donne  la, 
situation  vraie  des  Comptes  de  l'Ëtal,  458. 


SiGLio  (Florent),  II,  349- 

SitiNES  (  Provincfi  de),  — \oyei  ProvmfM  de  Satinei. 
SiBiiNEs,  ministre  du  la  marine,    charge  son  départe- 
ment de  ao  millions  de  dettes,  II,  53  et  54. 
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SâRTOBis  (Urbain)  se  chnrge  de  l'achèvement  du  cnniil 
du  duc  d'Angoiitëme  et  de  la  consiruclion  du  cannl 
des  Ardenttes,  II,  34g-  — U  entreprend  le  perl'ec- 
tionnement  de  U  tuvigation  de  l'OJse,  4o9* 

Sa  VALETTE  DB  LaNCB  ,  II  ,  ■  78. 

Sghohbsug,  surintendant  des  finances,  I,  atf^  et  31)8. 

Segbklles,  Contrôleur- général  des  finances,  I,  4t^  ■* 
48i. 

Sexrlivç*! ,  surintendant  des  finances,  I,    139  i  1^6. 

Sehvibr,  surintendimt  des  Snances  avec  Fouquel,  I, 
288. 

S1LB9DETTE.  Son  caractère  et  ses  moyens ,  1 ,  485.  —  Il 
est  nommé  contrùleur-général ,  4^6.  —  Le  bail  des 
fermes  est  cassé  ,  488  ei  489.  — Ses  réformes  dans 
les  dépenses ,  ^go  à  493.  —  Il  établit  des  taxes  sur  le 
luxe,  494.  ~  Uécon lentement  qu'il  excite,  4!>7-  — 
Sa  retraite  49B  ^  Soo. 

SociàrÉ  Gomi&HDiTAiiE  DE  l'industkie.  Objet  qu'elle  se 
propose ,  403  et  4o3.  —  Liste  des  fondateurs .  4^  '^ 
4o5.  —  Iléflexions,  406  e(  4'>7- 

SoissoNS  (Comte  de)  veut  percevoir  lin  droit  de  i.*) 
sous  par  balle  de  marchandises  qui  sort  du  royau- 
me, I,  ao5. 
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Sevt  POVB  uvn.  Addition  à  diven  impAU .  I ,  aa.  — 

375.  —  Sur  les  droits  des  aidei,  «78.  —  0«  en 
aioute  au  droit  de*  EermSf  ago.— Suppression  opérée 
par  Turbot,  Il ,  18.  — Cette  suppreïsiofi  est  rétablie 
MDsGlugny,  35. 
SoncooBT  (  Le  marquis  de  ) ,  1 ,  536. 
SnTERnoH  unioutiHiiu.  Sous  le  Consulat,  II,  2li5. 
Sdllt.  Il  entre  au  Con»eil  de  finances,  I ,  i65.  —  Son 
TOjage  dans  les  généralités,  166  à  170.  —  Son  av» 
sor  [es  projets  des  notables ,  1 84  &  187.  —  S'occupe 
du  rétablissement  des  finances,  189  et  suivantes. — 
Fait  adjuger  les  fonncs-générales  A  renchère»   194. 
—  Établit  le  droit  nommé  la  PauleHe,  36.  —  Il  est 
nommé  surintendant  des  finances,  aoo  et  aot.  —  Le 
duc  de  Savoie  essaie  de  le  gagner,  106.  —  Fait  subs- 
tituer la   méthode  de  compter  par  livres  à  celle  de 
compter  par  écus,  aia.  —  Ses  moyens  pour  faire  en- 
trer de  l'argent  dans  le  tré'or,  ai8.  —  Ne  protégeait 
que  l'agriculture  «point  les  manufactures,  230.  — 
Il  refuse  de  signer  une  ordonnance  de  comptant  de 
900,000  livres,  aag.  —  Sa  retraite,  a3o.  —  Situation 
des  finarices  à  la  mort  de  Henri  IV,  a3i.  —Résultat 
de  son  administration,  II,  43o  et  43i. 

SDBiRTEHDtnB  DES  FiiuHCEs.  Leurs  foDGtions,  1 ,  46. 

Leur  signature  seule  suffisait  pour  faire  entrer  ou  sor- 
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tir  dtfs  fond*  du  Trésor,  4^.  —  Cetle  charge  est  iup> 

priméa ,  agS.  —  3b6.  • 

STEwiciiT  BUUCBvenis-ctiriaivx,  II,  Sgî. 
SrnfaiK  KfiiirAiiB  (Noutcbu  )  ,  II ,  256. 


Tmc.  Premier  droit  imposé  sur  celte  plante,  I ,  aSs. 
—  Colhert  étend  ce  droit»  356.  — Loi  pour  le  mono- 
pole en  iSig,  II,  54i- 

Taileao  de  In  dépréciation  des  asùgnats  à  Paria ,  II , 
3a6. 

Tabuid  des  pertes  qu'ont  éprouvées  les  intéressés  de  la 
Caisse  d'escompte ,  H  ,  ao8. 

Tauiad  GOKPAKiTip  DES  BDDCEts  DE  ifÈttt ,  dspliis  Tan- 
née i8oi  jusqu'à  Tannée  1S38 ,  Il ,  443- 

TiBooKBiu  DES  BiiDZ  est  nommé  contrOlenr-général  des 
finances»  II,  44  ^t  4^- — Pn  '■■!  adjoint  Neckcr 
i  directeur  duTréw»,  46  à  48-  —  He^t  coa- 


Taillr.  Nature  de  cet  impôl  et  manière  dont  it  éuit  pré- 
levé, I,  8  ik  10.  —  Rentes  créées  sur  les  tailles,  nom- 
mées Pttita  Tailla ,  I,  a66.  —  Mode  de  répartition 
des  tailles ,  370  et  a;  1 .  —  On  les  met  en  régie ,  376. 

TuBi,  ministre  des  contributions  publiques ,  II,  177 
1184. 
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Taxe  m  ttinwM  pour  Paris ,  II,  393  et  agS. 

Taib  b'iiitiitisk  DBS  KOCTES  Supprimée  sous  l'Empire  , 

Il ,  a65  el  a66. 
TtxB  sdimirinE  supprimée  en  1807 ,  II ,  363. 
Tesut  (L'abbè).  (Comment  il  arrive  au  contrôle-géné- 
ral des  finances ,  I,  5ia  ù  5iy.  —  Son  caractère,  517 
à  3ao.  —  Il  débute  par  suspendre  les  rcmboursemena 
promis,  5a  1.  —  Il  fait  rendre  des  arrêts  sans  foi-me 
légale ,  Saa  ù  5a5.  —  Ce  qu'il  appelait  tes  Mercuriales , 
5a6.  — 11  fait  suspendre  le  paiement  des  rescriplions 
et  des  billets  des  fermes-  générales ,  Ss?  à  53o.  —  Il 
manque  à  ses  engagemens  vis-ii-ris  des  traitans ,  64 
el65. — Il  enlève  4  millions  à  la  Compagnie  des  Indes, 
53i.  —  Pûl-de-vin  sur  le  bail  des  poudres  ,  534-  — 
Son  avarice  ,  535  et  536.  —  Projet  d'emprunt ,  53?  et 
538.  —  Augmentations  de  taxes,  suspensions  et  con- 
versions de  rembi>ursemens,  54o. — Remontrance  du 
Parlement,  54'*  —  S»  conduite  vis-à-vis  des  courti- 
sans et  des  financiers ,  543  iV  544>  — H  attire  le  numé- 
raire du  royaume  k  Paris ,  545  à  548.  —  Anecdotes , 
54g  ^  553.  —  Iléduclion  sur  les  rentes  de  l'Hôtel-de' 
Ville,  55;. — Famine  artificielle;  monopole  des  grains, 
56a  à  565.  —  Compte  qu'il  présente  à  Louis  XTI,  56g 
et  570.  — Agiotage  sur  les  fonds  publics,  Sji.  —  Soq 
renvoi  du  ministère ,  574  à  576.  —  Ses  maximes  en 
finances,  577  et  578. 
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TieKs  coKsoUDi.  —  Vojei  Rntu  sur  l'jEttU. 
Tkâimbï.  Nom  donné  à  ceux  qui  faÎMient  dei  serrices 
pour  le  Trésor,  I,  5g.  —  Leur  influence,  60  à  65. 

—  Arrêt  rendu  contre  eux  par  Colbert,  3i3  et  5i4- 
Traite  (  Droits  de  ).   Taxes  établies  à  l'entrée  et  à  la 

sortie  du  rojaume,  I,  17  i  93. 
TniiTi  t>i  FoitrAiRBÉLBAn.   Conditions  financières  qu'il 

renferme ,  II ,  açS  et  394. 
TuiTBDoao  FOYEMiKE  i8iS.  Ses  Condition»  financières, 

II,  5 16. 
TaÉsoa  aoiAL.  Sa  situation  àla  mort  de  Henri  IT,I,33i. 

—  Sa  situation  en  >?g6,  II,   aiS.'— Somme  qu'il 
possédait  au  10  novembre  1799,  349. 

Taoïs  POO»  CENT.  —  Voyei  Rentes  tiir  VÈtat. 

Tbcdiine,  Pourquoi  il  est  destitué  de  sa  place  de  pré- 
vôt des  marchands ,  1 ,  438. 

TcBCOT.  Son  caractère ,  ses  idées ,  II,  5  à  7.  —  Il  passe 
du  ministère  de  la  marine  au  contrôle -général ,  8.  — 
Lettre  qu'il  écrit  au  Roi ,  9  à  18.  —  U  abolit  la  cor- 
vée ,  18.  — Se»  mesures  pour  acquitter  les  dettes  de 
l'État,  19  et  ao.  —  Création  de  la  Caisse  d'escompte, 
31  et  sa.  —  Son  austérité ,  as  et  a3.  —  Mauvaise  ré- 
colte, rébellion  pour  des  farines ,  s4  à  3o.  —  Sa  sortie 
du  ministère ,  Sa.  —  Opinion  de  Malesherhes  sur  ce 
contrôleur-général,  33. 
ToM.   II.  Sa 
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Vu»M  M  LuUBT,  contrAlear  -  général  des  BaanceSa 
II,  i?6. 

ViRÂLiii  DB§  CBAifiu  (  Abus  de  la  ]  ,  I,  3o  A  37. 

VB16UHE*  (Comte  de  )  m  fMt  aommer  chef  da  Conseil 
de  finance*.  H,  74-^79-— HcûotribaeA  Mre  mm- 

mer  Calofins  coBlrCleur-général ,  86  à  8S. 

VillIlb  (  Oomte  de  ).  San  opinion  sur  le  budget  avant 
d'entrer  au  ministère ,  II ,  35 1  à  354-  — -  Il  prend  le 
portereuille des  finances,  356. — Moyens  de  libéra- 
tion de  l'Arriéré ,  fixés  défi ot tir emcut,  355  et  356.  — 
Secoun  supplémentaire  de  100  millions  pour  la 
guerre  d'Espagne  ,  357  et  318.  —  Comment  ce  se- 
cours Alt  excédé',  359  A  569.  —  Emprunt  de  100  mil- 
lions à  la  Banque ,  370.  —  Tente  de  sS,i  i4,5i6  fr. 
de  rentes,  371.  —  Créaocts  sur  l'Espagne  >  371  et 
S73.  —  Premier  projet  de  eoBVcrsion  des  «inq  pour 
cent  en  trois  pour  oeat,  373à38i.-^Iadmuiité*aux 
émigrés ,  3S6  i  390.—  Dispositions  nouvelto*  rdati*es 
àl'amorlisscmenl,  391  et  Sga.  — ConrersioB  facul- 
tative du  cinq  pour  cent  en  trois  pour  cent  à  75,  on  eu 
quatre  et  demi ,  3^3  et  Z^,  —  ladcvaBltés  a«x  Ca- 
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loni,  ^  Il  4oo> —  PlugleuA  dégrèTemens  opéréi, 
407  et  4o8-  — Héflexians  lur  soq  admiDistratioa  ,  ^0^ 
i4io. 
ViHGTifeiiB.  ImpAt  établi  lar  les  biens-fonds ,  I ,  y  et  S, 
Visa.  Recensement  de  toutes  les  fortunes,  I,  448. 


nH  DB  Ll.  TIBLB  AHAtltlQDB  D»  MinbUS. 
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